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La démocratie

trahie par...

... Les carences

de ia politique

de santé

Tromperies
Par CLAUDE JULIEN

RAREMENT Washington avoir aussi ouvertement manifesté son Inquiétude.
Voilà pourtant plusieurs années que renoerelemant de PhnamrPenh te
resserre et que, sur la carte, s'étend la vaste tache des territoires contrô-

lés par les forces révolutionnaires. C'est presque an appel de détresse que
l'exécutif lance au Congrès dons le vain espoir que des crédits supplémentaires
renverseront la tendance. Trop longtemps bernés, représentants et sénateurs
ne paraissent pas disposés à se laisser convaincre.

Ont-ils d'ailleurs été délibérément trompés ? Naguère, le principal adjoint

de M. Robert McNamara à la tête du Pentagone revendiquait publiquement,
pour le gouvernement, « le droit, si nécessaire, de mentir pour se sauver ».

Mais si, dans une démocratie, le mensonge est toujours, à terme, de mauvaise
politique, il ne peut s'expliquer, à l'extrême rigueur, que lorsqu'il porte sur an
point précis, parfaitement délnnrté. Lyndon Johnson a menti mtr l'incident du
golfe du Tonkin, M. Richard Nixon sur les bombardements clandestins du
Cambodge, l'ancien directeur de la C.1JL sur le putsch chilien. Des coups dont
on ne se relève pas.-

Mais, dans le cas de la situation globale au Cambodge, le Congrès des
Etats-Unis ne saurait prétendra que la Maison Blanche t'empêche de connaître
la vérité. Les informations surabondent pour apprécier exactement (es données
politiques et müitalies du problème, en prévoir t'issue, les forces révolution-

naires na sont pas pressées, et aucune paissance occidentale ayant participé à
une guerre asiatique ne peut l'ignorer. Le temps joue en leur faveur, au
Cambodge comme au Vietnam du Sud. A chaque saison sèche, une longue
patience grignote quelques lambeaux d'un pouvoir soutenu à coups de dollars.

Si le Congrès ne Se montre pas encore plus ferme, pendant combien de temps
se poursuivra ce jeu cruel, stupide, inutile ?

T L semble que le gouvernement de Washington cherche moins à tromper les

1 parlementaires qu'il ne se trompe lui-même. Le fait, pour tragique qu'il

soit, n'est pas nouveau. « II ne fait pas de doute que la menace communiste en
Indochine a été stoppée » : ce joli morceau de bravoure est du général Lawton
Collins, et il date de 1951. « Toutes les mesures quantitatives dont nous dis-

posons montrent que nous sommes en train de gagner la guerre » : c'est signé

Robert McNamara, en 1962. « La victoire est très proche » : ainsi parie

M. Walt Rostow en 1967. « L'ennemi a été battu sur toute la ligne» : c'est

le général Westmorelamf qui l'affirme en 1968. Et, fidèle â la tradition, en
jonvîer dernier, le président Ford se «fit persuadé qu'avec les < dollars néees-,

saires » le régime de Saigon sera sauvé « avant deux ou trais ans ».

Lorsque, en matière d'auto-intoxication, l'obstination atteint un tel degré,

il serait rassurant pour l'esprit d'y trouver une explication satisfaisante. Loin

du Vietnam, foin du Cambodge, le monde entier, sur lequel pèse le volonté

de Washington, en remit moins Inquiet. Quel autre pays sera demain victime

des mêmes erreurs de jugement commises par des hommes qui ont pour eux
l'intelligence, la culture, l'urgent et la puissance des armes ?

A travers plusieurs présidents, la Maison Blanche s'est dite très soucieuse

de sauvegarder sa crédibilité. La sent moyen qu'elle ait d'atteindre cet objectif

consisterait à Me montrer moins lyrique lorsqu'elle annonce c le dernier quart
d'heure ». Sur ce thème, après tout, M. Robert Lacoste avait su se montrer
plus discret. Et pourtant—.

A U Cambodge, en tout cas, les farces révolutionnaires se contentent i*affir-“ mer qu'elles sont prêtes à poursuivre «ne guerre de longue dorée, même
si certains de leurs amis leur annoncent une victoire prochaine. Car elles ne
peuvent pas, elles, s'illusionner sur les difficultés d'une lutte encore plus

inégale que celle dont leurs voisins du Vietnam du Nord ont fini par sortir

victorieux. Elles savent, en outre, que la prolongation du conflit leur permet
de former plus solidement leu» cadras, de mieux organiser leur zone, de ren-

forcer leur pouvoir populaire.

Si la partie, et nul n'en est certain, est pioche de son dénouement, elle

s'est jouée, en fait, lorsqu'un pouvoir légal, et de surcroît neutraliste, a été

renversé par une équipe ausstôt soutenue, payée, équipée par Washington. On
invoquait alors un prétendu réalisme qui hâterait (a victoire dans l'ensemble

de l'ancienne Indochine. Depuis, le pouvoir du président Thiea s'est rétréci,

(a droite laotienne est en perte de vitesse, et Phnom-Penh lance des S.OJ.
Au moment du coup d'Etat, M. Kissinger n'était pas encore secrétaire d'Etat,

mais déjà tout-puissant. Il faudra un jour raconter comment l'ancien profes-

seur fa Harvard a contribué à communiser le Cambodge.

WASHINGTON ET L'AMÉRIQUE LATINE

La junte chilienne

L
A politique américaine h régard
de la junte chilienne commence à
montrer des «tgues de change-

ment Peu après le coup d’Etat du
11 septembre 1973, auquel Washington
a largement contribué, les Etats-Unis
ont pris une série de mesures écono-
miques qui témoignaient de leur sou-
tien total à la junte : importants
crédits attribuée par les agences gou-
vernementales, série de prêts débloqués
itar>« les banques internationales, leu
vert donné aux banques privées qui
étaient prêtes & consentir des avances
et ries crédits an régime chilien.

M.Henry Kissinger en tète, Washing-
ton a résisté & toute pression visant
a punir ou, & tout le mmw», A dénoncer
la junte pour son recours généralisé
à la terreur et à la torture. Les mesures
répressives étaient jugées nécessaires
à la stabilisation de la société: les

mesures socio-économiques qui rédui-
saient fortement le niveau de vie des
ouvriers et des paysans tout en favo-
risant les possédants étaient qualifiées
d’indispensables h la reconstruction de
Véconomie ; les licenciements mmadr*
et le chômage croissant étaient pré-
sentés comme des manifestations inévi-
tables de la réorganisation d’une effi-

cace économie de marché. En dehors
des membres de la junte, KL Kissinger
était un des rares partisans incondi-
tionnels de la politique, de la structure
et des méthodes du régime chilien—

Toutefois, en janvier dernier, un cer-
tain désenchantement commençait à
se faire jour à Washington. D’abord, le

Congrès coupait tonte aide militaire b
la junte et réduisait le montant de
Taide économique requise par le gou-
vernement Ford. L’ancien secrétaire
d’Etat William Rogers devait admettre
devant le Congrès que la junte prêtait
le flanc à la critique. Un rapport de

Par JAMES F. PETRAS *

la Banque mondiale sur le Chili avait
relevé de graves faiblesses d’organisa-
tion ; un second rapport, en novembre
1974, avait établi que l’économie avait
périclité par rapport aux derniers jours
du régime Allende. Enfin, selon des
indiscrétions calculées des milieux diri-

geants américains. M. Kissinger lui-

même en serait venu à souhaiter que
la junte réduisit sa répression et amé-
liorât son image de marque interna-
tionale.

Cette nouvelle attitude à l'égard du
Chili est de nature fonctionnelle :

l'Etat-patron demande & son client
de modifier son comportement dans
certains domaines choisis. H ne remet
et ne remettra pas en question le

régime chilien fondé sur le coup d’Etat
qui a renversé le gouvernement
Allende. démocratiquement élu. Le par-
rain ne peut répudier son rejeton illé-

gitime. Le gouvernement américain n’a
pas non plus intérêt à renverser la
politique socio-économique de la junte
tant à l'intérieur qu’à l’étranger. Les
Etats-Unis ont besoin de Pinochet
comme contre-poids, rfarm la région
andine, aux nationalistes du Pérou et
d'Equateur et peut-être, demain, de
Bolivie. Les stratèges américains peu-
vent bien modifier leur attitude et
accorder désormais un soutien critique
à la junte — critique envers certaines
de ses méthodes et de ses déficiences
organisationnelles, envers son incom-
pétence opérationnelle et l’image si

manifestement «militaire» que pro-
jette son personnel dirigeant : ces
critiques ne comportent aucune remise
en cause de la politique socio-écono-
mique d’ensemble ni des structures ré-
pressives du régime-

line nouvelle «image»
ttN changement d’attitude était tou-U tefois rendu nécessaire par l’isole-

ment politique de la junte au plan
international et par la faiblesse poli-

tique de M. Kissinger aux Etats-Unis
mêmes. Pour les stratèges américains,
l’Isolement mondial de la junte pro-
vient de son c image » négative On
peut changer l'opinion mondiale, esti-

ment-ils, en rehaussant cette image
par la critique des abus de pouvoirs
les plus flagrants. Au cours de
l’année écoulée, un certain nombre
de juristes internationaux et de
commissions régionales ont condamné
les violations des droits de l'homme
et le recours systématique à la torture
par la junte, contribuant ainsi â l'éro-

sion de ses sources extérieures de cré-
dit, d’aide et de commerce. Aux Etats-
Unis. l’accumulation des témoignages
sur les pratiques barbares de la junte
a fini par entraîner l’arrêt de l’aide
militaire et la réduction de l’assistance

MUTATION DE L’INDUSTRIE MONDIAIE
Pays sous-développés et pays industrialisés vont, une

fois de plus, confronter leurs points de vue an cours de
la seconde conférence de l'OHUDl (Organisation des
Nations poux le développement industriel) qui se

tiendra à Lima du 12 au 26 mars.
L« important» changements survenus sur les marchés

dos matières premières, maïs aussi une plus nette percep-
tion de la signification poHfiqno et humaine des nouveaux

ont la voie à une vaste redisteî-
centxes industriels à travers le

rapports de forces,
bubon géographique
monde.

Les principaux aspects de cette mutation de l'industrie
mondiale sont examinés ici. dans des optiques évidemment
très diverses, par des personnalités représentant pays non
alignés, grandes firmes industrielles, banque et syndica-
lisme (vote pages 32 i 35).

Nouvelle vision du transfert des techniques

L
IMA sera bientôt le cadre d’une nou-

velle conférence mondiale réunie

dans le cadre des Nations unies pour

débattre des problèmes de l'Industrialisa-

tion des pays du tiers-monde.

La communauté Internationale et les

institutions qu’elle s’est données saisiront-

elles cette nouvelle occasion pour

répondre plus valablement et plus concrè-

tement aux problèmes de développement

auxquels sont confrontés nos paya et

dont beaucoup sont directement Issus de
cet ordre économique ancien et inévitable'

ment condamné que personne n'ose plus

défendre ouvertement mais qui continue à

régir les rapports économiques interna-

tionaux ?

L’avenir des pays en voie de déve-

loppement. qui a trouvé d’inattendus

défenseur» durant l’année 1974, va être

è nouveau au centre d’un débat qui

semble s’être renouvelé des enseignements

de la • crise » pétrolière et enrichi des

Par K. ABDALLAH-KHODJA *

efforts organisés déployés par le tiers-

monde. spécialement dans le cadre du
mouvement des non-elignéa, pour faire

triompher la remise en cause de Torde

économique actuel.

/te cours de Tannée écoulée, la démons-

tration a été faite à la fois que cet ordre

économique, qui a tant servi les Intérêts

du monde Industrialisé, n’étaH pas irré-

versible et que revenir et même le pré-

sent, des pays les plus riches du monde
étalent inévitablement liés au devenir

des réglons Insuffisamment développées.

Ainsi en est-on arrivé à parier de trans-

ferts d'industrie* vers nos pays el d'une

nouvelle division Internationale du tra-

vail qui élargirait et enrichirait les

échanges des pays du tiera-monde et

(•) Secrétaire d'Etat au Plan, Alger.

aiderait à leur développement, créant

ainsi plus de solidarité et de stabilité sur
notre planète.

Pour l’Instant, Il ne s’agit que de grands
desseins évoqués çé et là, en perspec-

tives plus qu’en actes concrets, et où tes

arrière-pensées ne sont pas absentes.

Plus qu’une contribution organisée è
l’Industrialisation réelle des pays en voie

de développement, c'est & la solution des
problèmes propres du monde industria-

lisé que nous sommes, une fols de plus,

conviés : déplacer certains types d’indus-

trie légère vers la main-d’œuvre abon-
dante et bon marché, réaliser les pre-

miers stades de transformation des hy-

drocarbures et des autres ressources

minières près des sources d'énergie avec

Tespoir d'un prix intérieur encoura-

geant ». éloigner les nuisances de la

pollution industrielle des régions engor-

gées d'activités—

(Lire la suite page 35.)

économique. Ainsi, parmi les princi-
paux pays non communistes, l’isole-

ment politique de la junte est une
réponse directe à ses pratiques inté-
rieures : du fait de cet isolement, le
financement de ses projets économi-
ques est gravement compromis, tout
comme la viabilité d'on régime qui
dépend aussi fortement d’une assis-
tance extérieure.
ML Kissinger, l'artisan américain

du renversement cfAllende aux yeux
de l’opinion internationale, est lui-

même politiquement isolé dans sa
défense d'une politique favorable à
la junte tant à l'étranger qu'aux
Etats-Unis. Incapable de convaincre
le Congrès de voter le niveau de
soutien financier â long terme néces-
saire au sauvetage de la junte.
H a vu décliner son influence sur
le Congrès à ia suite de révélations
concernant son rôle à la tête de l'opé-
ration de la CXA. qui a « déstabilisé »
la démocratie chilienne. Dans les
conditions actuelles, ni le patron (Kis-
singer) ni le client (la junte) n’ont
la capacité politique d’amener les gou-
vernements occidentaux A fournir les
moyens nécessaires au succès des plans
économiques de la junte. Tel est le
conteste dans lequel doivent être ana-
lysées les modifications en cours de la
politique américaine vis-à-vis du ChQL
Cette politique vise aujourd’hui &

procéder à une critique limitée de
mesures spécifiques prises à Santiago
tout en essayant d’accréditer l’idée
qu’un certain consensus est en train
de se dessiner en faveur d’une libéra-
lisation du régime. Oet argument sera
renforcé par des pressions pour inciter
la junte a mettre en avant des politi-
ciens civils de droite (chrétiens-démo-
crates favorables au coup d’Etat), ce
qui fournira au département d’Etat une

• Prttfeaseur de sociologie. Université
d’Etat de Nevt-Yorlc è Blnghamten.

Dans ce numéro

Le Portugal aux urnes

(Pages 2 et 3J

L'archipel

des « Bains de sang »

(Page 20.)

L'Erythrée et fa fragilité

du régime éthiopien
(Page 40.)

base de propagande faisant valoir la

présence de & modérés» au sein de la

junte. Dans cette optique. Washington
va donc conseiller à son client d’éviter

de recourir à la torture dans tout cas
susceptible de lui valoir une publicité

néfaste. En outre, on peut s’attendre
que Washington critique la façon
dont sont conçus certains programmes
de reconstruction et de réorganisation
et qu’il encourage la junte à
recruter des technocrates chrétiens-
démocrates pour aider à la planifica-

tion. Sur cette base. Washington fera
alors circuler l’idée que la a libé-

ralisation » s’étendra à mesure que
s les conditions le permettront ».

Selon cette stratégie, la o libéralisa-

tion » largement divulguée par les
mprfin doit servir à étouffer les cri-

tiques qu'expriment les parlementaires,

tant conservateurs que libéraux d’Amé-
rique latine. d'Europe et des Etats-
Unis. Cela fait. Washington compte
arguer que cette * libéralisation » de-
vrait conduire à un relâchement des
cordons de la bourse aux Etats-Unis
rawwA à l’étranger. La « libéralisa-

tion » est une arme destinée à renfor-
cer la position de la junte au Chili

et à faire financer son programme de
développement socio-économique rétro-
grade, largement fondé sur une dimi-
nution des salaires et sur une augmen-
tation des profits des grandes sociétés.
En outre, M. Kissinger espère, par
cette politique nouvelle, redorer son
blason d’homme d’Etat en Amérique
latine et rétablir son influence sur les

allocations d’aide à l'étranger par le
Congrès.
L’isolement international' de la Junte

et les dissensions aux Etats-Unis ne
suffisent pas à expliquer le moment
choisi pour une telle stratégie : ce
sont les circonstances au Chili même
qui appellent la c libéralisation » et la
rendent possible. La junte n’est pas
menacée de façon imminente par la
gauche : des dizaines de milliers de
militants ont été tués, emprisonnés,
exilés ou vivent dans la clandestinité ;

les organisations de masse sont depuis
longtemps démantelées : les ajuste-
ments fi la vie politique clandestine
mit été douloureux, coûteux et pas
toujours réussis. D’autre part, par la
terreur et des purges massives, la Junte
et ses associés ont pris le contrôle
total de la vie politique du pays :

presse, syndicats, fonction publique,
enseignement, etc, sont efficacement
et étroitement surveillés. Les services
de la police politique ont été rationa-
lisés et leurs activités intensifiées dans
l’ensemble du pays.

(Lire la suite page 4.)
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LE PORTUGAL AUX URNES
Durcissement des luttes politiques

1* préparation et 1» déroulement
rfy» élections au Portugal sa«citent
un vif intérêt dan tonte l'Europe
occidentale. Si le difficile et péril-
leux passage de la dictature à la

démocratie retient l'attention d'an-
tres pays, notamment de l'Espagne,
les relations tendues entre commu-
nistes. socialistes et gauchistes sont
riches d'enseignements, surtout
pour l'Italie et la France. Mais
jusqu'à présent la pétition des
militaires portugais, accoucheurs
de la liberté, est unique en Europe.
En décidant de retarder l'ouver-
ture de la campagne électorale
pour limiter les risques d'affron-
tements. ils ont confirmé la fragi-
lité de la situation. Le râle qalls
conserveront après la consultation
peut être le seul moyen de sauve-
garder la démocratie, maïs ceUe-cî
n'en sera pas moins en tutelle. Ces
deux termes sont contradictoires,
même dans une situation excep-
tionnelle.

A (.'APPROCHE des élections prévues
pour le mois d’avril, la tension

monte entre le parti communiste
portugais, le parti socialiste de M. Mario
Soares et le Mouvement des tomes armées
(M.FA). Un demi-siècle de dictature rend

très difficile toute estimation de la force

comparée des diverses formations de
gauche. Mais leurs préoccupations et

leur stratégie apparaissent de plus en
plus clairement Le P.C.P.. pour sa part,

aurait souhaité un ajournement du scru-

tin. alors que le P.S. se bat pour qu’il

ait bien Usa à la date fixée. Sur ce point

comme sur d'autres, le pouvoir d'arbitrage

est pour l'Instant aux mains du M.FA
Mais en ira-t-il de même au lendemain
de la consultation ? La réponse dépendra,

dans une large mesure, de la puissance

relative des grands partis, telle qu’elle

sera révélée par leurs résultats électoraux.

C’est pourquoi 11 Importa, dans un pre-

mier temps, d'analyser l’attitude du P.C.P.,

du P.S. et les tendances qui se tort jour

au sein des forces armées.

Par rapport à ses partis frères d'Europe
occidentale, le P.C.P. offre un caractère

assez spécial. Sorti de l'ombre après

quarante-huit ans de lutte clandestine, il

nous rappelle tes partis communistes fran-

çais et italien d'après-guerre plutôt que
ces mêmes partis tels qu'ils sont aujour-

d'hui. II serait alors dangereux de lui

prêter a priori une. stratégie essentielle-

ment électoraliste passant par une union

de la gauche ou par un compromis his-

torique N'ayant pa3 vécu les trente ans
d'expérience modératrice des Jeux élec-

toraux dans un régime parlementaire, le

P.C.P. est. à bien des égards, le plus

«dur» d'Europe occidentale. Cependant
cette dureté ne saurait dire seulement le

résultat d'une expérience historique parti-

culière ; elle apparaît plutôt comme te

reflet d'une situation politique dont révo-

lution originale lui semble Indiquer des
chemins qui ne passeraient pas nécessai-

rement par la vole électorale.

Une gauche divisée et le M.F.A.

s’affrontent à propos des structures

Pourtant au lendemain du coup d'Etat

du 25 avril, le P.CjP. semblait bien décidé
& suivre une telle vole. A ce moment-là, H

voulait surtout assumer sa place dans la

vie politique Institutionnelle du pays. Il se
montrait soucieux d’éviter toute «provo-

cation» qu'à ses yeux pourrait susciter

un durcissement du nouveau régime,

encourageant l'affirmation d'une politique

autoritaire et anticommuniste.

Pendant ces premiers temps, le P.C.P.

éprouvait encore une certaine méfiance

à l’égard du M.FA en raison de son
hétérogénéité et de eon flou Idéologique.

Mais c’était surtout la présence inquié-

tante du général Spinola à la tête du
gouvernement qui lui inspirait la plus

grande prudence.

Le P.C.P. a fait de son mieux pour

rassurer tout le monde: en premier lieu,

le général Spinola et ses amis militaires,

dont l’anticommunisme était notoire, mais
aussi le patronat portugais et les Inves-

tisseurs étrangers confrontés à un flot de
grèves sauvages, les diplomates et la

presse Internationale, la classe moyenne
portugaise, etc.

D’où la modération de ses propos, ses
anathèmes antigauchistes, sa prise de
position contre plusieurs grèves et son
extrême prudence sur la question colo-

niale. Cette tactique a duré, grosso modo,
jusqu’au 28 septembre, bien qu'elle ait

encore influencé les résultats da son
congrès extraordinaire, tin octobre, notam-

ment au niveau du plan d’urgence, très

modéré, qui y fut approuvé. Elle

a permis au parti communiste de consoli-

der ses positions et d’élargir son audience.

Elle a aussi créé un climat favorisant son
influence sur les positions du M.FA
En fait ('implantation du P.C-P. dans

les forces armées était assez réduite avant

le 25 avril. Malgré les efforts qu'il a tou-

jours déployés dans cette direction, les

résultats obtenus n'ont jamais été très

importants ; ils semblent s'être (Imités é

la consolidation de quelques noyaux dans
la marine. Dans l'armée de terre, ce tra-

vail c'aurait jamais dépassé la stade de
contacts isolés. Ces activités n'ont eu

aucun rapport direct avec la formation et

le développement du M.FA jusqu'au

25 avril.

L'Inffuence que certaines positions et analyses du
P.CJ3. ont eue au sein du U-FA. est postérieure au

I O rilirciccoinont 25 avn/* Beaucoup de militaires, sensibilisés par rimage

Lv UUI LI&OCllJulJl de discipline, d’organisation et de prudence donnée par

te P.CJ*., ont peu A peu abandonné leurs anciens pré-

fil I narH /Uffés anticommunistes.

Ull fiai U Cependant, cette tactique n’est pas allée sans de

nombreux inconvénients : le P.CJP. s’est trop souvent

nnmmiinicfû heurté aux travailleurs en lutte. Ses prises de position

LUHIlllUlllolC lors des contins des P.T.T, de la TAJ du Jomai do
Comercio. de Lieneve, eto„ aussi bien que sa docile

acceptation de la «foi de grève » promulguée par le

générai Spinola, semblent avoir créé un grand malaise

dans d’importants secteurs de la classe ouvrière, aussi

bien que des remous â la base du perd. Devant les accusations non seulement des

gauchistes mais aussi d’un parti socialiste qui, A l'époque, semblait vouloir louer A

gauche du P.CJ3., Il s’est trouvé dans une position assez Incommode.

Mais sans doute ne faut-il pas voir là

le motif principal du changement de tac-

tique adopté par le P.CJ*. Son « durcisse-

ment » est plutôt une conséquence du bou-

leversement du rapport des forces qui s’est

produit le 28 septembre : l'écartement du
général Spinola et de ses amis, (a pro-

gressive affirmation des secteurs plue à
gauche à l'Intérieur du M.FA, leur crois-

sante disposition à mener une politique

antimonopollste radicale semblent avoir

convaincu les dirigeants communistes qu’il

était possible d'avancer plus vite qu'ils

ne le croyaient auparavant

D’autre part, l’éventuel attachement du
P.C.P. A une voie essentiellement électo-

ralste aurait comporté pour lui de consi-

dérables dangers. Face à Péchéance élec-

torale d’avril, ses chances ne semblent pas
brillantes. La campagne anticommuniste

systématique, menée pendant quarante-huit

arts de régime fasciste, s laissé des traces

profondes dans d'importants secteurs de
la population, notamment dans lea cam-
pagnes au nord du paya. L'Implantation
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du P.CJ3. dans ces réglons sa heurte à
de très grandes difficultés, parmi les-

quelles il faut compter l'hostilité acharnée
d'une Eglise toujours très conservatrice et

anticommuniste.

Dans les classes moyennes des grandes

villes, la crédibilité électorale du P.C.P.

n'est pas grande non plus. Les nostal-

giques du fascisme (et il y en a encore

pas mal) et les conservateurs an général,

faute d'une droite organisée, voteront pru-^

bablement Centre démocrate et social

(CJ3.S.) ou Parti populaire démocratique
(P.P.D.). Plus à gauche. l'Image rassu-

rante d’un parti socialiste profondément
attaché aux vertus de la démocratie libé-

rale attirera les bulletins de vote plus

facilement que celle du P.C.P., trop sou-
vent assimilée, au niveau des classes

moyennes, è un régime « totalitaire ».

Ayant Joué un rôle important pendant
res quarante-huit ans de réefstanca anti-

fasciste, ayant souffert de la répression

plus que n’importe quelle autre force poli-

tique portugaise, le P.C.P. semble redouter

d’étre réduit, après les élections au rôle

de simple facteur d'équilibre d’un régime
parlementaire bourgeois. Les risques d'une
telle vocation sont considérables dans un
pays où le développement capitaliste dis-

posa d'une marge de manœuvre assez
limitée, où la viabilité d’un régime social-

démocrate est au moins discutable et où
(a bourgeoisie monopoliste, si elle arriva

à reprendre en main les institutions fon-

damentales de l'Etat serait trop tentée

par une politique autoritaire et répressive.

Tout cela semble inciter le P.C.P. à
pratiquer une « toits en avant « marquée
d’un anti-étectoraHsme fort original parmi

les partis communistes d'Europe occiden-

tale. Cependant sa tactique actuelle ne
remet nullement en cause sa stratégie

traditionnelle, qui conçoit une étape

• démocratique et nationale - d'une assez

Par MAROT.O DIAZ

longue durée, précédant les transforma-

tions socialistes proprement dites. La des-

truction du capitalisme n’est évidemment
pas à son ordre du jour, qui établit tou-

jours une soigneuse distinction entre les

petites et moyennes entreprises et la

- poignée de monopoles • dont il propose
la nationalisation. Quant ê la dictature du
prolétariat, elle a disparu des statuts

du parti lois du damier congrès. Sans
remettre en cause la voie des réformas
graduelles, les communistes songent A un
réformisme musclé, garanti par le glaive

des • centurions ».

Ce réformisme musclé s'oppose & oe
que certains communistes appellent le

« crétinisme parlementaire » des socia-

listes, pour lesquels la vole des réformes

passerait d'abord par le verdict des urnes.

Le durcissement du P-C.P. s’est aussi

répercuté sur ses alliances tactiques.

Après avoir mené pendant des mois une
violente campagne contre tous les groupes
d’extrême gauche, (I a fini par découvrir
qu’il y avait aussi des - bons gauchistes *.

Son rapprochement avec le Mouvement
de la gauche socialiste (M.BS.), marqué
d’abord par des gestes de courtoisie

vite traduits en unité d’action, a été plus

récemment suivi par des accorda tac-

tiques avec le Front socialiste populaire

(F.SJ».J.

Bien que marquée de part et d’autre

par d’abondantes arrière-pensées et sou-

mise à de constantes frictions, oette unité

d’action est révélatrice de l’état d’esprit

actuel des communistes. Un rapproche-

ment en période pré-électorale avec des
forces d’extrême gauche qui défendent

ouvertement l'ajournement des élections,

qui entendent mener dans l'immédiat une

campagne de luttes très dures sur le plan

social et qui avancent des mots d'ordre

de «double pouvoir» n'est sans doute

pas habituel chez les partis communistes
d’Europe occidentale.

Ayant gagné la bataille pour le syndi-

cat unique, le P.C.P. a pu aussi renforcer

ses liens avec le M.FA, qui a soutenu.

face à l'opposition du P.S. et du P.PXL,

la même position à ce sujet Cette vic-

toire, bien qu'importante, n'est pas défi-

nitive, étant donné que la loi syndicale

devra être revue dans moins d’un an par

la future Assemblée constituante.

La bataille décisive reste celle des élections. L'hypo-

thèse <fun ajournement serait sans doute Idéale pour

Fâllt-îl
/e P-0J*. Elle n’est cependant pas très probable: bien

lillil il que le UJ1A. semble partager lee soucis des commu-
nistes sur ce plan, // est douteux que les militaires

ainiimpr 80i0nt disposés A violer ce qu’lia appellent leur «enga-
ajuUl HCI gemenf d'honneur avec le peuple portugais». L’ajour-

nement des élections semble écarté, sauf, naturelle-

Inc nlortînnc ? mant- •** caa dB cr/*° maJaure.
•uo CIGU UUIlO S Conscient de la volonté des militaires, le P.CJ*.

n’exlge pas ouvertement une telle mesure. Il se borne
à dénoncer des « irrégularités » et à mettre en doute

la possibilité que ces élections soient « vraiment

libres » en certaines régions où, ssIon les communistes,
les structures administratives et la mentalité de ranclen régime sont toujours présentes.

Outre ces avertissements, les communistes estiment Indispensable de réaliser des
réformes avant fes élections. « La démocratisation politique na pourra pas être menés
à bien sans la démocratisation économique », disent-ils. lia semblent disposés A mener
avant le scrutin une offensive antimonopollste englobent des revendications plus avancées
que ceUeg prévues par leur • pian d’urgence » d’octobre.

Bien que le P.C.P. ne réclame pas
officiellement des nationalisations Immé-
diates, Il sembla avoir dormé le «feu
vert » à la direction de plusieurs syndicats

pour le faire. La nationalisation Immé-
diate des banques, des compagnies d’as-

surances et de certaines Industries aussi

bien que l’expropriation des grands
domaines fondera sont revendiquées avec
Insistance par des syndicats qu’il contrôle.

Des mesures politiques comme le - net-

toyage» da l'administration publique et la

mise au point d'une législation révolution-

naire font aussi partie de ses exigences.

Le plan économique approuvé par te

M.FA envisage une partie de ces mesures,
et il est suffisamment souple pour éven-
tuellement les englober toutes. Le P.C.P.

voudrait obtenir Ja concrétisation du plus

grand nombre possible de réformes avant

les élections, qu’il semble vouloir affron-

ter dans un climat d'intensification de la

lutte (te classe et non de « paix sociale ».

Dès que la possibilité d’obtenir un

ajournement des élections sera définitive-

ment exclue, il lui restera à encourager le

M.FA é contrôler le plus strictement pos-
sible les travaux de la future Assemblée
constituante. Bien que certaines person-

nalités militaires comme le major VIfor

Alvea et te président Costa Gomes lui-

même se soient déjà prononcées contre

une éventuelle participation du M-FA à
l'Assemblée constituante, une telle mesure
serait moins difficile à obtenir que {'ajour-

nement des élections. D’autre part H
semble Improbable que le M.FA n'im-

pose aucune modalité de contrôle sur
l'Assamblée.

C'est autour de tels mécanisme» de
contrôle du M.FA sur les élus d'avril

que. vraisemblablement, se dérouleront les
jeux préélectoraux. Le P.C.P. essaiera,
bien entendu, de (as renforcer au maxi-
mum en vue de consolider la perspective
d’un maintien durable du M.FA au
pouvoir.

Les objectifs Immédiats du parti socialiste semblent
être, au contraire, d’assurer è tout prix la tenue des

U fpmiPtP élections prévues pour avril, d’appâter une perde de
1 wl inc lv rélectorat anticommuniste sans trop perdre à gauche,

d'isoler le P.CJ*. et de ee montrer plus efficace que le

Pt Ip nari pj*^. en tard que -garant des libertés publiques ».
"* |JmI I te parti de M Mario Soares paraît convaincu que les

élections pour rAssemblée constituante la consacreront

HPC CnrîülictpÇ comme la première force électorale du pays. Cetteuw OUWfllIOlCO constance lui a permis d’assumer les risques d’une
confrontation directe avec le P.C.P et d'aller tusqu’A
l’opposition ouverte A certaines positions adoptées
par le M.PA.
Ayant entretenu pendant plusieurs mole des ambi-

guïtés qui ravalant protégé A la fols sur le gauche et sur la droite du P.CJ*., le parti
socialiste semble avoir fait son choix, eu moins pour la période pré-électorale. Sans
abandonner son vocabulaire antlcapitaliste et tout en réaffirmant son orientation
« mandate ». te P.S. semble désormais disposé è rechercher é droite rhnportante frange
de rélectorat «indécis* capable de lui assurer la victoire électorale.

Mais, pour gagner des élections. Il faut

d'abord qu’elles aient fieu. La première
bataille du P.S. tend donc ' à barrer la

route à un éventuel projet « péruvien • et

à garantir la consolidation d'un régime
parlementaire.

Son dernier congrès, en décembre, a
consacré définitivement ost attachement

à une politique élecioraHste. parlemen-

taire et atlantiste. Ceux qui souhaitaient

une « geuchlsatlon - du P.S., sa transfor-

mation en parti socialiste «è la chi-

lienne», ont été déçus. Certes, sur le

plan dee définitions Idéologiques, (es réfé-

rences au marxisme sont plus abondantes

qu'auparavant Mais ce « marxisme *. soi-

gneusement défini comme «non dogma-
tique », a été hâtivement rempli de toutes

les valeurs de la démocratie libérale. Ainsi,

les notions de « collectivisation des

moyens de production », de * destruction

du Gapftaffame », de « socialisme de base »

et les visées autogestionnaires coexistent
avec le suffrage universel, le pariemen-
tarisme, la séparation des pouvoirs et une
notion très ample du * pluralisme idéolo-
gique ».

L’aile gauchiste du Parti socialiste popu-
laire (P.S.P.), dirigée par M. Manuel Serra,
englobant dans sa majorité des militants
d'origine chrétienne groupés dans l’an-
cien Mouvement socialiste populaire
(M.S.P.j — qui jouissait jusqu'au congrès
du statut ds « groupe autonome » au sein
du P.S. — a été battus. Après le congrès,
cette tendance s’est rapidement marginali-
sée et a été écartée de la plupart dee
postes qu’elle détenait au sein ds l'appa-
reil du parti. Au début de janvier, cer-
tains de ses militants ont abandonné le

P-S. pour fonder le Front socialiste popu-
laire (F.S.P.J.

Bien que je processus de dissidence
ouvert au sein du P.S. ne paraisse pas

encore achevé et que de nouvelles adhé-

sions au F.S.P- de M. Manuel Serra ne
soient pæ exclues. U est certain que les

scissionnistes ne feront pas le plein des

37% de délégués qui avalent soutenu

leurs positions lors du congrès.

De toute façon, cette scission a sous-

trait au PA une partie de ses militants

Iss plus actifs et dans certaines régions,

de fortes bases ouvrières. Cependant si

cas pertes ont créé quelques difficultés,

elles ont aussi rendu possible une plus

grande cohésion autour de la direction du

parti.

N'ayant plus à craindre une aile gauche,

minoritaire mais activa, le P-S- a pu

amorcer avec une grande vigueur une

politique de confrontation directe avec le

P.C.P. et de pression, parfois brutale, sur

le MJ=A
SI le motif apparent de l'offensive anti-

communiste déchaînée par le P.&. a été

sa farouche opposition è ta loi qui

consacre le principe du syndicat unique,

fl semble bien qu'l! y ait eu des raisons

plus profondes, capables d’expliquer son

surprenant degré d'agressivité. Celle-ci

serait dfficlte A comprendre ail n*étaü

question que de la loi syndicale qui, de

toute façon, devra être révisée par la

future Assemblée constituante. L’enjeu

serait-il suffisamment important pour pore-

ser te P.S. A provoquer un conflit aigu au

sein du gouvernement provisoire et é

s’opposer ouvertement à une décision

prise è l’unanimité par le conseil supé-

rieur du M.FA? Les socialistes ne

cormalssatent-ils pas le rapport de forces,

nettement favorable à cette loi. au sein

de toutes les Instances du M.FA ?

Croyaient-ils pouvoir le modifier? Rien

n’est mons sûr.

Le véritable objectif du P.SL sembla

avoir été de contraindre le M-FA à lui

donner des assurances complémentaires

au sujet de la tenue des éjections à
l’époque prévue et de couper court an

débat amorcé é propos de leur éventuel

ajournement En se montrant intraitablas

au sujet de la loi syndicale et disposés à

aller jusqu’à l’opposition ouverte, les

socialistes auraient voulu signifier qu’ils

ne craignaient pas d'arriver Jusqu’à ta

confrontation avec le M-FA sur des déci-

sions compromettant tours Intérêts vitaux.

Les dirigeants du P.S. semblaient redou-

ter que le P-C.P-, après avoir imposé ses
points de vue au sujet de ta lof syndi-

cale et après avoir obtenu certaines

modifications du plan économique éla-

boré par le ministre Mslo Antunes, n’ar-

rive aussi à obtenir satisfaction à propos

des élections, ou de la participation

directe du MFA à la future Assemblés

constituante.

Le PÆ a réussi A arracher une décla-

ration explicite du conseil supérieur da
M.FA. assurant qu’il n’a jamais été ques-

tion pour lui de modifier te calendrier

électoral. Cependant cette déctaration ne
semble rassurer que partiellement h»
socialistes, dans la mesure où elle ne
fait aucune mention des modalités da
contrôle que le M.FA entend exercer sur

l’Assemblée constituante et qui consti-

tuent, elles aussi, un motif d'inquiétude

pour te P.S.
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Une

vers la classe

moyenne

L’affenshra tffle socialistes contra le syndicat unique
• prématurément ouvert la Campagne électorale en

rtQrrPP donnent le ton sur lequel la PA entend, vra&emhfoble-
rw .

ment, la mener. Son leitmotiv serait la » jfétensô des
libertés publiques-, que loa socialistes estiment mena-
cées par te P.CJ*.

A partir de son meeting du 10 Jenvier, un» espèce de
* sainte alliance » antPP.Cf. s'est esquissé». EU»
comprend des secteurs de droite sympathisants du
CJ>.S^ passe par ceux du P.PD. et va jusqu'à certains

groupuscules maoïstea comme rAlliance ouvrière-pay-
sanne (animée par un des deux partis communistes
marxistes-léninistes), qui y sont venue au nom du
combat contre J*- ennemi principal-, le « eodal-fas-
cisme révisionniste ».

Ce meeting, convoqué pour protester contre la principe du syndicat unique, a pris
naturellement comme cible centrale le P.CJ®„ accusé dg prétendre i la suppression des
libertés et tfanvfeager un coup cfElat. Cependant, le n'a pus été épargné.
Certains dirigeants socialistes, comme la ministre de ta Justice. M. Sajgado Zanha, et le
poète Menuet Alggre, ont critiqué ouvertement dea cadres importants du MAA, comme
le ministre du bavât/, le capitaine Costa Martins, et le capitaine Vasco Lourenço,
membre de la commission aoordomstrica et du conseil supérieur du Mouvement.

Bien que battu eur la question de la

loi syndicale, le P.S. semble avoir ren-
forcé eee positions sur d'autres terrains,

il paraît avoir réussi une percée sur une
frange de la classa moyenne anticommu-
niste, ce qui ne manquera pas d'avoir des
conséquences électorales, fi a pu appa-
raître aux yeux de certaines forces de
centre droit, y compris au niveau patro-

nal et militaire, comme un Interlocuteur

valable, voire un rempart contre le com-
munisme. Sur le plan International, cette

politique ne manquera pas de lui valoir

des appuis, tee assurances données aux
investisseurs étrangère, les déclarations

de fidélité à l’OTAN, lee garanties au
sujet de ea disposition â lutter pour la

consolidation d'une démocratie parlemen-
taire au Portugal, et souvent répétées à
l'étranger par M. Mario Soares, devien-

nent naturellement plus crédibles dans le

contexte de la politique actuelle de son
parti.

L'apparent rapprochement du P.S. avec
certains secteurs de centre droit a natu-
rellement déclenché une.vague d’attaques

provenant non seulement dee communistes
et d'autres forcée de gauche et d’extrême
gauche mais aussi de certaines person-
nalités du M.F.A^ comme le général Othefo
Saraiva de Carvalho, commandant du
COPCON. L’organisateur militaire de la

Journée du 25 avril, dont la fran-

chise fait la joie des Journalistes, a émis,

dans une Interview, la conviction que le

P.S. serait favorable au retour du général
Spinoia à la présidence de la République.

Cette observation a provoqué des réac-

tions Indignées de la part des socialistes,

qui ont démenti catégoriquement un quel-

conque rapprochement entre eux et l’an-

cien président

Cependant si on peut à la rigueur écar-

ter l’Idée d’un accord formel entre le P.S.

et le général Spinoia, une certaine simi-
litude, sur le plan tactique, ne saurait
être exclue. Le générât dans sa pre-
mière déclaration publique depuis sa
démission, une interview â l’hebdomadaire
Exprasao, a repris certaines formules et

positions habituellement avancées par le

P.S. D’autre paît, l’attitude de M. Mario
Soares au sujet d’une polémique entre le

générai Spinoia et te général Saraiva de
Carvalho est aussi assez symptomatique.
Ce dernier avait accusé l'ancien président
d’avoir envisagé de faire appel à des
troupes américaines et aud-efricaïnes pour
combattre les maquis du FRELIMO et les

obliger à accepter dee conditions néo-
colonialistes. Ces accusations ont été
confirmées par la Commission coordlna-

trice du M.FA, mais vigoureusement
démenties par la généra] Spinoia. Cité

par le général Saraiva de Carvalho comme
témoin de ce fait, M. Mario Soares s’est

refusé à tout commentaire, invoquant
I’ « éthique ministérielle » et déclarant
qu’une prise de position à ce propos
serait de nature à gêner r « effort d'unité

nationale ». Et pourtant les mêmes raisons

n’ont pas prévalu quand il fut question de
certaines attitudes que M. Alvaro Cunhal
aurait prises è propos de la loi syndicale

dans différentes réunions du conseil des
ministres et qui ont été publiquement
dénoncé» par les ministres socialistes...

U semble qu’au moins pendant la

période pré-électorale les socialistes évi-

teront les conflits & droite et continueront

à taper fort à gauche. Un éventuel retour

i une politique d’alliance avec le P.CJP.

ne serait envisagé que dans uns future

position de force et dane ta cadre de la

consolidation daa institutions parlemen-

taires que les socialistes portugais veu-

lent voir consacrées dans le pays.

Depuis Je 25 avril, en passant par la crise de Juillet

et par le 28 septembre, le MfA. a pris en main, de
plus en p/us, le direction du processus de démocrati-

sation du pays. Maître incontesté du pouvoir depuis

Iécartement du générai Spinoia, il a connu une double
évolution. D'une part, il a pu radlcallser ses options

politiques ; (feutre part, U s'est doté d'une nouvelle

structure Interne qui lui assure le contrôle effectif de
ta quasi-totalité des forces armées en même temps
qu'elle permet i un nombre beaucoup plus Importent

da militaires de participer à ses discussions et déli-

bérations.

La tfAA. semble avoir avancé considérablement dans
la recherche de son Identité politique. U est aujourd'hui

plus clairement è gauche qWauparavant, au moins en ce qui concerne ses organes diri-

geants. La notion d* « apolitisme dee forces armées » est définitivement rejetée. Sans se

considérer lié è aucun parti politique, le MJ=A. s'affirme comme une force révolutionnaire

démocratique, antimonopoflste et socialisante.

Radicalisation

et élargissement

du mouvement

militaire

Au contraire des militaires péruviens,

qui ont toujours défendu uns «troisième

vole », rejetant tant « le capitalisme que le

socialisme » (1), au moins au niveau de

ses déclarations, le M.F.A. tend & se

prononcer pour une voie socialiste. Natu?

Tellement, une telle attitude ne veut rien

dire par elle-même, dans un pays où,

actuellement, tout le monde se dit - 6

gauche » et où le mot « socialisme » per-

met tant d’interprétations différentes, sou-

vent contradictoires. Néanmoins, l’Influence

de la pensée marxiste apparaît de plus

en plus répandue au sein du M.FA. Elle

transparaît dane la majorité des articles

du bulletin bimensuel édité par la com-
mission coordonnatrice, dans les discours

et Interviews de plusieurs de ses diri-

geante «t dans les campagnes de « dyna-

misation culturelle » lancées par les

militaires dans 1e but de politiser (es

populations des régions rurales encore

dominée® par les Idées de l’ancien régime.

Cette radicalisation sembla être moins

la conséquence de l’influence dea partis

de gauche et d’extrême gauche que d’une

dynamique autonome stimulée par le

contact quoficfien avec les problèmes des

masses populaires, dont bien des mili-

taires ont appris à partager les soucis et

les aspirations.

Certes, cette « gauchlsation » n’atteint

(1) Voir te Monde diplomatique, février

1873.

pas l’ensemble du mouvement. I) demeura
une force unitaire, aveo un degré de poli-

tisation hétérogène, divisé an tendances

dont la démarcation précise est assez

délicate, englobant une grande messe

d’éléments hésitante toujours capables de

faire pencher la balance d’un côté ou de
l'autre à un moment donné: Cependant,

la majorité de see cadres dirigeants et da

sas éléments les plus actifs sont de plus

en plus sensibles à te mise en question

du système capitaliste:

Sur le pten de sa structuration Interne

et de son rapport avec l’ensemble dee

forces armées, le M.FA. a avancé consi-

dérablement depuis le 28 septembre. Le

rôle de ses différentes instances et les

rapporte entre elles sont aujourd’hui

bien définis. L’organe dirigeant suprême

du M.F-A. est ta conseil supérieur

(C.S.M.FJL), dit » conseil des Vingt ». Il

est constitué par les sept membres de la

commlsseion coordonnatrice du programme

(C.C.P.M.FA.J, par les ministres iwHitaires

du gouvernement provisoire, par tes mem-
bres de la Junte de salut national (ta pré-

sident Costa Qomes y compris) et par ta

commandant du COPCON.

Le conseil supérieur est de tait 1e

centre de pouvoir le plus Important du

pays. Il est toujours hasardeux de spé-

culer sur les « tendances politiques » qui

existent en son sain. Ses délibérations

sont entourées du plue grand secret et
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tes éventuelles divergences sont soigneu-

sement cachées. Las rameurs au sujet des
sympathies partisanes' de certains de ses
membres sont toujours démenties avec
fermeté. Au cours dea dernières semaines,

devant des options politiques Immédiates,

les vues du conseil supérieur et da la

commission coordonnatrice ont plusieurs

fois coïncidé avec celtes du P.GP. et du
M.D.P., s’opposant aux positions prises

publiquement par le PA et le P-P-D- La
décision du conseil supérieur en faveur

de la consécration légale du principe du
syndicat unique en ast un exemple.
Selon certaine observateurs, tes ôfé-

C*est de rassemblée générale que

semblent se manifester le plue Intensé-

ment les différentes tendances politiques

qui existent au sein du M.FA Un secteur

assez important, qui atteindrait 40 °/o des

délégués, serait nettement sensible à des
positions onticapitalistes. A ce niveau,

il n’existe pas non plus de liaisons directes

avec les partie, bien que ce secteur soit

perméable aux Influences non seulement

du P.C.P. et du M.D.P. comme aussi du
M.E.S. et d'autres forces d’extrême

gauche.

La majorité des délégués de l’assem-

blée générale appartiennent au secteur

considéré comme « Indécis • et leur vote

eembte varier selon les problèmes
concrets qui leur sont soumis.

Un secteur « splnollste », bien que
déguisé, existe toujours. En certaines

mente considérés comme « tes plus i
gauche» du conseil supérieur seraient ta

premier ministre, le général Vasco Qon-
çalu», la commandant 'du COPCON. le

générai Othelo Saraiva de Carvalho, l’ami-

ral Rosa Coutinho (qui vient de reprendre

ea place au sein de la Junte de salut

/Dessin de PLAHTOJ

national, après avoir exercé tas fonc-

tions de haut commissaire en Angola), ta

ministre du travail, le capitaine Costa
Martine, et tas membres de la commis-
son coordonnatrice. Selon les mômes
sources, les ministres Vitor Atves et Melo
Antunea et ta président Costa Gomes
seraient les éléments les plus modérés.

occasions, Il arriverait â Influença* une
partie des « Indécis ».

Les délégués de l'armée, de la marine

et de ravistion qui constituent [‘assem-

blée générais forment séparément trois

conseils d'armes. Ces conseils sont sellés

à ceux des régions militaires et aux unités

militaires, qui sont las « structures de
base» du M.FJV.

Le pas suivant dans le processus

d' « institutionnalisation » du M.FJL serait

son élargissement aux sergents, soldats

et marins. Au niveau des sergents, cette

mesure est déjà pratiquement acquise. Des
assemblées de sergents et une commis-
sion nationale ont déjà été formées, qui

devront être Intégrées dans la structure

du M.FJL Quant A l'organisation des sol-

dats et marine, ta principe en est accepté
mais les modalités précises sont encore

en discussion. Sur ce point, te commis-
sion coordonnatrice affirme, dans son bul-

letin de fin Janvier: « («J Les forces
années, soldats et marins, sergents et offi-

ciers, do/veot s’intégrer de plus en plus
dans te Mj=A. C’est runique moyen de
faire des forces années le • peuple en
armas » sf plus Jamais un Instrument au
senrice dea classas sociales dominantes. »

Naturellement, ces conceptions ns sont
pas partagées par (‘ensemble du corps
dea officiera. La droits «spinoliste» y
conserve encore des positions, aussi bien
qu’au sein des forças militarisées (garda
nationale al police da sécurité publique),
où les splnollstes » et même les anciens
fascistes détiennent toujours certains
postes.

L'action des officiera de droite demeura
assez discrète et elle se manifeste plus
au niveau strictement militaire, dans les
casernes, qu’au sein du M.FA, où lis

sont minoritaires. Dans certaines unités,

surtout à l’intérieur du paya, ces officiers

essaient d'empêcher la politisation de
leurs subordonnés au nom du «profes-
slonnallsme » et du respect de ta hiérar-

chie militaire, faisant même des difficultés

pour la diffusion du bulletin du M.FA
Mate 1a droite militaire, comme d'ailleurs

la droite civile, demeure extrêmement pru-

dente. Ella semble vouloir éviter te répé-
tition des erreurs commises par ta géné-
ral Spinoia et ses amis. Tout en procla-
mant sa fldéHté au M.FA, elle parait

s’organiser discrètement en attendant des
conditions plus favorables, qu'elle espère
sans doute retrouver au lendemain des
élections.

SI ta « retour dans les casernes» sou-
haité par la droite semble Incompatible
avec la « participation du MJ=JL è la

construction de ravenir du pays • tel

qu'il est conçu par les secteurs les plus
progressistes du Mouvement, l'autre voie
n'est pas encore clarifiée. Certes, les

modalités de contrôle du M.FA sur la

future Assemblée constituante seront Bans
doute précisées, et il est probable qu’un
compromis Interviendra entre les partis de
l’actuelle coalition gouvernementale au
sujet de certaines réformes souhaitées
par le M.FA. Mais ce type de mesuras ne
sauraient empêcher un effacement graduel
du M.FA. au profit des nouvelles institu-

tions parlementaires, qui devront être
bittes toujours dans le cadre d'un régime
capitaliste (en crise) et qui seront proba-
blement te terrain privilégié d'intervention

d’une bourgeoisie disposée à reprendre
ta contrôle complet de l’ElaL

Le M.FA ne semble pas disposé pour
nnstant è opposer à ce processus une
vota révolutionnaire. Même si certains
de ses cadres ont déjà affirmé qu’ils

étalent disposés à faire « un autre

25 avril », I] est difficile d’imaginer qu’une
telle décision soit prise fl froid. Elle Implh
quarait, en effet, une division des forces
armées, voire du Mouvement lui-même,
et un affrontement non seulement avec ]a

droite mats aussi avec le PJ*.D. et le P.S.

Cela n’empêcherait pas qu’elle soit prise
« à chaud », comme font été précédem-
ment les options de juillet et du 28 sep-
tembre. Devant l’aggravation de la crise

économique et une éventuelle radicalisation

des luttes populaires, la marge politique

permettant des formules d'équilibre ten-
drait fl ee rétrécir. Les options « fl chaud »

seraient alors fl l’ordre du Jour-.

MARCKLO DIAZ.

Là nostalgie

des officiers

conservateurs

Cependant, la formule qui constate d lier les uns au
P.CJ*. et tes outres au PA ou au P-PA paraît abusive.

Les dirigeants du MSA. entretiennent soigneusement
leur Indépendance A regard des partis. Bien qu’il puisse

exister des points concrets de convergence et des
Identités de vues à un moment donné, las conditionne-

ments Idéologiques, culturels et même psychologiques

dea militaires, aussi bien que leurs idées sur le rôle

que doit jouer le UfA. dans la vie politique portugaise,

leur Interdisent une quelconque liaison avec tel ou tel

parti.

La deuxième Instance Importante du MfA. est ras-

semblée générale. Officiellement, ses attributions sont

« consultatives • mais, dans la pratique, rlnflugnce de
ses prise» de position est considérée comme déct-

shva et elle semble être toujours prise en compte par le conseil supérieur.

L'assemblée générale est formée par environ deux conta délégués. Le système de

désignation de ces délégués est assez complexe. Une partie d’entre eux est élue dans les

assemblées de région militaire, une autre est nommée par te C.S.MJ=A., et d’autres en

font partie pour des raisons hiérarchiques. Ainsi, dans le cas des cent quatorze délégués

de /'armée de terre par exempte, quarante-cinq ont été élus, trente et un nommés et frerrfa-

hult choisis an fonction de leur position dans la hiérarchie militaire.

LE MENSUEL DE L’ACTUALITE ECONOMIQUE INTERNATIONALE

VIENT DE PARAITRE
Au sommaire du numéro de MARS

Depuis un an, la vie a-t-ele changé?
Lai correspondant» rTECONOMA ont enquêté dus dbc pays pour
savoir comment « la vie des gsm » m changé dopais un an aveo
le développement de la crise économique mondiale.
Les Européen*, las Américain», tons Iss privBéglés de la cMBsatSon
d» l'abondance ee sont ode A bricoler, A tricoter, è jardiner.

Bs réparent leur voBore pour la faire durer. Os passait lems vacances
dans leur propre pays, etc.

Si taure habitudes de consommation n’ont pas été bouleversées, elles

se caractérisant cependant psr des évolutions sfBnfflcatfvos. Non
«entament dans les paya iwfcatriaRsêc, mais même dans Iss pays ds
PEst et dans le Tiers Monde où, malgré le

»

tfifficutés de l'étude

et l'insuffisance des statistiques. Economie a étendu son acquêts.

Automobile ; une crise pour rien
Tous las grands constructeurs d’antomobêee ont subi cas douze dernier*
mois une cfauts brutale de (suis ventes. Dans tous tas pays. Bs sont
parmi Iss premiers fournisseur»— du marché da chômage, A cause
de la crise économique qni affecte leurs principaux marchés? Certes.
Mai* surfont parcs qu'ils n’ont pas su prévoir révolution de celte
industrie dont tous rontialssatact pourtant In caractère inéluctable.
Est-ce pour autant-la fin da la « chrftisaOoa sutomobUa » ? Non. Car
« f’SatomoblBstns » est mre mwfadta qui parait Incurable.
La poDntion, ta brutt, les acchtaats meurtriers, fa gaspilfega da
ressources économiques das pays, rien n'y tait
L’antnmoWe a fs& sas preuves, eHes sont accablantes. Mais
constructeurs et osagare continuent de plaider ma coupables. Avec la
btauveffianca des gouvernements.

-etcomme d’habitude»
Les grandes enquêtes, les chroniques, tas analyses de cardooctus
et tas notas rfactaaltté «TECONOMtA le vrai procès d»» compagnies
pétrolières, l’analyse sctanttfiqua das famines (avec une ürtervfm»
da professeur 'ftemoOère»), regards neufs sar b Chine, ta portrait
d\Alvaro CurthaL la chronique scfentiflqt» da Jacques Bnrfco et des
articles sur la Hongrie, Madagascar, le Péri», les matières premières,
la situation oEmentaira mondiale, tas réactions atiemandas aux
investis»entente arabes, ta débat coramuntates-cocteSstes, rtc.
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E < nouveau dialogue » proposé par M. Henry Kissinger

à l'Amérique latine et an Caraïbes Ion de la confé-

rence des ministres des affaires étrangères réunie à
TMeblca en février 1974 bat de KoBsu L'Argentine, pais-

sance invitante, vient, en effet, de s décommander » la

rencontre qaj devait avoir lit» an mois de mars à Buenos-

Aires entre le secrétaire d'Etat américain et ses homologues
des pays rittrés aa sud du rio Grande, Quant an voyage que
M. Kissinger envisage de faire à travers I*Amérique do Sud,

il évoque de plus an pins le serpent de mer. Prévu d’abord

pour la fin de 1974, donnée comme assurée pour mi-février

de cette année par Santiago et Buenos-Aires, cette tournée

est désormais repoussée à avril.

L'actuelle phase de froideur antre les Etats-Unis et l'Amé-

rique latine n'est certes pas la première du genre. Elle est

pourtant originale. Jusqu'alors, en effet, c'était Washington
qui décidait, aa mieux de ses intérêt», de souffler le chaud
ou le fend vers le sud du continent. Cette fois, t'initio-

(nv est venue de ses partenaires. L'Amérique latine et les

Caraïbes ont vivement réagi, contrairement à l'accoutumée,

à une décision américaine qai lésait vfrtaellemeift les inté-

rêts de certains de ses membres : le Trade Act, en loi sot le

commerce extérieur, signé le 5 janvier dernier par le pré-

sident Gerald Ford.

Dès le lendemain de la signature, le président vénézuélien,

M. Carlos Andra» Ferez, envoyait i son homologue équato-
rien un télégramme l'alertant contre cette manifestation

«f « oppression économique > et de « pression politique ».

L'un et l'autre pays, membres de l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole (OPEPJ, étaient, il est vrai, directe-

ment menacés par la disposition de cette loi déniant le

bénéfice des préférences tarifaires accordées par Washington
aux pays en voie de développement à ceux d'entre eux qui

adhèrent à un « cartel restrictif ».

Une réaction en chaîna s'ensuivit : fat Pérou, la Colom-

bie, le Mexique, pub le Brésil, et même des pays aussi

peu suspects, aujourd'hui, de vouloir peiner Washington
que le Chili, l'Uruguay ou l'Argentine ont emboîté le pas.

La 23 janvier, le Trade Act était condamné par l'unanimité

des vingt pays latino-américains représentés à la réunion du

conseil permanent de f'O.EJL dans la capitale dos Etats-

Unis. Le 27, la conférence de Buenos-Aires était « décom-
mandée ». Et, le 15 février, le Venezuela et la Colombie
proposaient la création d'un Système économique latino-

américain (5ELA) incluant Cuba, mais non les Etats-Unis.

ON est, certes, encore loin de la révolte contre l'Onde

Sam. Mais quelque chose rient de se manifester au
sud du rio Grande, dont les résonances peuvent aller en

s'amplifient. Les germes de cet orage, à vrai dire, existaient

dopais la pitoyable conférence de Quito, en novembre der-

nier. Convoquée pour décider la levée des sanctions votées en

1964 par TO.EJL contre Cuba, cette réunion s'était terminée

par an échec. Bien qu'une écrasante majorité des pays qui.

mue exploitation par tour puissant voirie du «wd- Aaui,

«moue M. Kissinger avait dénoncé la « lourdeur » de TOrga.

jsafion, contraire à la « fluMité » «reemsaïre aa* relations

ntre pays, il exprimait surfont le dépit de quiconque m»

n passe d'être trahi par su ereonoo. Las Etats-Unis a»

oavant plus erotomotiquement fuite la Jol au sein 4e

OXA-, Œs avaient songé à mettre sur pied w nouveau

ySterne de relations înteraméricaines. C'est bien cela qui

'était appelé le « nouveau diofoguo »... U s'agissait, pour

4, Kissinger, de prendre tes mêmes et de recommencer. Beat

jsque, cette fois, d'être officiellement mis an minorité.

• J . NA r A

Les infortunes du
à des titres divers, étaient venus à Quito eussent «nauEestfi

leur oahait de voir levé l'embargo, le décision n'était pas

acquise. Plus que U» manoeuvres en coulisses des Etats-

Unis, ('extraordinaire rigidité du système ïatwomérieain avait

conduit la majorité des Etats du continent à être ainsi

bafoués. Et l'Inventeur du c nouveau dialogue », M. Henry

Kissinger, n'avait pas daigné venir dans la capitale équato-

rienne !

Plus qu'une manifestation passagère de mauvaise humeur
de la part des Latinos, l'annulation de la conférence de

Buenos-Aires est l'indice d'un certain délabrement dn sys-

tème iateraméricain. Les attaques les plus véhémentes contra

l'O.EA. sont venues — qui s'en étonnerait ? — de Cube.

La Havane o toujours déclaré qu'elle ne réintégrerait jamais

l'Organisation, ce c ministère des colonies américain ». Mais

factuel système est mis en question à Washington même.
L'O.EJV. a, certes, longtemps été l'instrument de la domi-

nation des Etats-Unis sur la sud du continent. Mob elle a

aussi été an forum où les Latino-Américains ont appris à

se connaître, dans (cars différences, certes, mais aussi dans

leur mité : celle qae leur assure, pont ressentiel, leur com-

exemple, aurait pu être un moyen élégant de reintégrer Cuba
dans le concert intenunéricai». Maïs la conférence de Quito

avait figé les polirions : le Chili et le Paraguay avaient frit

savoir qu'ils ne se rendraient pas dans la capitale argentine
si M. Roui Rca, représentant de La Havane, s*y trmmdL
M. Kissinger, lof, n'avait pas le moindre lapin à tirer de son

chapeau pour intéresser les Larino-Américmns. La réunion
de Bucnoë-Aires avait, décidément, perdu toute raison d'être.

L'échec de Buenos-Abre est celui du * nouveau dialogue »,

désormais tourné en dérision dans maints pays du sud du
ria Grande. Le président péruvien ne rient-*) pas expressé-

ment de proposer aux Lattao-Amérieains d'engager k c nou-

veau dialogue » entra eux, sans Washington I

L ES Etoto-Unîs, qui n'ont jamais toit prouva de beaucoup

d'imagination dans leurs relations avec FAmérique lutins

et les Caraïbes, n'ont plus guère de solution de rechange. Ni

la conjoncture économique ni l'état des esprits de part «t

d'autre du rio Grande ne leur permettent d'envisager b
mise sur pied d'an noaveaa a grand dessein » à la Kennedy,
à destination du Sud. Washington peut-il, en Amériqm

L’émeute a mis à l’épreuve

le réformisme des militaires péruviens
Réprimée par Ftnterventkm de plu-

sieurs unités d'élite de l’armée, la grève
des policiers de lima a été l’occasion,

le S février, de graves troubles an cours

desquels les èmeutiers ont incendié le club

militaire et le siège du SINAMOS, ser-

vice de mobilisation sociale. Mais quelques

événements antérieurs doivent être gardés

en mémoire. Le IS novembre, le gouver-

nement péruvien décidait d'expulser les

volontaires du Peace Corps. Le 2 décembre,

le général Edgarüo Mercado Jarrin, pre-

mier ministre, ministre de la défense et

commandant en chef de Famée, échap-
pait de justesse à un attentat. Le 14 dé-
cembre, le gouvernement nationalisait les

services internationaux de téléscripteurs

et des agences télégraphiques privées, dont
une filiale d’I.T.T. Le 30 décembre, vingt-

cinq mille mineurs du curare, du plomb et

de l’étain se mettaient en grève. Le 2 lan-

cier, échec d’un attentat contre l'amiral

Gvittermo Faura Gaig, troisième ministre

de la marine en moins d'un an. Enfin, le

29 janvier, le général Velasco, président de

la République, invitait les Etats latino-

américains à engager entre eux le « nou-
veau dialogue » dont osait parié M. Henry
Kissinger et à limiter la concertation avec
les Etats-Unis Quelques jours après
l’émeute, ü devait en rejeter la responsa-
bilité sur les Etats-Unis.

A pres la flambée de violence qui a secoue
la capitale péruvienne au début de février,
le calme est revenu h Lima et le gouverne-

ment militaire a rapidement repris la situation
en ma,1n- En dépêchant Immédiatement des
unités de l'armée pour briser la grève des poli-

ciers et rétablir l’ordre dans la rue, les autorités

sont donc parvenues & étouffer dans l’œuf cette

tentative de subversion. H n’empêche que ces
émeutes constituent l'épreuve la plus sérieuse que
le régime du général Velasco Alvarado aura eu
à affronter depuis son arrivée au pouvoir en
octobre 1988.

A leur manière, les troubles de février sont
venus confirmer la sensible radicalisation de la

situation observée ces derniers temps an Pérou.
Si, au début, les militaires n’avalent pas ren-
contré de difficultés majeures dans l'application
de leur programme de réformes, les résistances
de l'oligarchie traditionnelle et des milieux
d'affaires liés aux Intérêts étrangers n'ont cessé
de s'accentuer & mesure que la politique gou-
vernementale déployait ses effets.

En 1974, le rjrthme des réformes s’est encore
accéléré : nationalisation de la Cerro de Pasco,

la plus grande compagnie minière américaine du
pays ; introduction d'un début d'autogestion
ouvrière par la loi dite de propriété sociale;
s socialisation » des principaux quotidiens de
Lima en vertu d'une nouvelle loi sur la
presse (1). Mais ce durcissement du régime n'a
pas tardé & entraîner une montée des tensions,
allant Jusqu’à susciter des réserves au sels

ajouter un sérieux manque de cadres et de tech-
niciens qualifiés pour appliquer la réforme et
gérer les nouvelles entreprises.

Les responsables péruviens reconnaissent
d’ailleurs que la baisse de la production dans
certains secteurs agricoles peut constituer
un handicap pour l'approvisionnement normal
de la population. En raison de difficultés de

Par JEAN-CLAUDE BUHRER

même du gouvernement. Un exemple en a été
fourni en mal 1074 par la démission du ministre
de la marine, le contre-amiral Luis Vargas Car
ballera Une certaine effervescence est ensuite

devenue perceptible à Lima, comme en ont
témoigné plusieurs attentats contre des person-
nalités officielles, notamment le général Mer-
cado Jarrin, alors premier ministre.

Si, da.Tis leur tentative de bouleverser les

structures traditionnelles du pays, les militaires

se sont heurtés à la sourde hostilité des
anciennes classes dirigeantes, ils n'ont pas
obtenu pour autant une véritable adhésion
populaire. Malgré l'ampleur des transformations
en cours, c'est encore la passivité qui l'emporte

le plus souvent chez le paysan de la sierra et

l’homme de la rue. Outre une méfiance quasi
Instinctive sivers les militaires, les masses popu-
laires hésitent à s'engager dans une révolution
venant de haut en oas — ai quelque sorte

octroyée. Impatientes de voir s’améliorer leur
sort, elles attendent des résultats concrets et

immédiats, alors que les réformes entreprises ne
peuvent porter leurs fruits qu’à plia cm moins
longue échéance.

Un malaise diffus

a INBI, la réforme agraire lancée en 1989 estA en train de bouleverser les anciennes struc-
tures de la terre et la plupart des grands
domaines ont maintenant été affectés. Mais las

nouveaux organismes mis en place sont encore
loin d'être rodés : coopératives et sociétés agri-
coles d'intérét social ne parviennent pas toujours
à maintenir un rythme satisfaisant de produc-
tion. Dans les campagnes, l'indécision demeure
grande et, dans diverses régions, l'opposition à la

réforme est assez sérieuse pour inciter les auto-
rités à agir prudemment les anciens patrons
n'ont pas hésité à vendre le bétail, votre les

machines, pour en tirer le meilleur profit avant
de devoir remettre leurs biens. Aux ultimes
manœuvres des propriétaires fonciers, a faut

(1) Voir le reportage do Maurice Najman. le
Monde dtplomatOjVK. lévrier 1975.

transport, d’actes de sabotage, d'une tendance
à la spéculation et à la, contrebande, certaines
denrées alimentaires commencent parfais à faire
défaut. Cependant, malgré ses insuffisances, la
redistribution des terres représente incontesta-
blement on Important pas en avant pour chan-
ger les structures anachroniques du Pérou. Pour
remédier aux carences économiques actuelles,
les autorités fondent de grands espoirs sur la
mise en exploitation de nouvelles mines et de
gisements pétroliers découverts en Amazonie.
« Ni capitalisme, ni communisme » — les

militaires péruviens s’efforcent, depuis six arts

et demi, de tracer une vole originale pour sor-
tir Leur pays du sons-développement. Mais,
devant l'ampleur de la tâche à accomplir, leurs
bonnes Intentions ne sauraient suffire à sur-
monter les obstacles qui s'accumulent sur
leur chemin. A cet égard, les derniers événe-
ments ont fait éclater au grand jour les ambi-
guités. sinon las contradictions, de l'expérience
péruvienne. Comme on l’a vu, les adversaires
du général Velasco Alvarado se sont empressé
d’exploiter le malaise diffus qui régne à Lima
en se servant habilement du potentiel explosif
que représente la masse miséreuse des habitants
des bidonvilles qui ceinturent la capitale.
Toute la lumière n’a sans doute pas encore

été faite sur l'orchestration des émeutes du
5 février, qui se sont officiellement soldées par
quatre-vlngt-six morts et quelque 40 mil-
lions de dollars de dégâts trudArieia. parmi les
manifestants, on a toutefois pu noter la présence
d’éléments visiblement manipulés. Dans son dis-
coure du 17 février, le prérident de la Répu-
blique. le général Velasco Alvarado, a notam-
ment mis en cause le traditionnel adversaire
des militaires. l'APRA (AUlanoe populaire révo-
lutionnaire américaine), et certains groupes
dIntérêts étrangère, «r II s’est agi d’un plan
subversif, a-t-Ü affirmé, destiné à renverser le
gouvernement des forces armées. Par la créa-
tion du chaos, on cherchait à étendre la subver-
sion. Des éléments obéissant à la direction d’un
paru déjà caduc est des éléments de la soi-disant
« extrême gauche » figurent parmi les exécu-
tants de ce sinistre plan qui a engendré pülage
et incendies. Mats, derrière les émeutters, on

retrouve

,

sans nul doute, la mata des anciens
groupes privilégiés et des farces, nationales et

étrangères, que notre réooevtian a Saignées du
contrôle du Pérou. Et, tris probablement, on y
retrouve l’inspiration et Purgent d1m organisme
d’espionnage international bien connu. »
Après la chute de l’Unité populaire au ChOl

et les révélations récemment faites sur les acti-
vités de la CXA- en Amérique latine; serait-on
en train d’assister à une nouvelle tentative de
« déstabilisation » de l’un des derniers gouverne-
ments du sous-continent à tenter de se sous-
traire quelque peu à la tutelle des Etats-Uhls?
En tout cas, s'il entend préserver ses acquis, le

régime dn général Velasco Alvarado devra tirer,
sans plus attendre. Iss ms*»tjp«imgntg de
l'avertissement qui lui a été donna Aujourd'hui,
plus que jamais, l’organisation des musses appa-
raît comme une nécessité pour sauvegarder
l'originalité de la révolution péruvienne. SU en
était encore besoin, les derniers troubles ont
clairement mis en évidence le vide politique qui
existe dans le paya SI les émeutiers n'ont pas

été suivis par la population, aucun secteur mvfi
ne s’est non plus spontanément manifesté si
faveur du gouvernement

Clarification idéologique

CETTE passivité des masses est venue confir-
mer les faiblesses du SINAMOS, lourd orga-

nisme bureaucratique mis en place précisément
pour organiser le soutien populaire. Apparem-
ment conscient de ces défaillances, le gouver-
nement vient de constituer une commission
composée de huit généraux parmi Les plus en
vue du régime pour tenter de canaliser la parti-
cipation populaire en un mouvement politique.
Au lendemain des récents troubles déjà, la plu-
part des organisations de base du pays s'étaient
regroupées dans un comité de coordination,
« pour défendre en permanence la révolution
conduite par les forces armées ».

le moment semble venu pour le régime du
général Velasco Alvarado de préciser ses options
fondamentales, sinon de procéder à une clarifi-

cation Idéologique. D'affleura, le débat sur la
finalité de l'actuelle s révolution s se poursuit
quotidiennement au sein même du régime, et les
tiraillements entre modérés et radicaux trans-
paraissent régulièrement dans la pressa
Les derniers événements sont aussi Intervenus

à un moment où le pays venait de changer de
premier ministre et ou se pose déjà en filigrane
le problème de la succession du général Vâasco
Alvarado. En principe simple formalité, le rem-
placement du général Mercado Jarrin par le

général Morales Bermudes à la tête du gou-
vernement a donné lieu à certaines spéculations
sur l'influence personnelle que le nouveau
premier ministre pourrait exercer sur la poli-
tique gouvernementale. Dans les milieux conser-
vateurs, par exemple, on espère que cet ancien
ministre de l'économie saura jouer un râle quel-
que peu modérateur. A gauche, au contraire, on
estime que; pas moins que son prédécesseur, fl

se situera dans la ligne tracée par les forces
armées. D’afileura, il ne faut pas oublier que
le gouvernement demeure sous le contrCiie du
président de la République, dont le nouveau
premier ministre a toujours été un fidèle lieu-

La junte chilienne sous pression
fSuite de la première pagej

Ce réseau policier tentaculaire et l'éli-

mination de la gauche permettent à
la junte d’empêcher tout début d'agi-
tation. La destruction physique des
e éléments subversifs » et le contréJe
organisationnel totalitaire de la société
s’impliquent donc pas la nécessité de
recourir à la terreur massive ou à la

torture généralisée : les militants qui
ont survécu doivent opérer dans un
conteste d'intimidation générale et
d'assassinats sélectifs.

Outre le contrôle politique total

exercé par la Junte, l'orientation du
parti communiste chilien — favorable
a une alliance avec le parti chrétien-
démocrate et fondamentalement op-
posé à la lutte armée - facilite une
teille a libéralisation ». sa démarche de
sdénmcratisation graduelle» entre di-
rectement dans te Jeu de la Junte qui

peut lui faire confiance pour mettre
toute l’énergie de ses militants à
contenir la classe ouvrière dam des
limites acceptables pour ses alliés poli-

tiques potentiels. Dans la mesure oü
la « Libéralisation » est une réponse à
l’isolement international de junte et
un moyen de faciliter l’assistance
étrangère, 1Incorporation dans te ré-
gime des chrétiens-démocrates ne
pourrait être Interprétée comme me
concession à la pression des masses
populaires chiliennes (comme te fe-

raient valoir les communistes;, non
plus qu'elle ne pourrait conduire à
une dislocation majeure des plans de
développement global mis au point par
les conseillers économiques de la jimte
attachés à la c libre entreprise ». La
passivité de la gauche dans te pays
permet en fait à la junte de se donner
des apparences «libéral»» et peut-
être de favoriser ainsi un financement
international qui, à son tour, pourrait
contribuer à la consolidation & long
terme du systèma social.

Néanmoins, au stade actuel, la fai-

blesse économique de la junte rend
cette hypothèse très douteuse, voire
utopique. Ses échecs économiques et
politiques doivent être jugés en fonc-

tion de ses propres objectifs. Sa stra-

tégie d’ensemble consistait à stabiliser
l’économie par des mesures d’ « aus-
térité b pour tes masses et d’encoura-
gement pour tes investisseurs afin
d’attirer la capital national et étranger
en même temps qu’il serait procédé à
une nouvelle transfusion de prêts ban-
caires.

Or, en 1974, le taux d’inflation avoi-
sinait 400 * ; en augmentation vers la
fin de l'année, U était accompagné de
dévaluations substantielles au cours du
dernier trimestre. La chute du coure
du cuivre et la stagnation industrielle
complétaient la détérioration de la
situation économique. Les Investisseurs
privés chlUeas et étrangers, rebutés
par cette dégradation économique et
par l’isolement politique du régime,
n'ont guère répondu aux ouvertures de
Santiago. L’Inflation a entraîné la
spéculation, multiplié la corruption et

sapé à ce point tes calculs économiques
que tes banquiers internationaux hé-
sitent à se plonger dans l’aventure chi-

lienne en une période de rareté des
capitaux et de forts taux d'intérêt

La détérioration économique inté-

rieure a affaibli la capacité des mili-
taires chiliens à assurer leurs alliances
avec tes régimes Idéologiquement
proches. Les chefs de la junte espé-
raient beaucoup d'une < alliance » avec
tes Etats-Unis et avec 1e Brésil pour
poUcer les pays andins et, en colla-
Dotation avec le camp occidental, pour
faire échec au communisme en Amé-
rique latine et dans le monde. Cette
vision mégalomane, d’où la junte tirait
son assurance, se défait lentement n-mfg
sûrement : pour assurer son expansion,
te Brésil se tourne vers le Proche-
Orient et, on l'a vu, tes secteurs
influents du Congrès amferi«dw sent
loin de partager la vision qu’a la junte
de la région et du rûte qu’elle nent
y Jouer.

chiliens essaient d’attirer l’atter
sur eux en proférant des mer
contre le gouvernement nations
péruvien, fera la fin de l’année
nlére, la politique extérieure di
Junte connaissait de graves d£bob
Mexico rompait ses relations avec i

tiago; le Pérou et te Venezuela

gnalent des professions de fol nationa-
listes (déclaration â’Ayacucho) en
présence de représentants cubains.

,
La position internationale de la

junte devient de ront-nc «m moins te-
nable: la scène est prête pour passer
d'un Etat policier militaire à un Etat
policier mmtaro-civll revu et corrigé.
La présence d’un groupe important de
politiciens chrétiens-démocrates et de
leurs conseil!ers techniques et
autour de la Junte faciliterait cette
transition. Des individus tels que Frai
sont «acceptables» pour les groupes
industriel^^financiers et oaiversitalres
aux -Etats-Unis, en Europe et en Amé-
rique latine. Ils pourraient servir de
paravent à u. kmi» ses ten-
tatives en vue de réhabilita: la position
internationale chancelante de son Etat-
client.

La « transition ordonnée » qu’envi-
sage Washington suppose des mesures
telles que la libération graduelle de
quelques prisonniers (qtü seront exilés

ou placés dans des conditions telles

que toute activité politique leur sera

l

i
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WASHINGTON ET L’AMÉRIQUE LATINE
latine, vouloir autre chose que ce que veulent ses géants
multinationaux ? La question est’ désormais crûment posée.
< Les Etats-Unis considèrent que les nations ont le droit
d'épouser la cause de ceux qui investissent sî elles pensent
que ceux-ci ont été injustement traités. » Ces propos de
M. Kissinger a Thrtefolco résument clairement ce contre quoi
les Lotino-Américains regimbent aujourd'hui,

ils ont, quant à eux, forcément plus d'idées que tes
Etats-Unis sur l'avenir des relation* interamcricames : c'est
là leur préoccupation quotidienne ! Or il sembla que, para-
doxalement, leur intérêt pour 1'O.E.A. grandisse en propor-
tion de la méfiance croissante de Washington envers cette
organisation. Mais il* pensent à une O.ELA. rénovée. Pour la

président vénézuélien, par
.
exemple, une Organisation des

Etats américains * restructurée » est Y « indispensable et
irremplaçable Instrument des relations entre les Etats-Unis et

l'Amérique latine et les Caraïbes ». M.- Carlos André* Ferez
songe à on face-à-face de deux blocs égaux : les Etats-Unis— ou plutôt l'Amérique du Nord anglophone — et l'Aatô-

riqaa latine et les Caraïbes parfont « d'une seule vobe », Le
cadre où les pays situés au sud du rio Grande accorderaient
leurs violons pourrait être on SELA proposé par la Venezuela
et la Colombie, et pour lequel le Mexique et Panama ont
déjà montré de l'intérêt.

N'est-ce là qn'on nouvel avatar du vieux rêve « conti-

nentaliste » de Simon Bolivar ? Le Brésil et l'Equateur ont
déjà exprimé des réserves à son sujet. Un facteur do réus-

site pourrait être le pragmatisme, inaccoutumé sous ces lati-

tudes, avec lequel le président vénézuélien aborda celte

phase nouvelle des relations interaméricaines. M. Ferez a
invité tons las chefs d'Etat on de gouvernement latino-améri-

cains— y compris M. Fidel Castro— à se rencontrer à Cara-
cas l'été prochain. Mais, a-t-il prévenu, l'objectif n'est pas
de parvenir à une énième déclaration d'indépendance. Il

faudra se mettre d'accord « sur un, deux ou trois points

concrets ». Et par exemple : peot-on remplacer certaines

Compagnies maHinationales étrangères par des satiétés pure-

ment (atino-aatéricaïaes ?
Plusieurs « mini-sommets » devraient préparer la ren-

contre de Caracas. L'an a déjà réuni, chez hü, te présidant

du Venezuela et ses homologues dos six pays d'Amérique

centrale. Ulré rencontre devrait avoir Beu, bientôt, à Panama,
entre la général Omar Torrijos, le présidant Ferez et les

chefs d'Etat colombien et cMtoricoin. Une autre devrait

rassembler, au printemps, les responsables dn Venezuela, de
la Guyana et de sept pays caraïbes, dont Cuba.
A chaque fais, du problèmes très concrets sont ô l'ordre

dn jour. La première réunion a vu le. président Perez offrir

partie de ses pétrodollars à an fonds de soutien des cours

du café. A Panama, il sera question de la récupération de
la zone do canaL Avec les pays des Caraïbes, on pariera

notamment de Forganisation du marché de la bauxite.

A JOUTONS qoe le Venezuela — à qui ses ventes de
pétrole ont procuré en 1974 plos de 10 milliards de

dollars — a récemment créé un fonds spécial destiné à
permettre le recyclage de ses pétrodollars dans le tiers-

monde (et d'abord en Amérique latine) et non plos dans les

pays développés. On comprend que le président Perez ait

été tiré avec éloge par M. Fidel Castro et, tant récem-
ment, invité à Pékin par M. Chou En-loi. A l'heure où Us
Etats-Unis cherchent à isoler les pays de l'OPEP en les accu-

sant non seulement d'acculer à lia crise la nations dévelop-

pées, mais également d'affamer un peu plus cette partie

du tiers-monde qui monqoe de pétrole, le Venezuela
cherche à jeter les bases d'un système économique qai joui-

rait d'une relative autonomie par rapport à celui que domi-

nent les Etats-Unis. Ce ne serait, après tout, qu'une contri-

bution de plus à l'indépendance du tiam-raonde de la part

d'un pays qui est déjà à l'origine de la création de l'OPEP.

Pour se .déployer avec prudence, tons vociférations anri-

amérieaines, le projet vénézuélien ne manque donc ni d'au-
dace ni d'ampleur de vues. La réussite da SELA suppose évi-

demment l'adhésion non seulement des six pays sud-amé-
ricains dû pacte andin, maïs aussi celle i— problématique—
da Brésil, auquel l'accord signé en 1968 à Cartbagène
entendait créer un contrepoids.

Il serait bien naïf d'imaginer qno l'émancipation de
l'Amérique latine est désormais sur rail et que rien ne
l'arrêtera plas. On s'effare, plutôt, de noter le croissance

dans le « cône sud » d'un fascisme qui doit beaucoup
aux efforts de Washington pour maintenir au pouvoir des
minorités qui lai sont favorables contre des musses popu-
laires spontanément assez hostiles aux Yankees t de 1971
à 1974, la Bolivie, l'Uruguay, le Chili, sont passés sous la

botta. Bientôt l'Argentine ?

Pourtant, certains éléments pourraient favoriser, à ternie,

l'émancipation des pays situé* eu sud da rio Grande. La
crise économique que connaissent les Etats-Unis est l'un de
ceux-ci. En bonne théorie, l'impérialisme américain pourrait

chercher à s'en sortir par la guerre. Les menaces de M. Kis-

singer, pourtant, n'ont jamais para dirigées contre le Vene-
zuela. Ce pays se garde bien, d'ailleurs, d'agiter devant
Washington le chiffon rouge de l'embargo, alors même qu'il

restreint sensiblement sa production.

La prise de conscience de l'unité da sous-continent face

à l'exploitation de son grand voisin du Nord pourrait faire

le reste. Jusque-là, cette prise de conscience paraissait uni-

quement le fait des couches les plus modestes de la popu-
lation, lorsque, du moins, elles avaient un rien de formation
politique. Mais les bourgeoisies a nationales » de certains

pays, jusque-là cantonnées dans les activités commerciales— l'import-export notamment, — ne vont-elles pas com-
mencer à se sentir partie prenante envers les richesses

fabuleuses de leur sol ? Si, après le Venezuela et l'Equateur,

et demain le Mexique et le Brésil, l'Amérique latine tout
entière se révèle être, comme il est probable, un gigantesque
puits de pétrole, son émancipation par rapport aux Etats-

Unis en sera considérablement facilitée.

JEAN-PIERRE CLERC.

à ses petits voisins d Amérique centrale l'affectation d'une

“nouveau dialogue”

Vers une révision des relations

américano-cuhaines

LES Etats-Unis procèdent b uo
réexamsn de leur politique A
régard de Cuba », déclarait

M. Henry Kissinger le 3 février. Après

quinze ans d'une hostilité Que ne peu-

vent justifier ni ses effets ni iss prin-

cipes douteux dont elle se réclame, il

serait temps, en effet, de revoir la ques-

tion... Depuis quelques mois, divers

signes ont paru indiquer " une évolution

dans les relations entre Washington et

La Havane. Ce n'est certes pas la pre-

mière fois, mais les chances paraissent

aujourd'hui meilleures.

En septembre 7074, la visite è Cuba des

sénateurs Jacob Javtte, républicain de

.

New-York, et Clai'bonB PeJI, démocrate

du Rhode-Island, constituait déjà un évé-

nement impensable dix ans plus tôt Puis,

le 24 novembre. M. Earl Butz, secrétaire

américain à l’agriculture, commentant la

fantastique augmentation du prix du sucre

sur le marché mondial, se disait favo-

rable à une levée de l'embargo (pro-

clamé par John <ennedy en 19621 qui

interdit tout commerce avec Cuba. Il

estimait qu'une telle mesura permettrait

de réduire les prix sur le marché Inté-

rieur américain, toujours est-H que la

levée de l’embargo — appelé « blocus »

par les Cubains — est considérée, depuis

quelques années, par le gouvernement de

Le Havane, comme une condition préa-

lable & l'ouverture d'un éventuel dia-

logue. C'est ce que rappelait M. Carlos

Rafael Rodriguez lors de se visite à Paris

â la mi-janvier, et II ajoutait aussitôt :

• Nous ne sommes pas impatients : pour

nous, te Plus dur est passé (7). »

En effet, s'il a infligé de sérieuses dif-

ficulté® & l'économie cubaine, notamment

en allongeant démesurément ses lignes de

ravitaillement. l'embargo n’a pas eu l'effi-

cacité décisive que Kennedy en atten-

dait On le reconnaît volontiers à

Washington : le régime de Fidel Castro

a résisté à la tentative d'asphyxie, et

ceci au prix de lourds sacrifices de la part

des Soviétiques, avec lesquels M. Kis-

singer souhaite améliorer le® relations. De

plus, en 7966. le leader cubain estimait

même que l'embargo a eu des effets béné-

fiques en ce sens quH a poussé les

Cubains à travailler « plus dur et mieux

Mais, en abrogeant une mesure qui n’a

possible), la rêûrtrotfuction de per-

tnalites politiques civiles favorables

la Junte à des fonctions, gouverne-

ntaies ou au sein des institutions

ancières Internationales, la révoca-

a de l'état d'urgence, etc. Ces cban-

ilsmes de contrôle (police politique,

jtaire et civile) ainsi que la nierar-

e de classe et les privilèges d»
ssants, de l'élite militaire et passé-

ite qui forme la base du gouverne-

nt.

« caractère paranoïaque des politt-

is de la Junte ne leur permet jas
considérer effroi cette transi-

i. Us craignent qoe la e KbéraUsa-
î» ne fasse apparaître des clivages

oord’bul encore latents au sein aes

ces armées. On sait qw certeü18
ponsables militaires, restés fidèles

général Prats. l’ancien commandant
chef assassiné, demeurent très cri-

ses à l’égard de la Junte. En outre,

ïunte, si elle veut obtenir la colla---

attirai des chrétiens-démocrates qui

it soutenue, redoute une concurrence

.

pas atteint l’objectif proposé, Washington

reconnaîtrait l’échec d’une politique, et

c’est bien là que peut résider la prin-

cipale difficulté. Male, après tout, un

semblable renversement d’attitude a suivi

un même constat d’échec lorsque

MM. Nixon et Kissinger ont renoué avec
Pékin. C’est peut-être pourquoi, repre-

nant la formule de Mao dans son Inter-

view à Edgard Snow, Fidel Castro déclarait

fin décembre qu’il accueillerait le secré-

taire d’Etat américain s'il voulait se ren-

dre' à Cuba non pas en négociateur mais

« en touriste

..Un mois plus tôt. à Quito, ['Organi-

sation des Etats américains (O.EA.) était

saisie d'une proposition tendant à lever

In sanctions infligées A Cuba. U lui

-manqua une seule voix pour être adoptée.

Les Etats-Unis, dont on aurait pu prévoir

quiis voteraient contre, se contentèrent de
s'abstenir. Geste de conciliation ? Ou ma-
nœuvre machiavélique qui Istealt à des
pays latino-américains le eoin de mainte-

nir des sanctions qu'lis n'auraient jamais

prises, treize ans plus tût, sans de fortes

pressions de Washington 7 LA encore, on
panse ô la Chine et A la manière dont

M. Henry Kissinger fit jouer au Japon
un rôle ridicule en l'incitant è mener un
combat d'arriére-garde contre l'admission

de Pékin à l’ONU pendant que lui-méme
dialoguait avec M. Chou En-lai. Washing-

ton semble avoir perçu ce qu'une telle

attitude avait d’inélégant et de périlleux :

le 1
er mare, M. Kissinger se disait prêt

à revoir l’attitude des Etats-Unis A l’égard

dee sanctions qui frappent Cuba.

A la fois objectif et engagé

/^•ES divers Indices annoncent-ils un

tournant dans les orageuses relations

américano-cubaines 7 On peut le penser.

Mais un homme a eu le mérite .d'arriver

prudemment A cette conclusion plusieurs

mois avant la première éclaircie. U s’agit

de M. Léon Mayrand. qui fut pendant six

ans ambassadeur du Canada A La Ha-

vane. Au terme d’un scrupuleuse analyse

de toutes les pièces du dossier. (I conclut

que la gouvernement d'Ottawa, qui. depuis

1971. occupe un siège d'observateur per-

manent à l’Q.EA* devrait entreprendre

avec le Mexique, seul pays latino-américain

n'ayant jamais rompu ses relations diplo-

matiques avec Castro, une action conjointe

par laquelle les deux voisins des Etats

Un» aideraient à liquider la contentieux

américano-cubain, hérité de la période

dite de «* guerre froide ».

Le livra de. M. Léon Mayrand (2) a

l’immense avantage de projeter sur la

crise de multiple® éclairages aussi bien

historiques que Juridiques et éthiques. En

outre, si l’auteur ne 86 départ jamais

de la rigueur Indispensable, son analyse

échappe â la sécheresse qui marque trop

d'œuvres A prétention académique. Car

il domine le dossier, mais aussi il connaît

personnellement les hommes engagés

dans le conflit, ce qui lui permet

d’ailleurs d'apporter des informations

pourrait lui êtee fatale et ne par-

; pas à écarter d’emblée une telle

butté. Mais, plus encore, les mm-
s redoutent au moindre signe de
bernent de la terreur, une explo-

de la population urbaine paupé-

,
aujourd'hui écrasée mais Jadis

toement mobilisée. La situation

antique et sociale du peuple est

qu'on ne peut éliminer entlère-

5 la possibilité d*un soulèvement
tané à partir d’un changement
me de la situation politique. En
irrecce, la junte devra soit s’ap-

p sur ses nflféx chréfciens-âemo-

s pour que les dirigeants commn-
s ne transgressent pas leur ligne

rique de « normaiîsatton » gra-

e et leurs espoirs <T t ouverture
tcratimie », soit en reVŒir aux
opes de la terreur de masse. 191

al l’autre de oes solutions ne
satisfaire la junte, mais sa liberté

holx s’est considérablement ame-
>e : l'inaction pourrait bien être

invitation à une rapide détériora-

JAMES 7. TETRAS.

inédite®. Il réussit ainsi à porter sur le

problème un regard A la fols froidement

objectif et chaleureux- Car eon propos
n’est pas seulement de décortiquer les

faits et les passions, le réel et la propa-

gande, mais, au-delà de cet Indispensable

travail de clarification, de peser Iss

chances et les difficultés d’un réglement,

d’en suggérer is procédure. Spectateur

attentif et perspicace. Il fut et se veut

acteur. En professionnel de la diploma-

tie, il est • Factuel » male ose s'engager.

Car il sait bien que, malgré une fiction

aoHornent entretenue, l'ambassadeur d’un

tiers pays n’est jamais « neutre » devant

un conflit opposant deux capitales avec

lesquelles son gouvernement entretient

dee relations normales.

Alors que beaucoup de contemporains

découvrirent Cuba lorsque Batiste en
avait fait le lupanar des Amériques, ou
lorsque les maquisards barbus renver-

sèrent est édifice corrompu, M. Léon

Es marge de la conférence générale de

Borna [novembre 1974) al arec Fappui

da im JEURE AfBlûBE publie na dos-

sier exceptiracel snr la

Les comportements aGmeotaires

Le csBtmeroa moudrai des prodoib

agricoles

L'agrfrfatatri®

et btea fastres tiùses avec les sfern-

tares prejfifbmss de KM. lait WaJd-

heiaL, Estas! Cires, Maries êsaiier,

fier! Dopbf Lofer Brovn et to prote-

ssn Luigi Dwwfi, Eritb SsaÜ, ïeaé

BssMf et Jeai Tiémelfièras.

209 pages * 29 F.

Adressez cesmaflrfas et règlement à

JHJffi AFUOQE. Si, bt. des fanes,

75017 Parts.

Mayrand n’ignore pas que l’ile avait

depuis longtemps suscité la convoitise

des Etats-Unis (Thomas Jefferson, John
Quincy Adams, etc.). Il sait que cane
histoire lointaine est vivante dans la

conscience d’un peuple. Il sait aussi,

histoire plus proche, ce que fut pendant

cinquante-sept ans le protectorat cyni-

quement exercé sur Cuba et sans lequel

la chronique n'aurait jamais eu à enre-

gistrer les noms de Castro, Dorticos. Gue-
vara et de tant d'autres dont M. Léon

Mayrand a compris les profondes moti-

vations. Il montre que le différend entre

La Havane et Washlgton n’a pas été ouvert

par la réforma agraire et (a nationalisa-

tion des raffineries de pétrole en 1959-

7960. et que ses racines sont beaucoup
plus anciennes. Elles plongent en effet

dans une constante subordination du droit

aux intérêts de (a puissance dominante, —
étonnante continuité nourrissant le scep-

ticisme et la prudence contre lesquels

viennent se briser les bonnes paroles

parfois prononcées à Washington.

L'histoire de cette subordination du
droit aux intérêts des Etete-Unls écrit en
négatif l'histoire de le révolution et en
explique les principaux élans. Lorsqu’à

Punta-del-Este, en 1962. les Etats-Unis

obtiennent un vote qui, chasse Cuba de
l'O.E.A.. Hs invoquent en pertJeulier les

violations des droits de l'homme dans
ITIe : les Cubains verront toujours dans
cette hypocrisie une volonté de justifier

les assassinats, tortures, vols, exactions,

etc., commis par Pinochet. Geteel. So-

rtioza, Stroessner, etc. Lorsque Wash-
ington dénonce 1b subversion castriste.

les Cubains savent qu’elle ne fait pas le

poids A côté de la subversion améri-

caine sur le continent et ailleurs dans le

monda Lorsque les Etats-Unis parlent de

droit international. les Cubains estiment

avec raison que leur expulsion de
1’O.E.A. viole la charte des Nations unies,

que Washington s'est contredit en refu-

sant un recours A la Cour Internationale

de Justice de La Haye, et que les repré-

sailles exercées contre les pays qui com-
mercent avec Cuba n’ont évidemment
d'autre justification que le droit du plus

fort-

Le conflit pourrait alors apparaître

sans issue, et pourtant M. Léon May-
rand relate toutes les ouvertures dee
dirigeants cubains en direction des
Etats-Unis. « Depuis fa rupture des rela-

tions diplomatiques, écrit-il. ../e gouver-

nement cubain avait fait une offre Indi-

recte (& des diplomates étrangers, immé-
diatement après le débarquement dans !a

baie des Cochons) de négociations sans
conditions préalables, pendant que le

gouvernement américain, lui, avait posé
la condition préalable du désengagement
de TInfluence communiste internationale. »

(Page 41.) L'auteur montre que La Havane
persévéra dans cette voie alors que
Washington resserrait «on étreinte. H

précisa ce que l’on savait déjà sur l'offre,

faite par Fidel Castro, de renonciation

mutuelle A la subversion fl964). Puis il

retrace les êtepas du durcissement

cubain (1065-1972).

Pourtant, le 15 février 1973. les Etats-

Unis et Cuba signent un accord bilaté-

ral sur la piraterie aérienne et maritime.

Cet accord a été rendu possible par l'atti-

tude parfaitement claire de Fidel Castro

devant les détournements d’avion, el il

tut accueilli à Washington avec une évi-

dente satisfaction. Est-ce un signe pré-

curseur? M. Léon Mayrand examine cette

évolution dans son véritable contexte

international : détente américano-sovié-

tique. accord sur le Vietnam, veto des
Etats-Unis au Conseil de sécurité réuni

à Panama, rôle des Etats-Unis dans le

putsch chilien, visite de M. Brejnev à

Cuba en janvier-février 1974. accord
donné par le département d'Etat aux

filiales argentines de firmes américaines

pour commercer avec Cuba (avril 1974),

etc:, etc.

Réhabiliter le droit

L
E terrain ôtent ainsi délriché. on en
revient aux deux obstacles fondamen-

taux pour les Etats-Unis, depuis

Kennedy, le communisme à Cuba n'est

pas matière A négociation ; pour Cuba,

les offres de négociation sans conditions

ayant été rejetées, la levée de l’embargo

est, depuis, devenue une condition préa-

lable.

Ainsi posé, le problème parait sans

solution.

Mais M- Léon Mayrand sa livre à une
subtile analyse des textes et des faits qui

conduit à des conclusions moins pessi-

mistes. De nombreux arguments rendent en
effet possible une issue satisfaisante pour

les deux parties : pourquoi maintenir un

embargo qui a échoué ? Pourquoi s’op-

poser à un régime communiste qui ne
cherche pas, autrement que par l'exemple,

A exporter la révolution ? Pourquoi s'obs-

tiner à exercer sur i'O.EA. dos pressions

de plus en plus durement ressenties par les

autres pays latino-américains ? En outre,

M. Léon Mayrand fait œuvre éminemment
utile en réhabilitant des notions de droit

qui, trop souvent, ont été sacrifiées A la

politique de puissance. « Le gouvernement

da Le Havane, écrit-il. a été généralement

plus soucieux (de respecter le droit inter-

national) que ns l’a été celui de Wesh-

(1) te Monde, 16 Janvier 1975.

(2) Léon Mayrand, Vers un accord amé-
ricano-cubain. Collection c Choix ». Centra

québécois de relations internationales,

Université Lavai, Québec. IBM. 212 p.,

4 douars. . -

fngton. » (Page 110.) Ce respect du droit

serait-il le privilège du plus faible ? Tou-
jours est-il que M. Léon Mayrand avance
des arguments pertinents et des sugges-
tions pratiques, notamment sa proposition

d’une médiation ou de bons offices du
Canada et du Mexique, qui pourraient

favoriser un dénouement progressif.

L’évolution Interne de l*O.E_A. depuis
quelques années, la vive réaction de
l'Amérique latine au Trade Act (voir ci-

dessus l'article de Jean-Pierre Clerc), les

leçons que les Etats-Unis peuvent tirer

de leur politique de force sur d'autres

continents, les exigences de la politique

dite de - détente donnent A l'analyse

de M. Léon Mayrand des accents parti-

culièrement convaincants. Las remarques
qu'il formule sans ménager aucun des
antagonistes devraient retenir l'attention

non seulement du département d'Etat mais

des capitales .— peut-être surtout des
capitales européennes — qui ont mainte-

nant des relations normales avec La
Havane et Washington.

C. J.

Pour ose communauté mondiale sans
frontières, casée sur la propriété
commune et te contrôle démocratique,
produisant pour la seule satisfaction

des besoins humains et non pour le

profit SOCIALISME MONDIAL s’op-

pose A toutes los guerres, tous tes

racismes, tous ta leadersbips et tous
tes gouvernements.

Pour an exemplaire gratuit écrives A:
B-P. 1578. iooo Bruxelles, Belgique.
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L’«arme alimentaire» contre V«arme du pétrole» :
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peuvent-ils affamer les pays arabes?

L
A hausse du pris du pétrole a
révélé la « dépendance s du
monde capitaliste Industrialisé à

l’égard des pays producteurs de pé-
trole, ceux-ci étant à leur tour e dé-
pendants » des pays consommateurs
qui leur achètent leur production. Si
cette interdépendance se situe dans le

cadre de la sauvegarde du système
capitaliste, elle ne va pas sans heurts
ni confllta.

M. Henry Kissinger a évoqué la
possibilité d’un « étranglement » des
économies capitalistes. Son président.
M. Gerald Ford, n’avait pas attendu
les déclarations du secrétaire d’Etat
pour menacer les pays producteurs
d'un antre « étranglement » ; malgré
l’embargo et la hausse du prix du
pétrole. « les Etats-Unis n'ont jamais
utilisé les produits alimentaires com-
me arme politique n, déclarait-il à la

tribune des Nations unies en novem-
bre 1974.

« De nombreux pays en voie de
développement, précisait-il, ont besoin
du surplus alimentaire d’un petit
nombre de pays développés, et de nom-
breux pays industrialisés ont besoin
de la production pétrolière rCun petit
nombre de pays en voie de dévelop-
pement. » Dans la perspective d’une
prochaine conférence tripartite sur
l’énergie, on peut se demander ce qui
se produirait si la menace agitée par
le président Ford se traduisait en
actes, notamment à l’égard des pays
arabes.

Des pays désertiques comme le

Koweït, les Emirats arabes unis. Qatar.
Oman et même l'Arabie Saoudite se
trouvent dan* une situation de déficit
alimentaire dangereuse pour leur
autonomie. Ils ne sont pas les seuls :

une position privilégiée sur le front
alimentaire. Mais les pays arabes pro-
ducteurs de pétrole dépendent-ils
vraiment d'eux ?

Si le pétrole est une richesse éphé-
mère, lès besoins alimentaires, eux,
sont étemels. Les pays arabes pro-
ducteurs de pétrole ont une nombreuse
population a nourrir (le tiers des
Arabes) dont les besoins s’accroissent
au rythme de la démographie et du
niveau de vie. Une légende veut que
seuls l’Irak et l'Algérie soient très
peuplés. En réalité l’Arabie Saoudite
est relativement très peuplée. Sans les
pétrodollars, le Koweït connaîtrait une
situation alimentaire explosive.

Si, dans les émirats du golfe, la
terre cultivable est quasiment Introu-
vable. elle n’est pas plue abondante
en Arabie: 765000 hectares pour une
population rurale de 4 680 000 habi-
tants. soit 0.16 hectare par tête contre
2,8 en Libye. L’Arable est d'ailleurs
l’un des pays les plus dépendants du
point de vue alimentaire : c’est, «wwif
le montre le tableau numéro L le plus
grand importateur de produits ali-
mentaires.

Ces importations proviennent aussi
bien des pays de la région iLiban.
Syrie, Egypte pour les fruits et légu-
mes) que des pays développés, en
partirai1er les Etats-Unis (pour les

grains, farine, sucre, lait). D'un autre
côté, l’Algérie n'est plus, depuis long-
temps, l’exportateur traditionnel de
céréales et montons; l’Irak n’exporte
plus l’orge que par petites quantités ;

la Libye, qui vendait Jadis des ani-
maux vivants, préfère maintenant les

garder pour sa consommation locale.

Le problème n’est pas propre aux
Etats arabes. L’Iran, par exemple, a

Par AHMED HENNI

Pour prendre un exemple, la pro-
duction de céréales est, actuellement,
de 160 kilos par tête en Algérie, 110 en
Libye, 380 en Irak et 35 en Arabie
Saoudite. Les besoins non couverts par
la production Intérieure sont donc très
Importants. Si l’on estime à 250 kilo-
grammes par tète et par an la
consommation de céréales. l’Algérie
devrait importer 9 millions de quin-
taux. la Libye 2 millions et demi et
l'Arabie 13 millions.
Ceci est une estimation très mo-

deste. Qu’en sera-t-il dans vingt-cinq
ans, quand les besoins seront doubles
ou triples? Le déficit alimentaire de
ces Etats pétroliers ne se limite pas
aux grains. La production de protéines
y reste très Insuffisante et on peut
dire qu’avec rurbanisation accélérée
et l’élévation du niveau de rie la
demande en viande et produits laitiers
croîtra plus vite que la population.
Quoique les efforts de l’Algérie

soient considérables pour remédier à
cette situation, leur effet reste modeste
en regard de l’accroissement de la
population. Depuis cinq ans environ,
l’introduction de variétés & haut ren-
dement agricole (VER.) a sensible-

ment augmenté l’efficacité de tels

efforts. Mais les V-HJt. n’ont pas
donné les résultats prodigieux qu’on
attendait d’elles. La production agri-

cole reste donc insuffisamment déve-
loppée : 70 dollars par habitant en
Algérie, contre 125 pour l’Irak maïs
seulement 50 pour l’Arabie.

En principe, les pétrodollars de-
vraient permettre de moderniser les
techniques agricoles. L’Algérie est' la

plus grande consommatrice d'engrais
et de matériel agricole ; le dévelcgipe-
tnent de son industrie pétrochimique
n'entraîne pes cependant une utilisa-

tion plus grande d’engrais. L’Arabie
produit près de 45 000 tonnes d'engrais

azotés mn.iH n’en consomme que 1 500.

L’Irak connaît situation agricole

un peu privilégiée grâce & l'importance

des terres irriguées par les eaux de
l’Euphrate et du Tigre. Il lui reste
cependant à développer la production
de blé et surtout de sucre.

Il apparaît donc que les Etats
pétroliers arabes dépendent nettement
de l’extérieur pour certaines produc-
tions alimentaires essentielles : cé-
réales. protéines, sucre. L'amplification
prévisible des besoins pourrait accen-
tuer cette dépendance pour certains

d'entre eux. H s'agit alors de savoir
de qui Ils peuvent dépendre—

La situation mondiale sur le front alimentaire

DAME Fortune n'a pas seulement
visité les producteurs de pétrole :

certains betteraviers européens ou
fermiers du Middle-West américain
font de très bonnes affaires. Si le
prix du blé américain atteignait à
peine 60 dollars la tonne il y a quatre

TABLEAU I

LES IMPORTATIONS DE DENREES ALIMENTAIRES

PAR LES ETATS PETROLIERS ARABES

Algérie Libye Irak Arabie Saoudite Koweït

1971 1972 1971 1972 1971 1972 1971 1972 1971 1972

— Bovins (miniers de tètes). 1D 19 11 18 M AS sa 50 SJ 6J— Ovins et caprins (miniers
de têtes) 29 29 979 952 1039 1100 254 250

— Viande (tonnes) 120 119 7 000 7 000 849 600 16 000 18 000 17 000 18 0M
1 — Lait (milliers de tonnes). 100 192 23 24 6 6 8 10 11 12— Céréales (milliers de

tonnes) 755 909 440 380 1054 122 603 595 228 222
712 813 243 286 955 90 324 362 111 119

riz S 15 22 23 96 30 220 166 55 40
— Sucre (milliers de tonnes). 271 254 56 79 295 277 94 81 27 39

ftnnéM une abondante production de
blé (5,2 % de la production mondiale >.

Les pays capitalistes développés
détiennent des atouts majeurs dans
un autre secteur de falimentation :

celui des produits laitiers. Les Etats-
Unis viennent de loin ai tète avec
13 % de la production mondiale. La
France atteint 7 %. Dans le domaine
sucrier, la France et l’Europe jouis-
sent d’une position favorisée.
H ne semble donc pas que les

Etats-Unis aient la position décisive
qu’ils s'attribuent sur le front alimen-
taire. Certes, ils disposent d’impor-
tants surplus, mais l’Europe occiden-
tale a une position déterminante qui
peut faire pencher la balance dans
un sens ou dans l’autre. Les Etats-
Unis, seuls, ne peuvent donc pas
« étrangler » les payB arabes pétro-
liers sur le plan alimentaire, bien que
leurs moyens de pression restent
importants.
L'Europe pourrait couvrir les impor-

tations minimales des Arabes en blé

et produits laitiers, et les 300000 ton-
nes annuelles de viande dont ont
besoin les Etats pétroliers arabes
pourraient être fournis par rAfrique
ou l'Argentine.

Ken qu'fis soient en mesure de
créer des difficultés sur le plan ali-

mentaire aux pays arabes, les Etats-
Unis ont brandi leur menace trop tôt.

Les Etats pétroliers arabes sont main-
tenant Incités à redoubler d’efforts et
d'attention sur le plan agricole. Tant
que les pétrodollars leur permettaient
d'acheter des denrées alimentaires en
abondance, certains ne ^inquiétaient
pas outre mesure du sous-développe-
ment de leur agriculture.
Le problème est plutôt un problème

d’avenir. S’ils continuent de croître
au rythme actuel, les Saoudiens, par
exemple seront O millions en l'an
2050. Ou trouveront-ils les 200 mil-
lions de quintaux de céréales dont Us
auront alors besoin ? A moins que.
d'ici là. les pétrodollars n’aient rendu
l’Arabie Saoudite aussi fertile que la

France— Perspective séduisante— mais
rhypothèse d’une fertilisation du dé-
sert reste absurde pour l'avenir proche.
n reste toutefois des possibilités

Hans un cadre régional. Le Soudan est

un pays dont le potentiel de produc-
tion agricole est énorme, mais il

manque de capitaux et de technologie.

SL grâce à un développement agricole

accéléré, ce pays pouvait subvenir aux
besoins des Etats pétroliers de la

région, il risquerait aussi de connaître
une croissance extravertie, basée sur
l'exportation de produits agricoles.

Les matières premières stratégiques

de l’avenir seront les céréales, la

viande, le sucre— Chaque jour qui
passe révèle leur importance gran-
dissante. Les pays arabes producteurs
de pétrole, défavorisés sur ce plan-là.

pourraient 8*™*- roccasion de la

négociation entre producteurs et

consommateurs pour poser le pro-
blème. U semble indispensable pour
eux de rechercher, avec les pays à
surplus alimentaires, un accord à long
terme aussi bien sur la fourniture que
sur les prix des denrées alimentaires.

L'Algérie, en défendant une telle

position, révèle avec lucidité l’acuité

du problème. A défaut d'un tel accord,
la a food toar » pourrait prendre des
formes subtiles, se traduisant notam-
ment par des pressions politiques
destinées à tempérer l’ardeur des pars
les plus combatifs sur le front des
matières premières.

Source : Annuaire du commerce. F-A.O.

TABLEAU II

ETAT nn vrnriK CHEZ LES PRINCIPAUX EXPORTATEURS

la Libye. l'Algérie et l’Irak restent de
gros importateurs de produits alimen-
taires. Les effets d'un embargo sur les

denrées alimentaires pourraient être
très sérieux, d’autant plus que les

stocks s’épuisent et que sévit la séche-
resse.
Les Etats-Unis, qui fournissent 60 %

de l'aide alimentaire mondiale aux
pays sous-développés, ont connu une
récolte particulièrement mauvaise. Dès
août 1974, M. Bell, secrétaire adjoint
à l’agriculture, annonçait que son
gouvernement devait réexaminer le

programme de fournitures de céréales
aux pays sous-développés. A première
vue, les Etats-Unis semblent détenir

importé en 1974 près de 25 millions de
quintaux de blé. 2 millions de tètes de
bétail et 4 millions de quintaux de
sucre. On prévoit qu'il importera
encore des produits alimentaires pen-
dant au moins vingt ans.
Les Etats pétroliers arabes ont-ils

tes moyens de devenir autonomes sur
le plan alimentaire ? U est difficile

de répondre catégoriquement à cette
question. On ne peut qu’émettre des
pronostics basés sur les données ac-
tuelles. Or l’une des données essen-
tielles, le taux d’accroissement de la
population, peut varier au cours des
vingt prochaines années et modifier
la situation-

ans, il plafonne aujourd'hui à plus de
200 dollars. Une demande irwnrfîitii» en
hausse, des stocks en baisse, voilà une
situation Idéale pour la spéculation.
Depuis 1971, les disponibilités mon-
diales en blé diminuent constamment,
comme le montre le tableau numéro 2.

S'ils ne contribuent que pour 5 %
au peuplement de la Terre, les Etats-
Unis produisent entra 12 et 13 % dn
blé rinn* ie mande. Maïs Us tendent à
perdre leur position privilégiée dans
le domaine céréalier. La France, par
exemple, connaît depuis plusieurs

Economiste au département d’écono-
mie rurale de l'université de Parls-L

L BLE

(millions de tonnes)

Etats-Unis Canada Australie

1971 1973 1971 1973 1971 1 1973
-

J
,i

— Stocks à l’onvertnre— Production— Exportations— Stocks de fermeture

24
36
20
1»

23
42
31
12

27
9
11
20

16
14
16
9

7,2
]

1.4

7.9 ! 6.3

9.0 I 4.4

3.5 !
0,4

2. LAIT ECREME EN POUDRE

(milliers de tonnes)

Etats-Unis
Canada C.E.E. Royaume-Uni

1969 1972 1969 1972 1969 1972

221 62 396 82 26 23

Source : CEBSS, F.A.O.

VISION APOCALYPTIQUE ET OPTIMISME VOLONTAIRE

La crise de l'énergie et l'avenir du monde

L
A réflexion sur l'avenir est un genre ouvert
à tons. Mais ceux qui y réussissent le

mieux sont ceux qui ne cherchent pas A
parer leurs théories du prestige de la connais-
sance exacte — sans pour autant négliger les

résultats de la science. C’est le cas de M. François
Meyer, professeur à l'unjvarsité de Provence. Le
point de départ de la rêverie qu'il nous propose
dans la Surchauffe de la croissance fl) est
l'expansion démographique de l’humanité. Le
taux de croissance de la population mondiale
est lui-même en accroissement — contrairement
aux chiffres avancé» par les ptérisionalstes de
rO-N.ü. dont les estimations sont toujours on
deçà des réalités. SI l’expansion démographique
continue à prendre ainsi la forme d’une courte
surexponenUeUe, dès 2925 U n’y son. plus que—M mètre carré par habitant sur notre planète.

Ce préambule ne conduit pas toutefois le
professeur Meyer à s'enrôler dans l’armée des
apôtres de la limitation des naissances. La
reflexion qu’il propose est d’on autre ordre.
Dana l’hypothèse où une série de catastrophes
naturelles on art! fivieil» ne vient pas résoudre
le problème par l'élimination physique de
l’excédent humain, que peut-U se passer ?
ML François Meyer répond : de même que la

technologie basée sur la production et la mobili-
sation d’une quantité croissante d’énergie a servi

dans le passé de relais à une expansion démo-
graphique qui sans cela aurait plafonné comme
celle des espèces animales, de même on peut
Imaginer un a grand relais a, changeant les

bases mêmes de la technologie (relais de la
technologie énergétique par la cybernétique et
l'Informatique), de la société (relais sociologique
préparé par la contestation actuelle et l'effrite-

ment des structures intellectuelles et sociales)
et de la nature humaine, qui pourrait s’écarter

définitivement des finalités biologiques déjà for-

tement entamées (le remplacement d’une grande
partie de l’hérédité génétique par l’héritage

culturel en est on exemple).

prix : c La propriété ne donne droit ni à la
fixation des prix ni à celle des quantités. » A
bon entendeur saint! Mois la portée de cet
avertissement sévère ne risque guère de dépasser
celle des arguments théoriques qui le sou-
tiennent.

En bref, puisque le prolongement de la courbe
mène à une Impasse, ce sont les axes dn gra-
phique qnl vont changer. Mais, e s’il doit y avoir
relais (—). U faut comprendre que ce relais

serait d'une toute autre nature et d'une toute
autre envergure que tous ceux dont l’histoire

nous donne l'exemple ».

C B petit livre, bourré d'idées, tranche sur une
production actuelle marquée en général par

an ton apocalyptique et expiatoire et qui cherche
à provoquer une véritable terreur de l'an 2009 au
profit d'idéologies diverses qol ont intérêt, pré-

L 'APPROCHE marxiste de la crise de l’éner-
gie. dont un exemple nous est donné par

un ouvrage récent de Gus Hall, secrétoire géné-
ral du parti communiste américain (4), est à
tout prendre pins réaliste. La défaite sabie sur
le plan économique par l’impérialisme améri-

Par FREDERIC LANGER

eisément, à exorciser un avenir ressenti comme
menaçant. Telle est la démarche dn Deuxième
rapport sa Club de Home C2|. Habilement inter-

rogé pendant trois ans par deux « experts a
en la matière, notamment à propos de la pénu-
rie des matières premières, et en particulier dn
pétrole, nn ordinateur a répondu que l’augmen-
tation unilatérale dn prix d’une matière pre-
mière, si elle est trop forte, annulera à r&vaolr
le gain des pays producteurs (sic, p. 105). L'or-
dinateur n’a pas « raisonné » autrement qne
M. Henry Kissinger.

N’étant pas a futurologue s, M. Thierry de
Montbrial n'a paa en besoin de solliciter l’avenir
pour proférer la même mise en garde (3). La
théorie économique, selon le chef dn centre
d’analyse et de prévision dn ministère des
affaires étrangères, vent en effet que • la notion
de propriété privée », pas pins que celle de
« souveraineté sur les ressources naturelles ».

ne doive Impliquer une interférence avec les

cain au Proche-Orient n’est pas sans réjouir cet
auteur, qui cerne avec minutie les péripéties
de la lutte des c sept voleurs s (lire : les sept
grandes - sociétés pétrolières internationales)
eontre les pays producteurs. Si le» mouvements
progressistes n’ont « pu encore • réussi à prendre
le pouvoir dans certains pays pétroliers (l’Amble
Saoudite est l’exemple cité), il ne raft pas de
doute pour M. Gus HaD qne les liens de ces pays
avee 1» bloc socialiste vont se resserrer an grand
dam dn capitalisme. Malheureusement, il n’est
pas sûr qne les paya socialistes cherchent vrai-
ment aujourd’hui à provoquer la crise do capi-
talisme et ee n’est pu — en tout cas — en
prenant systématiquement le contrepied des
thèses adverses qu'on arrive nécessairement à une
analyse pins lumineuse de la réalité. Les mouve-
ments politiques qnl se font jour dans les pays
producteurs seront-Lis assez forts pour éviter

une récupération de grande envergure, par les

grandes sociétés internationales, des chances de
véritable développement de la région?

Au milieu de cette bataille Idéologique centrée
sur le pétrole et l'avenir dn monde, dont témoi-
gnent les trois ouvrages cl-dessus, lo livre de
Robert Jungle, Part sur l’homme (5), parait
relativement Inoffensif. L’analyse sur ordinateur
do l’Êlectro-encéphalogramme des moLues Zen
eu méditation et la reproduction à volonté de cet
état par une machine qnl Irradie des ondes
alpha, la pédagogie nouvelle, l’étode de la prise
de décision chez les Esquimaux, la mise en
valeur de l'Imagination créatrice, et bien
d’antres expériences qui se poursuivent de par
le monde, sont pour cet auteur autant de pré-
sages annonçant la naissance d'un « homme
nouveau » qui « seul sera capable de corriger
une évolution qui tend actuellement vers la
catastrophe ». Même si ces expériences sont Inté-
ressantes en elles-mêmes, l'inquiétude millé-
nariste ne suffit pas à donner an fil conduc-
teur satisfaisant à on ouvrage essentiellement
journalistique et mal traduit de l’allemand. An
demeurant, les lecteurs français — riches d’une
expérience récente à cet égard — auront moins
d’entbonaiafmc, a priori, pour le « changement n
général et Indéterminé—

P. L.

U) La surchauffe de la croissance (essai
sur la dynamique de l’évolution), par P. Meyer,
Fayard. Paris 1974. 140 pages, préface de &êmy
Chauvin.

(2) Stratégie pour demain, deuxième rapport
au Club de Rome, par M. Mesarovtc et E. PesteL
Seuil. Paris 1974. 205 pages.

(3) Le désordre économique mondial, par
Thierry de Montbrial. Calmann-Lévy, Paris 1974.
192 pages. 27 p.

(4) The Energy Rlp-off - Cause and Cure, parGus Hall. New-York, 1974. International Pu-
oilahera. 238 pages. L.75 dollar.

Pari sur l'homme (l'Optimisme comme
Robert Jungk. Robert Laffont, Paris

1874. 282 pages. 38 V.
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a

les carences

de la politique

de sanie

Un bien essentiel

qui coûte

très cher

Négation de Fobjectif même
d’une société démocratique. les
inégalités

.
entre citoyens les attei-

gnent jusque dans un bien particulière-
ment précieux : la santé. Et la revendi-
cation démocratique restera frappée à
la fois d'archaïsme et de stérilité aussi
longtemps qtdelle insistera presque
exclusivement sur la rémunération du
travail. Les articles qui examinent ici

divers aspects de la politique de santé
publique constituent ainsi une suite lo-

gique du dossier intitulé < La démocra-
tie trahie Par finégalité fiscale < (le

Monde diplomatique, janvier 1975) et

précèdent d’autres analyses destinées à
mesurer, dans les principaux secteurs
de l’activité humaine, Fêcart qui sépare
la réalité du rêve démocratique.

L'ampleur du débat sur la politique de
santé apparent dans Fexplosion récente
d’articles et d’ouvrages qui précisément
mettent en opposition les progrès de la
médecine moderne et la misère hu-
maine (1). Aux Etats-Unis, le signal
d’alarme avait été tiré depuis la fin de la

seconde guerre mondiale (2) ; en ce
domaine, comme en dautres, FEurope
a tendance à reproduire un schéma.

Mais la sensibilisation du Public, une
transformation des attitudes culturelles,

sont toutefois perceptibles: interrogés
sur la répartition d’un budget de 20 mil-
liards de francs, les Français, daprès un
sondage de la SOFRES (J), attribuent ta

Priorité à la santé {avec 5,4 milliards,

contre 2J. réellement attribués). fort loin

devant la défense, qui figurerait en der-
nière position avec OJS milliard contre
SJ effectivement attribués.

Tant il est vrai que la santé coûte très

cher {4), comme en témoigne le finance-
ment de la Sécurité sociale. La technicité

réclamée par Pacte médical n’est plus
aujourd’hui ce qu’elle était voilà dix ans.

La santé est devenue un secteur nou-
veau dans le système d’investissements
humains. Avec tous les moyens dont elle

dispose, Finformation — de Fordinateur
à la télévision — favorise cette prise de
conscience, explicitant pour tous les

Publics * un certain malaise » dans les

domaines les plus divers, comme celui
de la consommation pharmaceutique (5).

Ce dossier n’a ni la prétention ni la

Possibilité d’être exhaustif. Nous avons
dû éliminer d’importantes rubriques,

comme la recherche scientifique et ses

multiples incidentes, ou les spécialités

{dont la Psychiatrie), à Fexception de la

périnatalité, responsable de la prochaine
génération. Un choix a dû être fait parmi
les représentants des professions de
santé à qui nous donnons la parole , mais,
même si la plupart des auteurs expri-
ment des opinions critiques ou pessi-

mistes, ce choix n’a rien darbitraire.

Une nouvelle politique de santé ne
parait possible que dans le cadre d’une
nouvelle politique générale plus confor-

me aux exigences de Fidéal démocra-
tique.

A.P. VELLAY-DALSACE.

(1) Rappelons notamment : J. Bernard. Grandeur
et tentation de la médecine. Farts, Bûehet-Ohastei,
1073 ; J. Hamburger, la Puissance et la Fragilité,
.Essai sur les métamorphoses de la médecine et de
t'honnie. Farts. Flammarion, 1972 ; H. Péqnlgnot.
Maladies de civilisation et progrès de la médecine,
ln la Nef, « Vers une anti-médecine », oct.-<léc. 1972,

pp. 31-43.

U) The Evolution ©I Social Medldse, (Mores
Bceen. ta, BanOboolc of Medical Sociologg (etj». 50),
par Howard X. Freeman, Sol Levtae. Léo G. Reader,
Prentlce 1963.

(3) Cf. le Nouvel Observateur, n° 527 du 16-22 dé-
cembre 1074, pp. 52-55.

(4) Cf. importante bibliographie proposée par la
Revue française de sociologie, n« spécial 1973, Guide
bibliographique du CSJStS., pp. 137-205.

(5) Notamment : Letlmon (Charles) : les Trusts
du Médicament, Paris. Le Seuil. 1974, 160 p. ; Pradal
(Or Henri) : Guide des Médicaments les plus cou-
lants. Le Seuil. 1974. 255 p. ; Dupuy (J.-L.) et
Khrsenty (S.) : l'Invasion pharmaceutUrue, le Seuil.
1974. 260 p.

Liberté |

et fonction sociale Envisager l’homme dans son ensemble et l’homme dans la société
dn médecin-citoyen I

DANS, ce monde mouvant, la
morale naturelle doit rester
le point d'ancrage auquel

noos devons nous tenir. La morale
médicale occidentale, basée essen-
tiellement sur notre tradition judéo-
hellénique et romaine, sir nos
dogmes catholiques ou chrétiens,
est actuellement figée dans un
conservatisme dépasse. Certes, nos
règles restent théoriquement vala-
bles mais sont de plus en plus
ébrouées : aussi le respect dû à la vie,

le respect dû aux malades, le secret
professionnel, n’ont-ils plus exacte-
ment le caractère intangible d'il y
a cinquante

On peut, comme & chaque généra-
tion, ratiociner sur les malheurs des
temps et affirmer qu'il est grave
de voir ainsi bafouer la personne
humaine et la liberté individuelle.
L’optique de beaucoup de médecins
change- Us prennent la claire no-
tion que leur rôle ne doit pas être
seulement celui d’un technicien
chargé de - la cure des maladies
individuelles. Us sentent qu’il faut
aussi assumer la fonction de méde-
cin-citoyen englobant l'homme dans
son ensemble et l’homme dans la
société. Le médecin doit, cependant,
rester un homme libre.

B est déraisonnable, en tous les

cas, de prétendre considérer comme
test de la liberté la médecine libé-

Lire pages 8 à 15
T. 8-3. — L'taégzüïté devant la santé,

la mmiimie, La mort (Franco!»
Etna») ; tes structures hospitalières

(François Steudler) ; Prévenir la

(Henri Radenne) ; Tech-
nique antïnrisère on misère de la

technique? (Berge Karænty).

P. 10-IL — Us test de civilisation:,

la périnatalité (Alexandre Min-
koroki) ; Le personnel Infirmier

(MJP. ColUère) ; Le nombre dot

médicament» (Jean-Pierre Dnpuy).

P. 12-13. — La médicalisation de

réchec scolaire (Jacques Maître) :

Luttes sociales pour une ' véritable

médecine du travail (Robert Zlt-

totin) i Conditions de .travail et

tanté (entretien avec A. Wlsnsr).

P. 14-15. — Révolution dan» le pro-

gramme et le» méthodes de for-

mation (Bernard Plssaro) ; Retard»

de la «"tf dentaire (Frédéric

Marin) ; De l'impuissance A la

fureur (Paul MUllea). .

raie rétribuée 4 l'acte. Certes,
l’exercice libéral de la médecine,
rentable pour le médecin, est bien
utile aux malades dans les pays
de haut niveau économique à Se-
curité sociale bien organisée
comme la France. H est, en effet,
bien agréable pour les patients de
se sentir un peu maîtres de leur
médecin puisqu’ils l’honorent
directement, et fl est bien sûr que.
du jour où l'organisme payeur se
charge de la rétribution directe de
l’acte ni&Hcai. cela Edzrmlifïs beau-
coup la vie du médecin mais, auto-
matiquement, * le rend plus tribu-
taire de la caisse d'assurances que
de son patient,

U ne semble pas raisonnable de
défendre uniquement l’exercice libé-
ral de la médecine. Far centre, il

apparaît indispensable que les mé-
decins continuent de se oattre pour
conserver une liberté pondérée de
prescription et surtout qu’ils dé-
fendent le colloque singulier en
refusant tous les empiétements éta-
tiques, p» exigeant du carpe
médical un sens civique et une
stricte morale.

B est trop de thérapeutiques
inutiles et onéreuses, souvent télé-
commandées. 33 y a encore des par-
tages clandestins d'honoraires entre
médecins, les malades étant orien-
tés vers tel ou tel médecin ou labo-
ratoire, selon des motivations qui
ne sont pas que professionnelles.

La médecine socialisée a bien des
inconvénients. H n’est que de se
rendre en Europe de l’Est pour ai
comprendre les horribles sujétions
pour tous. B est, cependant, au
moins un pays de l’Europe de l’Est où.
malgré la collectivisation, la méde-
cine reste profondément humaine

.

et est distribuée dans des condi-
tions satisfaisantes, à cause du
haut niveau moral de la population
et d*un très jeune corps médical

Iæ conquête des libertés collec-

tives, telle qu’elle a été réalisée

dans un certain nombre de
pny» S'accompagne TnaT^pniynywiHnt
d'une restriction des libertés Indi-
viduelles, et l’on conçoit bien l’amer-
tume non seulement des anciennes
classes dirigeantes, mais de ren-
seznble du corps médical traditionnel
dans, ces- pays enrégimentée, devant
les inconvénients indiscutables pour

aue personne des progrès rem-
pour le bonheur présumé de.

l’ensemble des hommes.
Depuis la dernière guerre mon-

diale, le corps^médical prend cons-
cience que son rôle ne doit pas
être seulement.' curateur -et indi-

vidualiste.

Par PAUL MILLIEZ

Les médecins ont acquis un cer-
tain sens de la psychologie et repris
conscience du rôle de la raison et
des sentiments dans le déclenche-
ment et le développement des
maladies & substratum organique.
Certains vont trop loin. Un danger
en résulte : accorder à cette part
de la genèse pathologique une
place trop importante. Le facteur
psychologique n’est jamais qu'un
élément secondaire dans l'éclosion
et la persistance des maladies orga-
niques. Ne fait pas une hyperten-
sion artérielle, une lithiase, un can-
cer, un asthme, un ecaéma, qui
veut, il faut une tare organique
préalable qui explique le déséqui-
libre somatique, à l'occasion d'un
épisode psychologique.
B serait trop facile et très ten-

tant de réduire l'exercice médical
a cette conception simpliste du dé-
clenchement des maladies sans
essayer d’en déceler et traiter la
cause et les conséquences orga-
niques.
Une troisième dimension est en

train de naître dans notre exer-
cice professionnel Certains méde-
cins s'aperçoivent brutalement
qu’ils ont aussi un rôle social et
que, par la façon dont ils calment
les troubles fonctionnels de leurs
malades, ils les empêchent, cas par
cas» de prendre conscience des rai-
sons sociologiques de leurs ennuis.
B est bien sur que la femme insom-
niaque et tombaigiqoe qui ne doit
ses troubles qu’au fait qu’elle ha-
ute à deux heures de son lieu de
travail et qu’elle conduit 4 la crè-
che. tous les- matins, on enfant
qu’elle doit porter dans ses bras
est améliorée par les somnifères et
les antalgiques qu'on lui remet et

perd alors notion de l’injustice
sociale dont elle est la victime. B
n’en faut pas pour autant tomber
dans le travers de quelques-uns de
nos confrères qui,. 4 partir de ce mo-
ment, accordent une part préémi-
nente & la politique et se refusent
à soignez les patients autrement
qu'en leur faisant prendre conscience
que tous leurs maux sont à attri-
buez & s l’oppression capitaliste ».

B est faux de croire et de dire

que la majorité des troubles orga-
niques constatés sont le fait de la
société présente. La société n’est

* Professeur de clinique raértJcWlw pro-
pédentique, mëderin de l’hôpital Brous-
sais, doyen honoraire de 1» faculté
Broussais-Hôtel-DIen.

corrompue que du fait de la somme
de nœ tares congénitales indivi-
duelles. L'homme ne naît pas gain.

B est faux d'affirmer que les po-
pulations naïves et primitives Igno-
rent les maladies dites de civilisation.
Celles-ci ne sont simplement pas
détectées, car elles constituent des
fléaux moindres que ces épidémies
et ces carences qui déciment ces
malheureux, comme l’a prouvé le
premier congrès panafricain de
médecine.
B ne faut pas retomber dans

l'erreur des philosophes français
du Xvm" siècle qui voulaient fer-
mer les hôpitaux publics à partir
de la mort du « tyran », à leurs yeux
seule cause des maladies. H est
vrai cependant qu'à cette époque
l’hospice était avant tout un lieu
de renfermement des misérables et
des contestataires. B est vrai
qu'actuellement les asiles de vieil-
lards id et d’aliénés ailleurs exis-
tent pour y cloîtrer les Improduc-
tifs et les Indésirables. Notre mau-
vaise organisation sociale réduit un
certain nombre de personnes du
troisième âge & vivre dans une
ambiance collective et désespérante
en attendant la mort.
Le combat doit donc se pour-

suivre pour le respect de l’homme,
pour le respect de la vie, pour l’in-

dépendance matérielle et morale
du médecin, mais il est nécessaire
de composer avec les réalités et il

est impossible de niez indéfiniment
les impératifs devant lesquels nous
sommes placés du fait d'une nou-
velle conception de l’existence par
nombre de nos contemporains, sur-
tout parmi les jeunes. Cela ne doit
entraîner ni & l’eugénisme ni à
l’euthanasie mais doit conduire à
une conception différente de notre
rôle de médecin, en reconnaissant
la nécessité de préserver les libertés
Individuelles et de conquérir les
libertés collectives qui font encore
trop souvent défaut dans nos pays
d'Ocddent. Nos cadets compren-
nent mal l’erreur de perspective de
la majorité d’entre nous.
Les jeunes médecins prennent, en

outre, conscience que le contact
avec la maladie et la mort ne doit
se borner ni 4 une classe sociale
ni 4 une nation mais se porter à
l’échelle de l’univers en n’oubliant
pas rins frères les plus démunis du
quart-monde.
Tout doit et va changer, mais

l'amélioration est lente, même si

l'espérance est violente.

ARCHITECTURE D'INTERIEUR

58 RUE DE LA ROQUETTE
75011 PARIS
TELEPHONE! 70018 75
355 8188
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Fondée sur des structures

de classe et sur

le rôle du profit

L’inégalité devant la santé, la maladie, la mort

L
‘INEGALITE devant la maladie et la

mort est une évidence. Le processus
morbide n"est-il pas ln|uste par

nature ? Mais â cette inégalité fonda-

mentale s’ajouta une inégalité qui tient

tant h la situation sociale, économique
et culturelle des Individus qu'à l’organi-

sation du système de santé.

La prolétarisation liée au développe-

ment industriel du dix-neuvième siècle,

en multipliant les Incidences morbides,

a enclenché le mécanisme de cette iné-

galité ajoutée qu'Enflete, dans la Situa-

tion de la classe laborieuse en Angle-

terre. qualifie de meurtre social. Un
faisceau de déterminants sociaux lie la

situation dans le système de production

avec le statut a l’égard de la maladie
et de la mort En témoigne un rapport

de 1842 sur l’état de santé des classes

laborieuses : « A Uverpool, la d’urée

moyenne de vie était de trente-cinq arts

pour les classes supérieures, de vingt-

deux ans pour les gens d’affaires et les

artisans aisés et de quinze ans pour les

ouvriers, les foumallen et les domes-

tiquas. » Ces chiffres traduisent l’effroya-

ble mortalité infantile dans la classe

ouvrière. Bien qu’allongeant l'espérance

de via et amoindrissant l'incidence de

la maladie, les progrès de la médecine

et de rhygiéne, exploités prioritairement

par les privilégiés, ne devaient pas abo-

lir les inégalités.

Malgré la création de la Sécurité

sociale, le projet de résorption de l’Iné-

galité devant la maladie et la mort,

Indissociable de la transformation du
mode et des rapports de production,

n’est aujourd’hui encore qu’ébauché. Et
en définitive, an dépit du développe-

ment spectaculaire des techniques médi-

cales et de la tentative de généralisation

de la protection sociale, ce type d’iné-

galité n’a rien perdu de son caractère

tragique.

Par FRANÇOIS ETNAS *

daptation sociale et la délinquance. Ceci

constitue un cercle vicieux, car l’accès

aux niveaux sociaux supérieurs et à la

connaissance est ainsi rendu plus diffi-

cile & ceux-là mêmes qui en ont le plus

besoin. D’autre part, les déterminants

sociaux de la prématurité et de ses

conséquences ont été récemment mis

en lumière et sont exposés dans l’article

du professeur MlnkowsU (voir page 11).

Les chances de chaque nouvelle géné-

ration sont largement prédéterminées par

la situation de celle qui la précède.

L’Idée largement répandue d’une ten-

dance à la résorption des disparités

sous l’effet du progrès ne sa trouve

pas confirmée par les falts.

Les différences économiques et culturelles

L ES enquêtes concordent toutes sur un
ooint : la consommation médicale est

Pas de résorption des disparités

L ES chiffres évoquent mal la cruauté

dan faits : las statistiques de morta-*-» des faits : les statistiques de morta-

lité au de morbidité ne peuvent rendre

compte de la souffrance et de l’angoisse.

Les données enregistrées par l’INSEE au
cours d’une enquête qui s’étend sur

fa décennie 1955-1965 démontrent l'iné-

galité devant la mort A trente-cinq ans,

les cadres supérieurs ont encore qua-

rante ans à vivre, les manœuvres trente-

quatre ans. A catégorie socio-profession-

nelle égale, par ailleurs, les salariés du
secteur public ont une espérance de vie

plus élevée que ceux du secteur privé.

Moins de 57% des manœuvres survivent

à soixante-sept ans contre soixante-

quinze ans pour les instituteurs. Certains

chiffres de mortalité varient selon la caté-

gorie sociale : c’est le cas de la tuber-

culose, des accidents, de l'alcoolisme,

des suicides, du cancer même, tandis

que les affections cardio-vasculafres et

cérébrales sont indépendantes de ces

catégories. Le niveau de mortalité par

tuberculose varie, pour le groupe
d'hommes de trente-cinq -quarante-qua-

tre ans. de 5 à 36 °/a selon que l'on consi-

dère (es manœuvras ou (es professions

libérales et les cadres supérieure, travail-

leurs immigrés exclus, dont le risque de
morbidité est deux à trois fois plus élevé

que celui de la population d’origine

métropolitaine.

Une des causes principales d'inégalité

chez l'adulte est représentée (Voir

page 13 les articles de A. WIsner et du
Groupe Information santé) par les acci-

dents du travail, les maladies profes-

sionnelles et les conditions de travail

insalubres, pénibles et dangereuses. Ces
conditions pèsent encore plus sur les

femmes qui cumulent activité profession-

nelle et travail domestique et sur les

immigrés : ils travaillent dans las sec-

teurs les plus rebutants, les plus mal

payés, vivent dans des conditions maintes

• Groupe e Santé ot socialisme ».

41, boulevard Magenta. Paris OO").

fols dénoncées et sont exposés à une
malnutrition chronique. S'y ajoutent une
déslnsertlon sociale, une insécurité de
l’emploi, un isolement cultural et une
transplantation climatique. Ce faisceau

de causes explique la fréquence, la gra-

vité et la difficulté du traitement des
troubles somatiques et psychiques de
ces travailleurs. Si elle ne la résume
pas, la tuberculose domine cette patho-

logie: les migrants représentent 20 Va
des tuberculeux en France, plue ds la

moitié pour la région parisienne. Cepen-
dant, contrairement aux Idées reçues,
ils ne deviennent tuberculeux qu’entre

la sixième semaine et te quatorzième
mots de leur séjour chez nous. Misère

matérielle et malnutrition expliquent aussi

la forte proportion des enfants d’immi-

grés hospitalisés dans les hôpitaux pari-

siens, quJ a triplé en dix ans.

Mats l’inégalité des enfants devant ta

maladie et la mort n'est pas propre &
la population immigrée : (es enfante des
manœuvres sont quatre à cinq fols plus

touchés par les affections exogènes,

notamment respiratoires et alimentaires,

que les entente des industriels, cadres
supérieurs ou professions libérales. Les
taux de mortalité Infantile eorrt forte-

ment liés à l’origine sociale des parents :

de un è trois pour la mortalité totale,

de un à deux pour la mortalité du pre-

mier mois, de un à six pour la mortalité

du premier au douzième mois. Salon (es

résultats obtenus dans le service du
professeur Lestradet à Paris, les enfants

d'employés ou d'ouvriers présentent plus

de symptômes somatiques (notamment
infections rhinopharyngées, dermatoses,

parasitoses, rachitisme) que les enfants

des patrons et des cadres.

Au cours de la môme enquête, il est

apparu que les troubles psychologiques

sont beaucoup plus fréquents dans les

familles de bas niveau socio-écono-

mique : troubles du comportement, du
caractère, mauvaise adaptation scolaire.

Ils favorisent les retards scolaires, Ilna-

i-» point : la consommation médicale est

d'autant plus forte que le niveau de vie

est plus élevé. Uns enquête-pilote de
l'INSEE effectuée en 1988 dans la région

parisienne a permis d'établir que le

cadre supérieur dépensait pour ea santé

78% de plus que l'ouvrier. Les dépenses
médicales totales par personne varient

ainsi entra les catégories extrêmes du
simple au triple et du simple au qua-

druple pour les soins dentaires, consom-
mation de luxe. Le problème de l'avance

des frais avant remboursement est Ici

tort important, notamment depuis l'aug-

mentation du ticket modérateur des
ordonnances de 1967. Le nombre des

actes médicaux varie considérablement :

en 1962, cent quatre-vingt-seize actes de
médecin pour les salariés agricoles,

quatre cent deux pour les cadres supé-

rieurs. La même constatation s'applique

aux analyses et aux produits médicaux.

Une enquête suédoise récente montre
clairement la relation entre niveau social

et consommation médicale.

La consommation diminue encore avec
l'augmentation du nombre de personnes

dans la famille : le comportement devant

la maladie est influencé dans les

familles nombreuses par la réduction

des possibilités financières (autoconsom-
mation de médicaments notamment, pra-

tique des soins élémentaires, etc.).

Les médecins, le plus souvent origi-

naires de classes sociales dominantes,

reçoivent une formation qui les éloigne

socialement et culturellement de la masse
de la population. De surcroît, le décor

du cabinet médical, l’apparence physique

et vestimentaire du médecin, son lan-

gage, tout concourt, par-dessus le pou-

voir donné par le savoir et la dépen-

dance psychologique du malade, â rendre

le dialogue Impossible. Ces problèmes

de communication perturbent non seule-

ment la compréhension des situations

sociales pathologiques, mais rétablisse-

ment du diagnostic et du pronostic.

Beaucoup de médecins hospitaliers adop-

tent vfs-à-vis du personnel Infirmier et

des malades une attitude de classe, ils

croient qu’une attitude distante engendre

respect et prestige, piliers de la mytho-

logie médicale. C'est là l’obstacle majeur

à I' «•humanisation - des hôpitaux.

Du côté des usagers, leur bas niveau

culturel entraîne une vulnérabilité vis-

à-vis du mythe, répandu à profusion, du
médecin-sorcier. De plus, les personnes

ayant de tefbfes revenus et les personnes

âgées ont une conception négative de la

santé : elles sont les plus nombreuses
à estimer que la santé est l’absence de
maladie au lieu d’être un > état de bien-

être physique, mental et social ». Si les

membres des classes favorisées adoptant

une attitude qui permet la prévention de
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la maladie, il ne peut en être de même,
en raison de l'insécurité économique,

pour les classas populaires. Le degré

d'intérêt et d’attention que Ton porte

aux sensations morbides, la douleur par

exemple, et au corps lui-même, augmente

à mesure que f’on s'élève dans fa hiérar-

chie sociale- » apparaît, lors d’une

enquête menée par le Club européen de

la santé, que les personnes ayant un

revenu très faible souffrent moins que

les autres de l’ambiance des grands

ensembles, de l'exiguïté des logements

et des conditions de travail. Le • seuil

de résignation « des catégories les plus

défavorisées est plus élevé, comme si

des sensations similaires faisaient l'objet

d'une sélection et d'une attribution diffé-

rentes.

Le structure et le fonctionnement de
l'appareil de santé contribuent à
accroître 1» inégalités. Deux phéno-
mènes expliquent ces distorsions : {‘orien-

tation. très Influencée par la recherche

du profit, des techniques médicales, et

les inégalités de répartition géogra-
phique des médecins:

L’orientation vers une médecine tech-

nique et ultraspécialisée répond avant

tout â un désir de guérir les maladies

organiques. La diminution relative du
nombre des généralistes et tes condi-

tions de leur exercice — maximum
d'actes dans (a minimum de temps —
ne favorisent guère une approche globale

de la maladie jusque dans 3es racines

sociales, culturelles et en définitive éco-

nomiques. Or l’intervention médicale sur

le symptôme ou sur ta cause apparente

est sans effet, alors que les causes

réelles, le manque de ressources ou de

formation, l’insalubrité des conditions de

travail, par exemple, son! d'ordre social.

Cette médecine hyperspécialisée.

consommatrice au profit des grandes

entreprises d'appareillege et de médica-

mente. répond aux préoccupations de
la classe possédante, qui n a que faire

de la lutte contre les fléaux sociaux.

Bien sOr. l’ensemble de la population en
bénéficie : par exemple, la création des

SAMU (1) permet aussi ft un bavaiHeur

manuel d'être hospitalisé d'urgence dans

de bonnes conditions en cas d'infarctus :

mais l'ensemble des besoins de santé

des travailleurs qui tiennent aux condi-

tions de travail et de vie son: ignorés.

Faut-il décrire l'insuffisance de ta

médecine préventive, l'inefficacité de la

médecine du travail, la déclin de ta mé-
decine scolaire 7 Qu'une initiative se

fasse Jour et elle est soigneusement
entravée : ainsi la dépendance de fa

médecine du travail à l'égard de l'em-

ployeur lui ôte toute possibilité d'inter-

vention sociale, donc toute efficacité

De plus, sous la poussée des milieux

financiers, la santé largement privatises

est devenue une source de super-profit.

Dés lors, l’argent manque pour f3ira

de le médecine sociale laquelle, difficile

à rentabiliser, suscite peu de motiva-

(1) BAMU : Service «Ta.de médicale
d’urgence.

Le social et le biologique

Une œuvre

collective :

prévenir la maladie

Par HENRI RADENAC *

A L'AUBE de l'humanité, le malade est

objet de crainte pour ses semblables.

Devenu incapable de jouer son rôle

habituel dans le jeu social, il oblige chacun
des membres du groupe humain auquel il est

attaché à se référer â la condition de l'être

destiné â la destruction charnelle.

L'état morbide, cause d'éviction de la

communauté, est ressenti comme une punition

infligée par une puissance surnaturelle au
comme une atteinte causée par une force de
mai. Le part d'amulettes et la pratiqua d'actes

à caractère religieux, par exemple, prémunis-
sent contre les agressions maléfiques.

Les intercesseurs que sa donne la commu-
nauté, sorciers ou prêtres, se trouvent investis

de fonctions qui ne sont pas seulement préven-

tives. II leur est aussi demandé de guérir.

Amenés à observer et à classer les malades
en fonction de leurs symptômes, certains d'entre

eux usent d'une rationalité de la pansée qui

les conduit à se détacher progressivement de
la fonction sacerdotale.

Ces premiers médecins ont des statuts très

divers pour l'exercice de leur art : le plus sou-
vent libres ef indépendants, il leur arrive aussi

d'être vendus comme esclaves ou bien ils

ont, dans certaines viDes de la Grèce antique

par exempte, chargés d'exercer des fonctions

publiques. La médecine, dès ses origines,

•munie un rôle de prévention, comme en atteste
un ancien proverbe chinais de l'époque man-
darine : « Le grand médecin ne traite pas ce
qui est déjà malade, il traite ce qui ne l'est

pas encore. »

La protection contre les maladies reste

cependant, pour une large port, insérée dans
la magie et la religion. Pour le démontrer, 3
suffit de se reporter aux rites célébrés, «fans

l'Europe médiévale, à l'occasion des épidémies

de peste par les confréries de flagellants.

Jusqu'à nos jours, l'influence des mages eu
des devins, quelquefois parée de «dentismo,
reste importante.

Dons l'Europe du Moyen-Age, la lépreux

est exclu de la communauté. Cette mesura a
pu avoir un effet épidémioiogiqua on musant
la chaîne de la transmission. Elle résulte de
la mise en branle de méconismes sociaux dans
un contexte culturel et économhiue donné.
Plus tard, les malades mentaux subiront une
mise à l'écart dont les mobiles, résultant d'un
désir de protection sociale, ne peuvent être

développés ici.

Le « renfermement » des tuberculeux dans
les premiers sanatoriums peut s'expliquer par
la nécessité d'isoler les tuberculeux contagieux.

Plusieurs dizaines d'années se sont écoulées
avant l'application de moyens thérapeutiques
efficaces qui ont rendu moins utile Texclusion
prolongée des phtisiques.

Des mesures collectives brutales peuvent
donc résulter de constatations médicales
simples, voire fragiles ou erronées.

Il faut attendre la fin du dix-neuvième
siècle pour que, d'une meilleure connaissance
de l'agent causal des maladies infectieuses,

résu ltent des règles d'encadrement et de
contrôle. Mai*, à cette époque, le mïfieu médi-
cal traditionnel est hostile aux thèses moder-
nistes des « contagionnées n. Plusieurs confé-
rences internationales, ayant pour mission de
proposer aux gouvernements des mesures aptes
à enrayer la progression du choléra, ne peuvent
aboutir ea raison des réticences de ceux qui
n'admettent pas las nouvelles découvertes.

Malgré certaines manoeuvres de retardement,
l'accélération du progrès srientifiqua permet,
d'une part la localisation ot la réduction des
« réservoirs de virus * (porteurs de germes,
parasites, vecteurs.-), et, d'autre part; le misa
an oeuvre de vastes campagnes de vaccination.

II est cependant difficile de tenir ces mesures
pour seules responsables de la promotion de
la santé de la personne.

de la qualité des denrées alimentaires sur les

marchés. Grâce â la création d'un réseau de
bains publics, le développement d'une meilleure

hygiène corporelle o contrarié la dissémination

de certaines maladies.

Dans des pays de développement industriel

comparable, au début du vingtième siède, la

diminution du nombre des maladies infectieuses,

jusqu'à ce moment maladies dominantes chez
l'enfant et l'adulte jeune, a été la cause d'un
accroissement continu de l'espérance de vie.

Mais, de nas jours, misas à part les maladies
vénériennes, ce sont les maladies des appareils
respiratoire et digestif, les maladies cardio-
vasculaires, les cancers, les rhumatismes et les

maladies mentales qui occupent le devant de
la scène.

L'origine de Ig pathologie actuellement domi-
nante, dite de dégénérescence, ne peut plus
être objectivée Sous le microscope d'un bacté-
riologiste. II faut lo rechercher au niveau de
l'environnement, «fans les habitudes alimen-
taires, les conditions de travail, de transport,
d'habitat. C'est le mode de vie dans son
ensemble qui est en cause. Une autre source
ne doit cependant pas être négligée. II existe
des mécanismes biologiques dont certains ré-
sultent de facteurs génétiques. Ils peuvent
engendrer une prédéteimination des maladies.
La diabète ou le mongolisme en sont des
exemples.

Cetta mutation survenue dans lo nature des
maladies dominantes a entraîné une partielle
inadéquation des structures de santé publique
construites pour l'exécution de programmes
contre les maladies transmissibles.

L'engorgement du système de soins

Hygiène et niveau de vie

* Docteur en médecine.

T 'ELEVATION sensible des niveaux de vie" entraîne, avec la tvunifbrmatieu du
contexte culturel, une moflkim application de
masures d'hygiène générale, seules aptes â
modifier de façon fondamentale te répartition

des maladies. L'hégémonie de la Rome eatique
u provoqué, entre autres mesures, te contrôle

Ç OUMISE à la demande de traitements effi-~ caces, l'assunutce-ataladie engage la plu-
part de ses ressources pour diversifier, sophis-
tiquer, intensifier les moyens thérapeutiques.
Le mutation de la pathologie est encore trop
réconta pour que te population en se mobilisant
puisse demander autre chose que la construc-
tion d'un hôpital ou la présence d'au médecin
au chevet de chaque patient aux moments
difficiles. Pourrait-die imposer (a suppression
des produits cancérogènes répandus dans eon
environnement et dont elle ignore l'existence ?

Afin de répondre à un problème nouveau,
ne faut-il pas rechercher des méthodes inédites ?

Pour 1a santé de l'Individu aussi bien que
du groupe social dont 3 fuit partie, n'est-il
pas déjà trop tard lorsque la maladie est
découverte, même à son début?

C'est avant l'hypertension artérielle, le durv.
essement des vaisseaux, l'ulcère d'estomac, te
cancer du foie, la schizophrénie chronique.

qu'il faudrait intervenir. Dans la plupart des

cas, pour cas pathologies, le traitement sera

long, difficile, donc coûteux. Que faire pour
attaquer le mal â sa racine ? Faut-il, avant
d'agir, démontrer en termes économiques l'effi-

«“Jté d'une prévention située en amont des
origines de la maladie ? Peut-on admettre que
l'essentiel des ressources s'engloutissent dans
un système de soins bien trop souvent axé sur
la réparation dans un schéma médical méca-
niste ? Certains émettent l'hypothèse selon
laquelle bien «les données du risque de maladie
s impriment sur l'individu en fonction do son
insertion dans un milieu famïfiai et social.
Ne fout-il pas encourager une plongée dans

le domaine prépathologîque ? Est-il utile, pour
la santé d'une population, de chercher à iden-
tifier par examen de santé systématique les
facteurs de risques de maladie? Saura-t-on
dépasser le stade expérimental pour le rap-
prochement des données sociales et biolo-
giques ?

Cetta médecine • prédictive » pourrait-elle
proposer des remèdes pour les effets des condi-
tionnements de toute nature sans que ces
conditionnements eux-mêmes soient mis en
question ? L'objectif n'est plus de dépister
précocement les maladies mais d'offrir un
remodelage des conditions de vie génératrices
du déséquilibre en évitant au en retardant
rapparitïon de la pathologie. II n'est pas cer-
tain qu'il soit nécessaire d'étendre sans prépa-
ration une telle méthode à toute une population
cm, en révélant des besoins' non exprimés, il

est possible d'engendrer, dans le contexte
du système de soins, un accroissement

des demandes. Mais peut-on rester indifférent
aux inégalités sociales devant la maladie ? Les
c

£
n
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-

r,
.
e> *** manœuvres ont moins de chances

«1 atteindre l'âge de la retraite que les cadres
supérieurs et ceux qui exercent des professions
libérales.

Une meilleure répartition des dépenses de
santé entre les classes sociales relève priori-
tairement d'une atténuation des différences de
nlveaax de revenus et de culture.

En France, les maladies actuellement domi-
nantes, dont l'origine n'est ni seulement biolo-
S»q™ ni seulement sociale, requièrent, pour
être endiguées, des méthodes d'attaque diffé-
rentes de celles qui ont permis de juguler
les maladies transmissibles. Transformer les
m«»des de vie et les Comportements n'est pas
seulement du ressort du médecin. La promotion
de la santé est une couvre collective intégrée
dans une transformation sociale cohérente qui
doit «re proposée avant la rupture du fragile
équilibre d'un système de soins soumis au*
pressions sans cesse accrues des demandes de
traitement.
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DEMOCRATIE ET SANTE

tiw» économiques : des chofat s’imposent
et l'on ne peut assurer à tout le inonda
la sécurité dans le travail, l'absence de
nuisance», une médecine préventive,
J’secée aux thérapeutiques les plus coû-
teuses.- Actuellement, l'attribution des

ressources s'opère selon des critères de
classa : médecins et système de santé,
destinés è servir en priorité les besoins
de la dasse dominants st, à l'échelle
planétaire. Iss besoins des paye blancs
développés au détriment des autres.

Communes rurales

T E caractère formel du droit & la santé" apparaît clairement dans l’étude dé
la répartition géographique des méde-
cins ; les citadins disposent de quatre
fois plus de médecins que les ruraux
(cent soixante médecins contre quarante
pour cent mille habitants, les communes
rurales alsaciennes arrivent en queue
avec moins de vingt-cinq médecins pour
cent mille habitants en 1968). Au niveau
des établissements hospitalière, eer-

ef beaux quartiers

laines réglons cumulant les inégalités :

3.3 lits publics et 1,1 Ht privé pour
mille habitants dans te Nord, contre
5,0-3,0 pour la région parisienne et
4.5-1 ,9 pour la moyenne nationale. Le
répartition des spécialistes montra les
mêmes Inégalités ; il suffit de consulter
uns carte de densité des médecins ds
la région parisienne pour constater que
la très grande majorité d’entre eux sont
dans les « beaux » quartiers. Les taux de

croissance de la consommation de eanté

augmentât aussi vite dans les diverses

régions du pays, mais les réglons en
retard ne peuvent rattraper celles qui

sont en avance et en progression cons-
tante. Les causes de ces distorsions

sont économiques et politiques, La
réponse est difficile A trouver dans le

cadre actuel de la médecine dite « libé-

rale». où la liberté de faire n’importe

quoi aux dépens de la collectivité sari

de paravent aux appétits économiques.

Des facteurs économiques et culturels

que nous venons de décrire, il ressort,

pour reprendre l'analyse de «I. Baudril-

lard, que nulle consommation n'a de
chance d’être généralisée, nul besoin

n'a de chant» d'étre satisfait massive-

ment sauf s’il ne fait déjà plus partis

du « modèle » établi par la classe diri-

geante et y a été remplacé par quelque
autre attitude qui préserva la distance

de classe. Les services et les besoins
de santé transitent de la classe diri-

geante vans tes autres catégories sociales
au fur et à mesure de la « promotion »

relative de eelles-d. Est è cet égard
particulièrement démonstratif le recours
direct su pédiatre pour les soins élé-

mentaires, attitude de plus en plus

répandue dans la classes moyennes,
alors qu'elle fut l'apanage des classes
supérieures. SI bien que les besoins de
santé comme te consommation des
classes défavorisées sont toujours en
retard. La consommation médicale.
Comme la consommation en général,
n'est alors qu'un véhicule d'une ségré-
gation fondamentale préexistante et qui

tient à 1a place assignés dans la pro-
duction, laquelle détermine en dernière

analyse tes besoins et les aspirations

même.
En définitive et è quelques exceptions

prés, c'est bien la structure de classa
qui à tous les niveaux Induit l'inégalité

devant te santé, te maladie et la mort
L’hypothèse qui consiste t dire que les
conditions d'existence (plus clairement
les revenus) départagent les Individus è
cet égard, établissant une Implacable
corrélation entre le prix de leur vie et
la valeur de leur force ds travail, coite

hypothèse, formulée dés le dix-neuvième
siècle, reste très cohérente. Un ensemble
de déterminants sociaux trace une his-
toire politique de la maladie dont les
progrès les plus spectaculaires de la
médecine ne peuvent venir è bout, en ca
qu'ils tendent è masquer systématique-
ment sa sociogenèse.

FRANÇOIS BINAS.

Une organisation

mal adaptée

aux objectifs poursuivis
Structures hospitalières, pratique libérale et prévention

MARQUE par la coexistence
d*un système public et semi-
public et d*nne médecine

libérale, tributaire dîme évolution
Mstorique qui s'est traduite par une
série d'adaptations sons l’effet dtm
double mouvement de centralisation
étatique et d'initiatives privées, le
système de santé français a et semble
conserver une relative originalité.

Or, depuis quelques années, on
assiste è un profond bouleversement :

les connaissances médicales évoluent
h une vitesse rapide, an point qu'on
a pu considérer qu’elles doublaient
toi» les sept ans, les disciplines
fondamentales y prennent une place
croissante, l’acte médical devient un
acte collectif impliquant la partici-
pation de professionnels divers et le
diagnostic dépend chaque jour da-
vantage des résultats fournis par des
appareils complexes.

Peu soumise an cours du dix-
neuvième siècle & un système de
contrôle extra-professionnel, déte-
nant un pouvoir local important par
le réseau de ses relations, jouissant
d'une indépendance très forte, la
profession médicale se trouve brus-
quement confrontée à de graves
problèmes : relativement réticente an
développement des assurances mala-

die, «De a pour partenaire privilégié
non plus le malade, maïs le client
collectif qu'est te. Sécurité sociale;
eHe voit te division du travail se
développer dans les hôpitaux et les
«agences de l’organisation impliquer
sa présence à temps plein à l’hôpital;
elle est directement concernée par la
croissance brufiafe des dépenses de
santé et pu les contraintes écono-
miques qui vont en résulter; «nWw,
eHe voit son efficacité même mi»»
en cause.

A l’heure où les possibilités tech-
niques et thérapeutiques de la méde-
cine se sont ccmsfdêrablexnent déve-
loppées, où des problèmes de choix
et d’orientation se posent, où le

droit à te santé apparaît «wm* une
revendication profonde, on peut se
demander dans quelle mesure rorga-
nisation de te médecine française,
formée de groupes qui tendent &
s’isoler, est capable de répondre
efficacement aux exigences nouvelles
de te pratique medicale et aux
besoins réels de la population. Trois
points nous semblent particulière-
ment critiques: révolution de cer-
taines structures hospitalières, les
tiens entre te mêdecti» praticienne
et Hiôpital, 1a situation de la pré-
vention.

Par FRANÇOIS STEUDLER*

1958, dite réforme Debré, relative &
te création des CJELU., a joué un
rôle important et a imprimé aux
structures hospitalières une dyna-
mique nouvelle. Par l’intrication des
fonctions de soins, d’enseignement
et de recherche, l'introduction du
plem temps et le fusionnement des
carrières hospitalières et universi-
taires. eHe a opéré une véritable
redéfinition du système existent.
Cette politique a eu les effets béné-
fiques suivants : elle a permis d’£3e-
ver le niveau technique d’un certain
nombre (^hôpitaux, elle a doté les
C.HJL. d'un personnel de qualité,
elle a intégré le médecin à l’hôpi-
tal (l), alors qu’antzefois celui-ci ne
faisait que passer le matin et consa-
crait l’essentiel de son activité à
l'extérieur, n’étant pratiquement pas
rémunéré par rétablissement- Plu-
sieurs dizaines (Tannées après te
réforme Fïexner aux Etats-Unis, elle
a introduit les sciences fondamen-
tales dans les structures hospita-
lières qui, centrées alors autour de
la médecine clinique qtd avait fait
le renom, de te médecine hospitalière
française au dix-neuvième siècle,

tendaient A se fermer aux sciences
ffHidtt.mpTrta.iHiy et & la recherche ;

celle-ci, dont dépend fortement le
niveau de te médecine, se dévelop-
pait largement ailleurs et les jeunes
médflrtTHt qui s’y consacraient le fai-
saient souvent an détriment de leur
carrière hospitalière.

Cette réforme, obtenue par 1a
conjonction (Time volonté politique
et de 1a pression des jeunes généra-
tions et des fondamentalistes, a, en
TwfrmH terrvpa créé twip situation
nwifHrtnpih. D'abord une logique
technico-umversitaire est apparue,
tendant à im|n inmr sa marque aux
structures hospitalières et à se

développer parfois aux dépens de
l’organisation, des soins, da*** te
mesure, par exemple, où les besoins

â*xm doyen, de CJHD, en spécialités

diverses que requièrent les tâches
d’enseignement ne correspondent pas
à ceux d’un directeur, pour qui

prime avant tout la fonction de
soins.

Eu second lieu, le CR.U, lieu
central de formation des médecins,
chargé & 1a fois d’appliquer, d'ensei-
gner et de produire des connais-
sances, est sans cesse remis en
question : les postes hospitaliers
sont insuffisants en fonction du
nombre d’étudiants, le type de for-
mation dispensé ne correspond pas
k ce que devront savoir les étudiants
qui risquent de n'avoir vu, tout au
cours de leur séjour à l'hôpital, que
des cas tares et compteras ; la dis-
torsion entre les besoins universi-
taires et les besoins hospitaliers
tend h s'aggraver ; les chefs de
services hospitaliers, doublement ré-
munérés pour les triples fonctions de
soins, d'enseignement et de recher-
che, ne peuvent les assumer à la
fois sans en privilégier uns au
détriment des antres ; les difficultés
croissantes au niveau du finance-
ment des dépenses d’enseignement et
de recherche par le ministère de
l'éducation nationale témoignent de
l'oscillation permanente d'une insti-
tution qui ne sait plus si eHe est au
service (tes malades, de 1a recherche
ou des étudiants.

Enfin, le fonctionnement des
CHU. ne s’est guère modifié. L’hô-
pital est resté une juxtaposition de
services relativement autonomes. La
recherche se fait géographiquement
i l’hôpital, ttmlIb souvent sam lien
réel avec les unités de soins ; le
travail d’équipe zeste encore un
mythe. On voit mftme, dans cer-
tatees villes comme Farts, les éta-
blissements hospitalo-universitaires,
sous Teffet de te concurrence, mul-
tiplier les spécialités pour offrir &
leurs étudiants toutes les discipUnes
nécessaires, au risque de faire double
emploi et de ne plus répandre à la

demande locale.

Outre les disparités créées dans le

système hospitalier par le fossé qui
tend & s'accroître entre les CJELTL
et les établissements de soins non
uDdversttaiTea, rtm des problèmes les

plus délicate de l’organisation ac-

tuelle du système de santé est sans
doute le rapport public-privé. Si les

établissements è but non lucratif
peuvent facilement s’insérer dans le
cadre de l’hospitalisation générale,
le risque est grand de voir se créer
des cliniques, non, en vue d'une
meilleure répartition des soins, mais
en fonction d’initiatives privées. SI
souvent le secteur privé comble les
lacunes du secbeta- public, s’il per-
met de répondre plus rapidement à
une demande que les lenteurs bu-
reaucratiques auraient mal satisfaite,
néanmoins la concurrence qu’il fait
à l’hôpital est source de difficultés
car il est plus ou moins amené &
sélectionner les cas rentables, en
particulier en chirurgie, en mater-
nité et en convalescence, tendant è
laisser i l’hôpital les cas coûteux et
difficiles (chirurgie lourde, par
exemple). Astreint à une fonction de
service public, devant faire face aux
urgences et avoir un coefficient
d’occupation inférieur à 100 %, tenu
d’accepter les hospitalisations so-
ciales, l’hôpital voit sa situation
s'aggraver du fait même de son
développement technique, de l'exis-
tence des fractions d'enseignement
et de recherche qui accroissent le
prix de journée.

D’où le développement d’une lo-
gique retkxnallsatriOB visant à.

planifier une évolution anarchique
de façon & coordonner les diverses
actions entreprises et à faire parti-
ciper le corps médical aux dérisions
et aux objectais poursuivis. La plani-
fication a marqué un effort d«w ce
sens. Mais le plan, vole moyenne
entre l'orientation autoritaire et
l’initiative individuelle, réducteur
d’incertitude plus qu'ensembfe cohé-
rent d'objectifs, est souvent amené
à entériner une situation existante,

& cause des impératifs de l'industrie

ou de la concurrence internationale.

(Lire la suite page 10.)

(1) Bans lea CAD, bu 1“ Janvier
1812, 4 531 praticiens exerçaient leurs
fonctions A plein temps, soit 1 111 Chefs
de service. B61 non chefs de service et
2459 assistants, contre 1 039 pratiriene
4 tempe partiel (524 chefs de service,
129 non chefs de service et 38S assis-
tante). Les «plein tempe» représentent
alors 81,34 % de l’effectif médical.

Enseignement, recherche et soins

S OUS reffet des transformations
générales du système économique

et social, surtout après te seconde
guerre mondiale (amélioration du
niveau de vie. croissance des besoins
de santé, essor das techniques,
création de Za Sécurité sociale, rôle
de la planification, etc.) , Fhppttal
français est passé (Tune mstitrâlra
dont l'image était celle d’un lieu de
refuge et d’exetaston à un

• Maître-assistant 4 l'université de
Part» I, chercheur au Centre d’étude des
mouvements ««detiT. auteur de Soelth
logis médicale, oolL « U2 », A. Colin.
Puis, 19X2, et de l'Sôpital en. observa-
tion, con. «Tr Prisme», A. Colin. Paris.

1874.

établissement dont te qualité et le
niveau des soins attirent et dont
l'architecture parfois moderniste fait

oublier le caractère répressif de
Jadis. Tbot en restant largement une
organisation où coexistant des ser-
vices ds pointe et des salles com-
mîmes, ou la distance est considé-
rable entre un centre hospitalier et
univereftaire et un hôpital rural,

rhôpital évolue vers un système
technique : fréquenté par une large
partie de la population, représentant
une importante concentration en
capital et en travail, source de
débouchés pour de nombreuses entre-
prises, il est devenu te pivot du
système sanitaire.

Parmi les facteurs d'évolution, la
réforme hospttalo-unlves'sttelre de

Technique

antimisère

ou misère

de la technique ?

Par SERGE KARSENTY *

C RETEIL possède, dit-on, la plus grand

complexe Hospitalier d'Europe. Créteil

posséda aurai ai grand centre commer-

cial. Les routes à doubla raie traversent de

paît en part cette commun* de la banlieue

parisienne. Les architectes de la villa neuve

n'ont pas lésiné sur le verte et le béton. Mais

toute vie s*étaïnr è Créteil après huit- heure*

le soir. Un seul cinéma, une senle brasserie

ouverte après onxe heures et, pour se déplacer

à l'intérieur de la ville, ancun antre moyen
que la voiture. Un seul cordon ombilical rebo

Créteil è la vie, à Paris : le métro. Pardon !

Mous allions oublier la télévision. La vie à
Créteil, c'est la misère dans un bas de béton

et, pour une fois, Thôpital, dont le recrutement

n'n presque rien à voir avec la circonscription,

est on soigneuse harmonie avec son environne-

ment. La technique flamboyante d'Hesri-Mon-

dor et ht gamme des spécialités de cet établis-

sement phagocytent les suicidaires des grands

ensembles avoisineni» et étouffent les plaintes

des vieillards an détresse.

Mais Thôpital Heuri-Mondor de Créteil n'est

qu'on exemple. Partout en France se côtoient

dans les hôpitaux la misère et la technique.

Et il n'est pas vum de se demander pourquoi

la dernière n'a pas fait reculer la première, ce

que signifie cette coexistence douteuse.

A première vue, la technique à rhôpital,

c'est la médecine de pointe avec son armement
d'appareils électroniques et ses prothèses péril-

* Chaîné de recherché sa CESSER (Centra de
recherche sur le bien-être)

-

Ieasos. Mais ce n'est pas que cela. Deux
critère» fondamontaax permettant, à notre avis,

de caractériser aujounnnü le degré de techni-

cité de l'outil médical : d'une part, le potentiel

des oafik d'investigation de la maladie, qu'il

s'agisse des moyens radiologiques, biologiques

-nu éleetrographlqaes ; d'autre port, le degré

de spéâalhatioa des unités de seins que Ton
appelle les « services hospitalien ».

A première vue encore, la misère das hôpi-

taux, c'est le manque de crédits, la pénurie

d'infirmières, le manque de confort, la situation

faite aax vMHards. Mais ca n'est pas qae
cela : la misère hospitalière tient aussi au
rapport profondément dégradant qui vent que
le malade serve & de» fins qu'il n'a aucunement
choisies et passe d'une situation de client d'un
service A celle de « matière première » d'une
production de savon- médicciL

Une longue et exceptionnelle histoire des

hôpitaux explique ga'fl en soit ainsi. La remor-
quaMe thèse de Michel Foucault (1) en a
dépouillé l'essentiel. L'art de la draiqaa est

né dans un Ben de réclusion et do malheur
où l'échange le plus important s'est produit

•c hors marché » : le don do l'hospitalité aux
pauvres contre la dan par les pauvres da
« spectacle

.

dm leurs maladies ». La percée

des sciences fondamentales et des moyens
d'investigation paracliniques a profondément
modifié les conditions de la pratique médicale
mais s'est accommodée, et même ea a été
favorisée, de la situation marginale de l'hôpital

dans la cité ; qu'il s'agisse du cloisonnement
antre médecins de ville et médecine hospita-

lière, de la persistance des traditions d'assis-

tance religieuse, de la militarisation du système
d'autorité ea de carton» comportements d'au-
tarcie économique,

L avènement du spécialiste

LA spécialité médicale naquît à la fois de
l'inflation d'expérience accumulée par la

clinique et d'un mouvement de défense do la

cfinïqne pour contenir le virtuel développement
des sciences fondamentales en médecine. Ainsi

la spécialité première est-elle spécialité d'or-

gane ou de MM corporelle. L'éclateamnt dis-

ciplinaire est alors spectaculaire, mais, remar-
quablement, 3 n'aftère pas l'organisation

hospitalière dont l'unité élémentaire reste le

servies. Des féodalités se démembrent mais
elles se recréent. Plus petites mais toujours

autonomes. Seule modification, qui n'est proba-
blement pas irréversible : les fonctions para-

cliniques se séparent dn service clinique, elle*

h regroupent pour fonctionner au centre de
Thôpital et connaissent à leur tour ans mitose

disciplinaire, particulièrement en biologie.

An départ, h sabdfvbkm disciplinaire des

services dwqnsi correspond A une évolution

propre au savoir méÆcnl . Mais l'organisation

de Téclatait!eut disciplinaire prend l'aspect

d'une vive compétition entra les services pour

déterminer qui se spécialisero b plan. Aucune
règle du jeu ds vient restreindra cotte compé-
tition. Pourtant l'enjeu en est grave. Découvrir

la nature de l'enjeu en cause lorsqu'un méde-
cin hospitalier décide da spécialiser son service,

lorsqu'une collectivité déride de se donner an
hôpital spécialisé ea comportant une grande

variété de spécialités permet de comprendra

comment, aussi paradoxal que cela paraisse,

la technique et la misère hospitalières dont nous
parlions à l'instant sont sœurs jumelles.

Pour qu'un service spécialisé fonctionna, il

lui tant réunir frais condition* au moins : des

équipements, des partoaaeis, des malades adé-
quats. De ces trais conditions, A tous égards

la dernière art préalable et conditionna les

deux autres. Or la malade spécialisé d'aujour-

d'hui n'est outra que le « cas Intéressant »
d'autrefois et une âpre compétition s'instaure

entre services pour en être le destinataire le

pins fréquent, lu malade spécialisé représente

in matière première la plus rare dont il va
falloir que le service s'approvisionne. La consul-

tation externe sera agrandie et son rythme de
fonctionRenient intensifié. Le « réseau des cor-

respondants » an médecine d* ville s'étendra,

ainsi que l'embauche de médecins « vaca-
taires» gardant ma consultation en clientèle.

Le service des urgences, enfin, servira A l'occa-

sion ou recrutemen t de quelques cas. Mais en
attirant à soi les malades spécialisés, chaque
service rejette, consciemment eu non, sur tes

bamotogoes les malades non spécialisés. La
lutta pour refuser la malade peu Intéressant

devient alors plus vive encore que la recherche

du cas intéressant. Au bout d'un certain proces-

sus apparaît nn règlement implicite des droits,

des devoirs et des privilèges. Ce règlement
fait apparaîtra trais étages de services.

Tout an haet, les services hautement spé-

cialisés, parfais nommés « services de pointe ».

Le droit A la sélection des malades leur est

conféré sans partage. Compta tenu de l'impor-

tance de leurs équipements, ces services ont

même le droit implicite de refuser le malade
spécialisé qai, juge-t-on, ne pourrait tirer

aacutt bénéfice des prestation* du service. Au
second étage, on trouve Tensemble des services

dont la dénomination dénote la spécialisation

et avec eux les services de généralité qui ont

réussi à s'imposer (ea squatters) au deuxième
étage tant la « tendance » pathologique qai

les concerne est bien admise par tous leurs

confrères et donc par ThôpitaL Las services

de est étage ont en droit naturel A le sélection

des malades spécialisés, mois Hs sont nombreux

et peuvent fréquemment souffrir d'une rupture

d'approvisionnement. Us seront dans ce cas

tenus à occuper leurs Bts sans exigences parti-

culières. Au premier étage enfin se trouvent

les services de généralité et l'ensemble des

services dont la fonction sociale est plus exi-

geante que la fonction médicale (convalescents,

chroniques, personnes âgées). H arrive que Ton
trouva aussi & cet étage des spécialités en
déclin » dont le fonctionnement a été perturbé

par l'évolution épidémiologique ou universitaire

mais aussi lorsque la démarcation par rapport

à d'antres spécialités était insuffisamment pré-

cise (cas de certains services de dermatologie,

de rhumatologie, de maladies infectieuses).

L'ensemble des services de cet étage se doit

d'accepter a le tout-venant » et ne peut pra-

tiquer une spécialité qu'en accordant A certains

cas une attention plus grande qu'aux autres.

Un cercle vicieux

EN vérité ccs trais étages ne figurent qu'une
étape dans m évolution. Il Importa da

bien saisir In mécanisme qai Ta produite. Lee
services les pins spécialisés accaparent « natu-
rellement » la denrée rare que constitue la cas
intéressant. Ce faisant, ils font progresser le

savoir médical an point que fout ce qui accom-
pagne ce progrès se matérialise sous forme
d'équipements et de personnels supplémentaires.

Non seulement ils semblent réaliser un certain

idéal de travail scientifique mais en outre, aax
yeux de fous, ils conquièrent le maximum de
pouvoir dans Thôpital, dons TTnstitntiaa médi-
cale, dans la société. Le désir de les suivre dans
cette voie n'étant nullement freiné par an
quelconque règle du jeu, tous les médecin»
cherchent ô se spécialiser. En m spécialisant

en plus grand nombre, ils menacent la peririoa

relative des pins spécialisés. Ces darnlari
reculent alors insensiblement In Emit» dn lenr

spécialisation et accroissent la technicité qttf

l'accompagne.

St donc c'est nn phénomène technique qui

est à l'origine de Téclatemont disciplinaire,

c'est un phénomène social qui expliqua la

naissance d'une certaine hyper-spécialisation.

Le cercle vicieux qui vent qae plut an grand
nombre se spécialise, plus la spécialité réduit

son objet, explique à son tour la misère hospi-

talière.

Le succès sur la maladie que chaque méde-
cin mesure pour lui-mâme est une victoire

partielle. Voilà qai éclaire la nature de la

divergence constatée entre les résultats peu
encourageants que nous donnent des indica-

teurs globaux tels que l'espérance de vie et

(Lire la suite page 10.)

(I) Naissante de Za clinique, PTJF, IMS.

V
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(Suite de la page 9)

La loi da 31 décembre 2970
marque une étape importante: par
l’existence d'un service public hospi-
talier visant à lier pratique privée
et autorité publique; de façon à les
subordonner à une finalité com-
mune ; par l'élargissement des mis-
sions du service public hospitalier
(soins, enseignement, recherche et
prévention) : par la carte sanitaire ;

par la modification de la gestion
des établissements et l'association du
corps médical a celle-ci se manifeste

le projet de modifier la conception

du système hospitalier.

Le souci d’amener le corps médical

à participer à la gestion de rétablis-

sement est significatif ; 11 s'agit de
rompre avec la structure dichoto-

mique de l’hôpital : d'un côté

l’administration, avec son poids, ses
traditions, ses règles de fonctionne-
ment. de l'autre le corps médical,
avec sa hiérarchie, son comporte-
ment. ses préoccupations propres,
son souci d'indépendance que l'on

retrouve dans toute l'organisation de
la médecine libérale.

Crise de la pratique libérale

L 'ENSEMBLE de la médecine
praticienne (2 ) semble connaître

une crise pour les raisons suivantes.
D'abord, dans la mesure où la

médecine se technicisé, la pratique
libérale tend à être coupée de plus
en plus des moyens modernes d'ex-
ploration, d'investigation et d'inter-
vention dont disposent tes unités
complexes. Dans la situation d'on
travailleur indépendant face au
développement des grosses entre-
prises, à la fois cadre privilégié par
son revenu et son statut et OJS. par
révolution de son type de travail, la
profession médicale se volt, à l'instar
du monde ouvrier il y a déjà long-
temps. frappée par le processus de
concentration technique et de divi-
sion du travail Même si l'acte
médical est spécifique, même si le
médecin de famille reste indispen-
sable, Je corps médical sent bien
l'accélération de l'évolution et s’ef-
force de réagir, comme en témoigne
le développement des cabinets de
groupe, de la médecine d’équipe et
des diverses formes d'associations.
Or la distance tend de fait à

S’élargir entre hospitaliers et méde-
cins non hospitaliers : trop souvent,
le praticien est dlversemmt accueilli
dans les services, sa place est mal
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tation et de traitement, ce qui
implique, dans 1Intérêt même de la
population, un haut niveau scienti-
fique, U n'est pas normal que
l’orientation vers la médecine géné-
rale coupe de fait le praticien du
large éventail de cas pathologiques
que l’hôpital offre à l'observation,
ou que s'orientent vers la médecine
libérale ceux qui n’ont pu emprunter
la « voie royale s des concours hospi-
taliers. De ce point de vue. i'exter-
nat pour tous, s'il a, selon certains,
Hîmîrmé le nivpa.ii de formation
générale des médecins — ce qui
reste à démontrer. — s'il a créé des
problèmes d'encombrement dans les
services et n’a pas pour autant
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L'HOPITAL, PIVOT DU SYSTEME SANITAIRE.

Au service des malades
,
de la recherche, ou des étudiants?

tème, certains étudiants avaient pu
obtenir le diplôme de docteur en
médecine sans avoir pratiquement
vu un malade. En fait 11 faudrait
que l’ensemble des médecins paisse
coopérer avec la médecine hospita-
lière, comme le dit expressément
l’article 2 de la loi du 31 décembre
1970, et que soient imaginées des
possibilités d’intégration dans la
hiérarchie hospitalo-universitaire (et

non pas seulement au niveau des
attachés de consultation).

Le second problème, lié au pré-
cèdent, est celui de la formation
continue et de l’enseignement post-
universitaire. Etant donné te renou-
vellement continuel des sciences et
des techniques médicales, la profes-
sion a besoin d'un recyclage perma-
nent : elle est de celles qui exigent
le plus de réceptivité à la diffusion
de connaissances nouvelles. Or c’est

en même temps une profession qui,
dans sa majorité, est rémunérée à
l'acte : le médecin français, qui s
un taux de travail relativement
élevé par rapport à d'autres profes-
sions, risque d'être conduit, alors
qu’il est déjà surmené par sa nom-
breuse clientèle, à allonger son temps
de travail et à multiplier les actes
si sa situation se dégrade, au détri-
ment d’une médecine de l'homme
total.

C’est finalement à une crise de la
médecine libérale qu'on assiste en
France, comme le montrent bien les
rapports souvent conflictuels avec
les organismes d'assurances rnaTmtin.

La profession se trouve aux prises
avec des acteurs bien plus puissants
que le groupe professionnel qu'elle
représente : Etat, Sécurité sociale,
patronat.

.

La convention de 1960 (décret du
12 mai) a été une défaite relative
pour le corps médical et a abouti,
indirectement, à la cassure de l'unité
syndicale (création de la F.M.F. en
1967). la convention nationale de
1971, qui a donné lieu à d’âpres
discussions, a marqué un compromis
et une trêve. Critiquée par la C.G.T.
et la CFJD.T. parce qu'elle mainte-
nait la médecine libérale et princi-
palement la médecine à l’acte, parce
qu’elle ouvrait la possibilité de
dégagement mdividueL qu'elle lais-
sait entrevoir l'assouplissement des
droits à dépassement et que la pro-
cédure d’autodiscipline était peu
efficace, la convention laisse un
malaise dans la profession quL à
97 %, l'a acceptée.

Outre le problème du fonctionne-
ment de l’assurance maladie dans le
cadre (Tune médecine libérale, le
corps médical ressent de nouvelles
préoccupations à cause du coût de la
consommation médicale dont on a
pu le considérer comme partielle-
ment responsable et à propos duquel
l’établissement des profils médicaux
est apparu à. certains comme un
dangereux moyen de conduire à une
politique restrictive en matière de
santé.

C’est sans doute autour des ques-
tions de prévention que toute
l'organisation de la médecine va
s'articuler dans les années à venir.
Or la prévention est
développée pour diverses raisons.

Sur le plan de l'organisation, le
sous-développement des institutions
de prévention contraste avec le
dynamisme de la mériprîym théra-
peutique. Le dispensaire, la méde-
cine scolaire, la protection mater-
nelle et infantile, les CMJVF., les
centres d’examens de santé connais-
sent des difficultés continuelles :

Insuffisance des crédits, mangue de
personnel salarié et recours à des

vacations, rémunération insuffisante
(abattements de 10 à 30 % des
tarifs), manque de coordination avec
l'hôpital et difficultés d’articulation
avec la médecine libérale (cf. l’ar-

ticle 18 de la convention nationale
de 1971). L’idée de prévention est
trop souvent liée à celle d’une mé-
decine de pays pauvre ou en vote
(te développement, & une médecine
de type épidémiologique.
D’une façon générale, le corps

médical, sans lequel la prévention
ne pourra se faire, a été peu sensi-
bilisé â celle-ci, d’une part parce
qu’elle allait bien au-delà de ce qui
concerne uniquement la médecine,
d'autre part en raison de la valori-
sation de l'acte thérapeutique de la
médecine curative par rapport à
l’acte préventif. H est vrai que, dans
tout acte médical, an trouve un
aspect de prévention secondaire ou
tertiaire pour reprendre la classifi-
cation de l’CXMB. ; toute détection
à un stade précoce, tout traitement
visant à réduire ou supprimer les
effets de la maladie sont de la pré-
vention. Mais c’est (Tune notion bien
plus large qu’il s’agit, d’une véritable
politique globale de lutte contre de
multiples fléaux (dont la pollution
est un exemple) et qui ne saurait
se réduire à des vaccinations et à
des dépistages.
Ia prévention implique une trans-

formation des attitudes culturelles et
une action importante de la part
des pouvoirs publics. Les diverses
techniques d’aide à la décision ne
doivent pas faire oublier que la

variable socio-culturelle est fonda-
mentale et que les catégories défa-
vorisées, qui sont objectivement les

plus atteintes sur le plan de la
morbidité, sont aussi, culturellement,
les moins réceptives aux actions de
prévention ; c’est donc sur elles quR
faut agir prioritairement.

En réalité, c’est l'organisation dn
système de santé qui se trouve, dans
les sociétés post-industrielles, remise
en question. Lutter sur le plan de
la prévention, cela ne veut pas dire
multiplier anarchiquement ies bilans
de santé, ajouter simplement le mot
« prévention » aux fonctions hosoi-
talières, saupoudrer de quelques
crédits les centres de santé, mais
déterminer les actions prioritaires,

mettre en place les moyens néces-
saires. associer le corps médical à
une véritable politique efficace et
généralisée de prévention, agir non
seulement au niveau du système
sanitaire, mais à celui du système
économique et sociaL car c’est bien
des orientations même de la société
qu’il s’agit.

FRANÇOIS STEUDLER.

(2) On comptait environ soixante-
douze mille médecins en Fiance en 1972;

73 % des médecins exerçant seraient des
praticiens libéraux ; mais en réalité les
deux tiers des praticiens ont Une acti-
vité salariée à temps partiel dans les

établissements publics ou privés ou dans
les organismes de prévention. Au
l*r janvier 1971, les hôpitaux généraux
publics comptaient vingt-trois mille
trois cent quatre-vingts médecins et
biologistes.

(Suite de la page 9.)

l'impression tout’ à fait fondée pour chaque
médecin de remporter de grandes victoires dans
son propre domaine. A l'hôpital pins qo'ailisars,

on assiste à la disparition d'une nation de
santé totale de l'individu et les services médi-
caux ne se mesurent plus qu'à des indicateurs

«le résultat extrêmement partiels. La disparilion

de cette notion de santé globale s'organise

selon trois modalités : premièrement, la réduc-
tion temporelle de la morbidité d'nn individu
à la seule phase aigue de la maladie pendant
laquelle lai seront prodigués des sains inten-
sifs; deuxièmement la rédaction spatiale de
a maladie à un organe et la dissmalatiaa des
déterminations entre la morbidité d'an organe
et celle des autres organes; troisièmement,
l'anonymat des décisions médicales hospitalières

qui rend plus difficile l'imputation des échecs
que celle des succès car les cas d'échec sont
plus volontiers soumis aux passages inter-

services et aux filières compliquées.
En résumé, la misère hospitalière tient à

deux phénomènes structurels indissociables da
« progrès médical » envisagé comme spéciali-
sation et technicisation croissantes. Le premier
peut s'énoncer comme le refus de tous les

acteurs de prendre en charge, de façon inéga-
litaire par rapport à leurs confrères, une méde-
cine de l'échec (cas sociaux, vieillards, handi-
caps durables, affections multiples). Le second
se^ résume en ce que la production da savoir
médical suppose moins l'existence de guérisons
nombreuses à la sortie du système que de
malades graves à son entrée.

Ces deux facteurs suffisent à expliquer à
la fois la détresse physique des établissements
régulièrement visités par les Journalistes avides
de dénoncer les « scandales de fa santé » et
la mauvaise qualité de ia relation soignant/soi-
gné — mauvaise relation que nous découvrons
avec stupeur depuis que Iss classes supérieures,
technique oblige, fréquentent elles aussi l'hô-
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Le personnel infirmier

Vers une action

communautaire

Par M.-F. COLLIERE *

« (—) Jamais la pénurie d’infirmières
n’avait atteint une telle ampleur : ü
manque aujourd’hui près de 50 000 in-

firmières (-.). Si le rythme actuel des
démissions ne s'aggrave pas, 25 % des
nouvelles infirmières démissionneront
avant trois ans d'exercice, 40 % démis-
sionneront avant six ans. Car Ü n’y a
pas de crise de la évocations, les

élèves infirmières étant plus nombreur
ses chaque année (15000 de plus en
1973 par rapport à 1972). Les conditions
de travail sont telles que la plupart
de ces vocations se trouvent totalement
découragées. Trop peu nombreuses,
elles ont à faire le travail de deux au
trois personnes, à des horaires incom-
patibles avec une vie personnelle
puisque les hôpitaux fonctionnent
vingt-quatre heures sur vingt-quatre
tous les jours de la semaine, avec un
salaire — 1700 F en début de carrière
et 2 500 P en fin — qui ne compense
pas ces désavantages, le tout avec le

sentiment (Tétre méprisées par leurs
«chefs s hiérarchiques, et notamment
les médecins. t>

CATHERINE DENIS,
le Quotidien du médecin, 22 octobre 1974.

U N groupe professionnel oriente sa forma-
tion, base son action et se situe par
rapport à un ensemble de représentations

et de croyances culturelles insérées dans un
système économique, social et politique. II serait

bien sâr nécessaire d'examiner rinterrefatian

de ces différants facteurs et leur influence

réciproque sur la contribution du personnel
infirmier à la promotion de la santé, mais noie

Infirmière à l’Ecole internationale d’ensei-
gnement Infirmier supérieur.

ne pourrons considérer ici que la façon dont
la conception de la santé orienta l'action sani-

taire dn personnel infirmier.

On paît se demander sur quoi reposent les

représentations et les croyances du groupe
infirmier vis-à-vis de la santé. Est-ce encore
la prédominance d'une conception médicale
centrée sur l'investigation organiciste de le

maladie, basée sur le pouvoir magique et

spectaculaire de la guérison, cherchant chaque
jour à faire reculer les Imitas de la mort
biologique, sans forcément s'interroger sur les

outres formes de destruction on de mort aux-
quelles les hommes ont à s'affronter? Nous
continuons de constater les effets de cette
conception avec le développement tentaculaire
de rbôpita], qui reste le centre presque exclusif
de la formation infirmière et le terrain valorisé
et presque uniquement reconnu de l'exercice
professionneL

On ne saurait s'étonner que, dans cet univers
hautement spécialisé, et retranché do reste de
la vie, le personnel infirmier ai» surtout
développé sa capacité d'utiliser des outils d'ex-
ploration et des outils thérapeutiques toujours
plus complexes, aux dépens da discernement
de ce qui demeure le (dus important pour la
vie des geo, telle qu'eux la ressentent et la
désirent. Comment imaginer le contexte réel
de la rie au foyer, à l'école, au travail, et les
problèmes vitaux que les hommes rencontrent
tous les jours si l'apprentissage de h» découverte
d* la vie ne se fait que dans l'enclave hospi-
talière? Ou ne saurait davantage être surpris
que, dans ces centres de haute technicité, le
personnel infirmier fasse presque partie de
l'équipement hospitalier : ce sont les O.5. da
la réparation de la santé : leur effectif est
évalué eu fonction d'un nombre de lits hospi-
taliers^ non sn relation avec les principales
caractéristiques démographiques de la popu-
lation (1).

A partir de cette conception de la santé
basée sur la lutte centre la maladie, ou a
progressivement considéré la santé comme
l'absence de maladie, en en a fait une entité
en soi, une valeur suprême, un bien à protéger
et à défendre en s'appuyant sur un arsenal de
normes bien codifiées et en appliquant un
ensemble de principes rigoureux et sécurisants.
C'est cette image de la santé qui servit de
base aux différentes formes d'action préventive
comme celle de la lutte contre les grands fléaux
»«aux, et faut particulièrement la « protection
maternelle et infantile j*. Le personnel infirmier
s'est va confier dans de nombreux pays la
5Urveillanoe et le contrôle de ['application des
mesures sanitaires érigées en dogme. Peu à
peu, ies infirmières et d'autres travailleurs
sanitaires et sociaux sont devenu* détenteurs
d'un savoir à partir duquel ils Jaugeaient 1a

capacité des gens de se maintenir ou non en
santé. Cette forme de contribution à la pro-

motion de la santé de lo population trouve rite

ses limites, et ses effets sont peu durables,
car elle ne prend pas d'abord en considération
les habitudes de vie des gens, leur mode d'exis-

tence, les croyances qui saus-tendent leur

attitude et leur comportement vis-à-vis des
problèmes vitaux qu'ils rencontrent.

De
^
plus, cette uniformisation d'un savoir

•OTitiÎHi» souvent basé sur la morale des classa
privilégiées (2), tend à étouffer d'autres forma
de ravoir. En ne proposant qu'au seul modèle
à suivra, le personnel sanitaire comme la popu-
lation encourent le risque de stériliser la créa-
tivité des personnes et des groupes, taudis que
se développent leur dépendance et leur culpa-
bilité.

Les pays où le personnel infirmier et la
travailleurs sanitaires et sociaux ont continué
d'exercer cette ferme d'action préventive pour
des raisons aussi diverses que l'orientation do
la formation, la législation sanitaire, etc., ont i

retenu deux types d'action : l'action de routine,
1

génératrice de lassitude et de désintérêt ; l'ac-
tion crurgence, qui ne prend en considération
que les situations déjà très dégradées des caté-
gories sociales économiquement défavorisées.

P°r contre, les pays qui, paraflilement à
“élévation du niveau de vie (facteur détermi-
Bout du développement de la santé), ont su
«considérer leur action sanitaire en formant
le personnel infirmier à l'analyse de situation
(non a une distribution d'actes ou de conseils),
et en faisant directement participer la popula-
tion a cette action, ont connu une très grande
progression de leur niveau de santé publique (31.

.
"dam ressenti, aussi bien chez les

infirmiers m infirmières que chez les travail-
”*? ««Maires et sociaux, dans un pays comme
fa Fronce, traduit, pour certains, une remise en
question fondamentale de l'action sanitaire font
aa niveau préventif que curatif. L'apport des
soencas humaines (dont 1ns formations infir-
mières et sociales s'inspirent davantage que la
tannotion médicale) a mis de nouveau (4) en
hraniae l'inconséquence d'une approche des
problèmes de santé sans les resituer dans toutes
teate dimensions biologiques, démographiques,
economiques, culturelles et sociales. Chercher à
wentitier des besoins sanitaires et à y répandre
sans d abord s'interroger sur la vie des hommes

ess renecwx
f
«*« W* est è lui seul slgnillcatU
une politique sanitaire.

CL-), Prima éducation et Xorole
Paris; Editions Mouton, 2969.

: ^ J?.®*
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Rompre l'immobilisme

des pouvoirs publics

et du corps médical
Un test de civilisation : la périnatalité

S
} les problèmes .touchant & la nais-
sance subissent actuellement un
regain d'actualité, c’est tout d’abord

pares
.
que ta connaissance scientifique

exacts existé là où régnaient autrefois
l’Ignorance et

!
l'obscurantisme. C'est

aussi parce qu'lie concernent avant tout
les femmes, qui, ayant subi au cours des
âges un traitement Indigne du genre
humain, aujourd’hui se révoltent : et

leur rébellion passe entre autres, contre
revta des mâles, par • la notion de
grossesses désirées, acceptées et. pour
noue, médecine, espacées. C'est enfin
parce que, .au nom d’une prétendue
«sélection naturelle ». on a vu et on
voit encore les femmes faire des fausses
couches, perdre leurs -enfanta A la nais-

sance, ou avoir — 'alors que c'était évi-

table — des' enfants handicapés.

Plus de 60% des morts-nés In uiaro,

des morts de nouveau-nés, des handi-
caps cérébraux sont tout & -fait évitables.

C’est l'objet piinceps de la médecine
périnatale- SI la prématurité expose sta-

tistiquement à des handicaps, nos
connaissances de base et nos techniques
de réanimation nous ont permis de
diminuer de manière très Importante les

séquelles. Bien traités, les petits préma-
turés dé moins de l' kilo èt~demi' ont'de

grandes chances d’être normaux ou
d’avoir des séquelles curables.

Mais un grand effort resta À foira dans
le domaine de . la médecine préventive

et de la réduction de l'Inégalité socio-

économique, grande cause de prématu-
rité et de mortalité. La médecine péri-

natale bien faite est donc i'eapolr des
futures mères et de leurs enfants.

Lés deux mots « médecine périnatale »,

récemment Introduite dans le vocabulaire

médical international, recouvrant plus un
état d’esprit qu’une réelle spécialité. Us
tirent leur origine de l'Intérêt qu’ont res-

senti obstétriciens et pédiatres d'unir

leurs efforts pour empêcher les nouveau-

nés de mourir et plus. encore de devenir

des handicapés cérébraux, -de ne plus

laisser leur sort au hasard, voire à la

nécessité.

Nombreuses sont les spécialités qui

concourent A la santé de la mère et de
son nouveau-né : l'obstétrique avant tout,

qui Bst la médecine de la gestation et

de l'accouchement. la néonatologle (mé-

decine du nouveau-né, branche de la

pédiatrie), l'anesthâelologle, la physiolo-

gie, la biochimie, l'anatomie pathologique

et rétude des tissus, la sociologie, la

psychologie, l’économie de ht eanté,

(Informatique.

Un nombre très important de personnes

et de professions de eanté participent

pour une part Importante â la médecine

périnatale. Au premier rang d'entre elles

se situent les sages-femmes. Elias sont

neuf mille en France, dans Fensembie

mal utilisées an dépit de leur compé-
tence. U moitié d’entre elles appar-

* Professeur de néonatologle à l'onl-

veinlté René-Descartee, directeur Au
Centre de recherches biologique* néona-
tale* (INSERM).

tiennent peut-être à une génération en
déclin, , celle dès « matrones », des dames
habituées A l'accouchement d'un autre
âge. Celles-là qui- ne connaissent que
l'accouchement normal sont appelées â
disparaître.

Male, la sage-femme moderne, formée
A bonne école, comme celle. que noua
voyons évoluer dans nos maternités
hospitalières parisiennes et provinciales,

est appelée è Jouer un rôle considérable
dans l'obstétrique et la néonatologle de
demain. SI les pouvoirs publics et le

corps médical, aussi attaché» à leur

passé, è un certain Immobilisme, è une
certaine hiérarchie, su principe dérai-
sonnable -dé romnhntlence du diplôme
de docteur '-en médecine —* ce qui ne
signifie pas,' hélas I omnïcompétenca —
attribuent aux sages-femmes leurs vraies

responsabilités, c’est-è-dlre les visites

prénatales, la collaboration dans le

diagnostic des grossesses è risques, le

planning et la surveillance des nouveau-
nés. (qu'elles connaissent beaucoup
mieux qüé certains pédiatres}, alors on
peut espérer que la médecine périnatale

' évoluera 'en France.

Malgré le nombre' élevé de grossesses
è risques, n'oublions pas que huit fols

sur dix, au moins, la grossesse est un
événement que la femme doit traverser

sans angoisse et sans difficulté. Lié a
'la prévention, un gros effort a été entre-

pris par la préparation psycho-prophylac-

tique. Malheureusement, en Francs, dans

UNE bonne médecine de la naissance

constitue pour une nation un test de
civilisation. On ne s'étonne donc pas de
trouver les mortalités périnatales les plus

basses en Suède, championne avec

douze morts pré- et postnatales pour

mille naissances, en Finlande, au Dane-

mark, aux Pays-Bas, avec des chiffres

Inférieurs A 15 pour mille. On est un

peu plus surpris d’y trouver la Bulga-

rie, peu développée sur le plan scienti-

fique mais qui a mis en place uns remar-

quable structure de médecins préventive.

Mais nous voudrions auparavant Insis-

ter sur les paye exemplaires en matière

de médecine préventive périnatale, au

premier rang desquels la Chine popu-

laire. Des efforts considérables, dans ce
domaine, ont été entrepris dans toute

la Chine.

A Pékin, la mortalité néonatale de
.17 pour mille en 1956 serait tombée A
12,4 pour mille en 1963 : chiffre» très

bas, comparables à ceux de la Suède.

A partir de celle data, différentes

mesures ont été prises, qui sont celles

en vigueur dans Iss bons centres obsté-

tricaux et de nouveau-nés du monde
occidental. La question du personnel

hospitalier ou social ne se pose pas:
là où 0 y a un agent en France, Il y en
a cinq ou dix en Chine ; te personnel est

correctement éduqué, et les soins sem-
blent les mêmes la nuit et Is dimanche
qu'en plein Jour et en semaine.

Par ALEXANDRE
MINKOWSKI *

un trop grand nombre d'hôpitaux, J» pro-
blème est négligé, car la présence du
père est considérée comme gânante.

L’Organisation mondiale de la santé
(O.MLS.) a parfaitement prévu cette place

prééminente de la sage-femme dans la

médecine périnatale. Mais celle-ci est

soumise, an France, â un double handi-
cap: elle est femme, elle n'a pas de
diplôme de docteur en médecine. Comme
le disait récemment une fonctionnaire du
ministère de la santé, nous ne pratiquons
pas la * confusion de» genres
Les puéricultrices, les techniciens de

la santé, fouies les professions de santé
sont parties prenantes dans cette branche
de la médecine. Quant au généraliste.

Il Intervient Ici comme médecin de
fomHle. Il est encore le plus consulté
en France, maïs II ne peut foire son
travail que s’il a réellement fait de
l'obstétrique au coure de ses études,

ce qui devient rare (un étudiant sur dix

seulement passe par les services d'obsté-

trique A Cochln). S'il a de plus un
horaire épuisant, il ne peut accorder
qu'un temps très court A la visite systé-

matique, A telle enseigne que. dans la

région parisienne, cette visite est parfois

Inexistante ou même se borne A la signa-

ture du carnet de maternité. Cette négli-

gence est, comme on le verra, coupable

st criminelle dans ses conséquences.

La fréquence de la prématurité dans

le monde varie de 8 A 12%, alors qu’elle

serait pour la Chine de 4 A 5% Quoique
nous ne puissions évidemment pas véri-

fier ce chiffre, le faible nombre de pré-

maturés hospitalisés dans la dizaine

d'hôpitaux d’obstétrique que nous avons
visités semble authentifier ces statis-

tiques. Plus encore, la majeure partie

de- ces prématurés sont nés A huit mole
et pèsent plus de 2 kilos : Ile sont donc
beaucoup moine exposés A la mort.

Nous attribuons cette faible Incidence

de la prématurité et l'absence presque
complète de fœtus de très faible poids

aux extraordinaires mesures de surveil-

lance de la grossesse dont les Chinoises
sont l'objet Ces mesures sont uniformé-

ment réparties sur tout le territoire.

Observées à l'usine, A la campagne, dans
les communes populaires, elles pour-

raient servir d'exemple & n’importe quel

pays occidental.

La première visite
. est faite au cours

du premier mois. Dans les usines, la

grossesse est immédiatement détectée,

car chaque femme a une carte dite « de
menstruation ». et un retard de quelques
jours est Immédiatement noté par rem-
ployée sanitaire responsable de la sur-

veillance. Les épreuves biologiques de
grossesse sont alors pratiquées.

Ce système, dont on peut évidemment
critiquer le caractère obligatoire et quel-

que peu coercitif, est très représentatif

de ta manière dont les Chinois conçoi-

vent la médecine: placer partout des
agents sanitaires responsables, éduquer
le public, prendre des mesures prophy-
lactiques A la moindre alerte: Cela
explique, par exemple, qu'en dépit des
conditions souvent A peine acceptables
de logement l’état sanitaire des Chinois
m'a paru, dans l’ensemble, remarquable.

Au cours des grossesses, il existe

toute une échelle de mesures de repos
progressif au cours du travail en usine

et è la campagne. La durée du travail

est de sept heures par Jour après la

vingt-huitième semaine. A la campagne,
les femmes enceintes ne travaillent pas
dan» le» rizières.

En ce qui concerne la prévention de
Péclampsie (hypertension artériel la eu
coure de la grossesse, responsable
d'arrêt de croissance du fœtus, de mort
In utero et de handicaps), la tension
artérielle est contrôlée tous les mois.
A la campagne. Il y a toujours une sage-
femme par commune populaire capable,
entre autres, de mesurer la tension arté-

rielle et de foire un accouchement nor-
mal. Cela rend plausible ce que disent
les Chinois : suppression quasi complète
de rélévation de tension artérielle au
coure des grossesses, réduction consi-

dérable de (a prématurité. Après l'accou-

chement, les femmes bénéficient d'un
repos de cinquante-six joute avec salaire

complet
L'accent est mis sur l'allaitement

maternel. A son retour A l'usina, la

femme met son enfant â la crèche st

allaite toutes les quatre heures. A ta

campagne, (es nourrissons sont gardés
en crèche ou par la grand-mère, et les

femmes reviennent dsa champs pour
allaiter.

Dans le cadre de la gynécologie,

remarquons, en passant les mesures de
prophylaxie du cancer génital ; Il est

procédé A un frottis vaginal systéma-

tique chez chacune des ouvrières, une
fois par an.

EN Suède, la protection de la femme
pendant la grossesse est effectuée

dans des centres de protection mater-

nelle, où toutes les femmes enceintes

ont la possibilité d'être suivies gratuite-

ment pendant leur grossesse. La plu-

part utilisent cette possibilité, et un

petit nombre est suivi par des
médecins privés: La femme doit subir
quatorze visites, dix par une eege*
femme, quatre par un obstétricien

ou un médecin compétent en obstétrique.

SI elle est reconnus comme ayant une
grossesse A risque, elle va dans un
centre spécialisé (même si elle réside

en Laponie) dont R existe de nombreux
types dans ce pays qui pratique la

décentralisation médicale. Pendant ce
temps, elle reçoit une -aide familiale»

chez elle ÿ elle a déjà des enfants.

La distribution totale de cette méde-
cine a pour résultat que la Suède a le

Au Vietnam du Nord la protection

maternelle et Infantile n'a peut-être pas
encore atteint ce degré d'efficacité, mais
nous avons pu y constater qu'an plein
bombardement, en 1968, donc en paya
rasé, l'obstétrique était encore bien faite,

en particulier par des sages-femmes.

L'organisation relève d'un double sys-

tème : gouvernemental qui donne das
directives valables pour toute le R.D.V. ;

local, A l'échelon du microrayon (en
ville) et de la coopérative (A la cam-
pagne). Chaque coopérative groupe envi-

ron un millier d'habitants. La chef de la

coopérative est personnellement resport-

sable de l'application des mesures sani-

taires.

Il y a par coopérative une sage-femme
(vingt mille pour la R.D.V.) et une Infir-

mière- H y a un a médecin accéléré»
(formé en trois ana) par village de
six mille habitants, et trois fols plus de
médecins traditionnels, a, en principe,

il y a une salle de gynécologie et d'ac-
couchement qui dispose de quatre lits

pour eept cents habitants, et une mater-

nité par village de etx mille habitants.

Ce système fixa est doublé d'un système
mobile : des hôpitaux de campagne
comprenant das groupes dB gynécologie-
obstétrique. de chirurgie, de laboratoire

(biologie et anatomo-pathologle) peuvent
fonctionner pour trois mille A six mille

habitante et être démontés et déplacés
rapidement vers un autre secteur.

Les Vietnamiens vont vers les ma/adas
et les blessés, et c'est IA que résident
l'originalité et l'efficacité de leur sys-

tème sanitaire. Le taux de mortalité péri-

natale A Hanoi était de 25% en 1968,

le taux de prématurité de 12%. Ce sont
des chiffras relativement élevé», dans
l'appréciation desquels il faut foire entrer

Iss perturbations causées par les bom-
bardements.

En Europe occidentale, deux excellents

systèmes s'opposent par le type d'emploi
du personnel : celui de la Suède et celui

des Pays-Bas.

taux le plus bas, dans le monde, de
morts périnatales (12 è 13 pour mille) et

de handicapés, suivie de près par la

Finlande et le Danemark, qui ont adopté
des systèmes proches. Dans ce dernier

pays, des sages-femmBs s'occupent des
grossesses normales, les obstétriciens

des grossesses à risqua: Les praticiens

généralistes ne sont pas dans le circuit.

Les Pays-Bas ont un système bien dif-

férent Là, 60 à 70 % des femmes accou-
chent chez elles, sous la surveillance

d'un généraliste formé A l'obstétrique,

car un «Interniste» en Hollande fait

deux ans d’études supplémentaires. Il

est assisté d'une sage-femme. Les obsté-

triciens s'occupent surtout des gros-

sesses A risque. Avec ce système, les

Pays-Bas ont une mortalité périnatale

basse, au-dessous de 15 pour mille.

(litre la suite pâge 12J

L'exemple du Vietnam du Nord et de la Chine

Record dari5 les pays nordiques et en Belgique

dont la santé et la motadi* ne sont que des

révélateurs apparaît comme une ineptie. Les

hommes ont la santé et la maladie de leurs

conditions de vie, de leur milieu social, de

l'espoir qu'ils peuvent garder ou non dons la

vie, de leur raison d'exister.

C'est cette conception beaucoup plus largo

de la notion de santé, repensée à partir d'une

interrogation sur le processus de la vie et de

la mort tel qu'il est vécu par les hommes dan*

différentes situations, qui mobilise pw “ peu

la réflexion d'infirmiers et d'infirmière», comme
celle de certains médecins et d'antres travail-

lera rs sanitaires et sociaux. .Elle commence à

inspirer certains changement», tant au niveau

do la formation que des services hospitalier*

et extra-hospitaliers.

C'est cette conception qui vient d'orienter

récemment font le travail da sixième comité

d'experts de VOMS. sur les soin» infirmier»

commanditaires (5). Déjà certaines expériences,

pleines de promesses (6), se font dans cette

perspective, avec la participation directe des

usagers : il y a partage d'an savoir et de

compétences réciproques en me de mieux

répondre aux besoin* sanitaires de* gens, an

niveau de leur quartier, de leur commune, de

leur canton. Elles cherchent à réduire l'écar-

tèlement des famille» entre différente» struc-

tures sanitaire» et la pncelUsatiou des soins,

en regroupant les soins infirmiers à caractère

préventif, curatif et de réadaptation. Elles

cherchent également A dépasser la seulo

approche hufividaeDe et familiale des soins

pour cerner les incidences de tel ou tel pro-

blème an niveau de la communauté.

Ce* expériences ouvrent la voie à des soins

infirmiers communautaires pensés par et pour

la communauté. Mais elles rencontrent souvent

l'opposition, quand ce n'est pas l'hostilité, du

personnel sanitaire ou de ceux qai sont le*

garants de l'ordre administratif. Faut-il s'en

étonner ? Ne sommes-nous pas devant de*

choix qni engagent chaque four la vio des

hommes, la nôtre— et nous obligent à nous

demander quelle santé nous voulons promou-

voir ? Pour quoi ? Pour qui P Faut-il continuer

à développer les mégapates haspitofièrei tandis

que les besoins sanitaires les plus conranti ne

sont pas couverts ? Ou faut-il qno les soin*

infirmiers soient confus pour l'ensemble de le

population et contribuent à permettre aux gens

de « s'affranchir de la puissance et d'être

plus â même de dépasser leur fragilité? » 17).

MARIE-FRANÇOISE COLLTKRE.

Sixième comité d'expert» de rojts. de*

infirmiers communautaires, Genève, 30 Jnil-

aoüt 19741.
, . „

Tl est, entre autres, question de certain*

tes de soins A but non lucratif-

> Hamburger (J.î, la Puissant* et la Frw-
• Paris, EdL du Seuil, 1972.

Le nombre des médicaments

Faux débat sur

un vrai problème

Par JEAN-PIERRE DUPUY *

CONSOMMONS-NOUS trop de médica-
ments? Ce débat de pays riche amorce
fréquemment une autre question : en

produisons-nous trop ? L'an des arguments
parmi les plus couramment cités par les pro-

fessions pharmaceutiques pour se défendre

d'une réponse positiva consiste à faire remar-

quer que le nombre total de « présentations »

pharmaceutiques avoisina 11 000 en France,

alors qu'il serait de 24 000 en Allemagne,

21 000 en Italie et 17 000 au Japon. A quoi

leurs adversaires répondent que la Suède n'uti-

lin que 1 600 médicaments et que l'Assistance

publique de Paris sa trouve fart bien pourvue

avec un millier A peina da produits.

Vam débat I Le nombre de médicaments à

an instant donné est une grandeur bâtarde,

ans signification. Ce qui est en jeu, dans la

question aujourd'hui brûlante de savoir si nous

« gaspillons », c'est la capacité des médecins

à faire des prescriptions fondées sur des choix

rationnels. Or la rationalité da ces choix a'a

que faire da nombre des méÆcamenfs existant

A an instant donné : 11 000 présentations,

c'est peu ou c'est beaucoup. Peu importe. Ce
qui compte, c'est de savoir si ce sont toujours

les mêmes. A cette question, on peut résolument

répondre par la négative, puisqu'on moyenne
la Commission d'admission an remboursement

par la Sécurité sociale admet 300 nou-

velles spécialités par an, tandis qu'nn nombre
de produits â peu près équivalent sort de la

• c&axB& â» rechextih» sa CEBSBB (Centre â»
recherche pour le bien-être), co-auteur de l'In-

vasion pharmaceutique (Lo Beuû, Parts, 1974).

Este cor, en général, ce» produits sont frappés

de désuétude. Or la mémoire da médecin pres-

cripteur es» le seul garant de ('opération qni

consiste A discriminer entre le produit adéquat

et celui qui est contre-indiqué, entre le mefUeur

et le moins mauvais. Un rythme de renouvelle-

ment aussi rapide aéra, bien entendu, des

conséquences sur la capacité de choix du
prescripteur.

Le question n'est donc pas de savoir n nous
produisons trop de médicaments différents. Il

faut plutôt se demander si nous ne le* pro-

duisons pas trop vite. Au simple énoncé des

chiffres da renoavellenient que nous citions,

on serait tenté de répandre positivement. Certes,

ce rythme, 300 spécialités nouvelles par

an, est rapide. Mais avant d'affirmer qu'il

est c trop > rapide, il est ben d'examiner ce

qui le motive.

Faux témoin do progrès

QUE l'industrie pharmaceutique sut mm
industrie lanovatrice, nul ne saurait le

nier. Le taux de croissance de 16 A 17 % par

an reflète directement ont état de fait. Il peut

en effet être considéré comme la somme du
taux de croissance du nombre d'entrées (consul-

tations et visite») dons b système médical :

6 à 7 % par an ; du taux de croissance du
nombre de produits par ordonnança qui, bien

que nul connu, doit être faiblement positif;

et du taux de croissance du prix moyen des

médicament* prescrits et achetés à chaque
époque : ce dernier tanx est très élevé, de
l'ordre de 10 % par cm, donc plus de b moitié

da taux de croissance de» dépenses pharma-
ceutiques. Il résulta lui-même de deux phéno-
mènes :

1) Le fait que chaque médicament nouveau
est plus cher que celui auquel il se substitue :

la réglementation des prix (blocage des prix

des médicaments anciens, grille de prix pour
les produits nouveaux), les conditions de l'ad-

mission an remboursement par la Sécurité

sociale ont, par b passé, autorisé, voire pro-

voqué, an tel phénomène et continuent encore
à b faire ;

2) Le rythme rapide de renouvellement de
fa pharmacopée : les produits neufs se substi-

tuent à d’autres qni disparaissent du marché,
vivent dix ans en moyenne et meurent à leur

tour, chassés par de nouveaux produits —
70 % des médicamente aujourd'hui commer-
cialisés ont moins da quinze ans, et presque

b moitié da chiffre d'affaires de l'industrie

est réalisée avec des produits da moins de
cinq ans.

Par ailleurs, on ne peut s'empêcher de
penser qu' « innover » est beaucoup plus une
contrainte que les laboratoires s'imposent les

uns aux outres qu'un objectif librement consenti

et favorable à leurs intérêts. Tout laboratoire

sait d'expérience que, s'il n'innove pas, ses

produits seront chassés da marché par les nou-
veaux produite de ses concurrents. II est donc
condamné è innover et à pratiquer une pseudo-
recherche.

Devant ces données, une question vient

immédiatement A l'esprit s comment expliquer

que ces nouveaux produits dont, semble-t-il,

beaucoup ne constituent que des doublons de
produite déjà existants aient nn succès com-
mercial si fort qu'an en arrive à 1a situation
décrit» ci-dessus ?

Il faut alors se tourner vers fa demande,
vers b véritable acheteur du médicament, qui
est b médecin. Car il peut être démontré que
b nature de la demande du médecin en mutions
de médicamente est en partie A l'origine de fa

politique de renouvellement des laboratoires (1).

Pour b médecin, en effet, b médicament est

utilisé comme autre chose qu'un objet ayant
de* effets purement techniques sur 1a maladie.
Compte tenu des contradictions actuelles dans
lesqnelfas b mettent ses conditions d'exercice,

b praticien a tendance â utiliser les médica-
mente pour traiter fa difficile, l'intolérable

parfais, demanda du malade. Cette dernière

n'est pas seulement une demande de répara-
tion, c'est aussi une demande d'aide, une
demande de prise en charge affective. C'est
seulement sur b plan du signe, et du signe b
moins coûteux, qu’une réponse pourra y être

faite. A partir de là, c'est le caractère signi-

fiant du méd icament qui occupera le devant
de fa scène. Or la nouveauté du produit est

un élément de signification essentiel qui peut
éclipser, consciemment on non, toute considé-
ration sur la valeur réelle des produits d'un
peint de vue pharmacodynamique. Le médecin
est donc demandeur de nouveauté, et chaque
nouveauté, par b simple fait d'apparaître sur

b marché, crée un irréparable dommage psy-
chologique aux médicaments plus anciens.

Si fa demande de renouvellement exista du
côté da médecin, il faut bien reconnaître
cependant que la production de cette nouveauté
ne favorise guère l'évolution de la pratique
médicale en cBentèle. Tant que b médicament
pourra servir da bouche-trou â la demande
angoissés que la société adresse à b médecine,
cette dernière s'enfermera de plus en plus dans
b rôb agaçant de faux témoin des progrès
de notre civilisation technique.

(1) Hz» parue Importante de l'Invasion phar-
maceutique est consacrée an développement de
cette hypothèse.

V
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Parmi les pays de l'Est, c'est l'U.FLS.S.

qui a Inauguré et inventé le système de
prévention de masse. Elle dispose pour

cela du nombre inimaginable de qua-

rante mille obstétriciens et de quatre-

vingt mille pédiatres. Elle a el bien fart

ôcolo que deux ds ses satellites font

mieux qu'elle : la Tchécoslovaquie, pays

Des systèmes incohérents en

L A France et les Etats-Unis sa dis-

tinguent. dans las paya occidentaux,

par le caractère boiteux et peu cohérent

de leurs systèmes.

Aux Etats-Unis, où la mortalité péri-

natale est de 20 è 22 pour mille, il

n'axiste pas de sages-femmes. Un eys-

de grande et longue tradition médicale

et scientifique, et la Bulgarie, pays peu

développé mais utilisant au maximum les

sages-femmes et qui, d’après l'O-l&S.,

aurait la mortalité périnatale la plus

basse du monda (moins de 12 pour mille)

avec la Suède. Enfin, l’Albanie détient

le record de densité des Gages-femmes

dans le monde, soit une pour cinq cents

habitants.

France et aux Etats-Unis

démontré par les calculs de la Périnatal

Mortality Survey que ce qui compte
avant tour en matière de prévention de
la mortalité périnatale et des handicaps,

c'est le nombre des visites prénatales

bien faites (obstétricien, sage-femme ou

généraliste recyclé). Pour quatorze vl-

fPhoto B. Xalvar-VtonJ
COULOIR à L'HOPITAL COCHHi—

Un service public astreint, en principe, à un coefficient
d*occupation inférieur à 100 %.

tème récent assurerait la surveillance

gratuite mère-enfant par une aide aux

personnes socio-ëconomiqusment pau-

vres- Malgré cela, la mortalité périnatale

est de 35 A 39 pour mille dans les

groupes défavorisés (Noirs, Indiens,

Mexicains, Porto-RIcains, etc.).

Quant à la France, elle se signale Ici,

comme dans d’autres domaines, par l’In-

cohérence de ses options. Il est en effet

sites, le taux de mortalité est cinq fols

moindre que pour quatre visites (nombre
des visites réglementaires de la Sécurité

sociale en France & l'heure actuelle).

Le calcul de fa rationalisation des
choix budgétaires du ministère français

de la santé a montré qu'un système de
dix visitas économiserait soixante mille

handicapés en quinze ans, soit deux à

trois fois plus que toutes les autres

méthodes réunies. Mais ce système

signifie un Investissement en personnel.»

Nous avons mille cent obstétriciens —
ce qui est très peu. — neuf mille sages-

femmes. dont quatre mille à cinq mille

très compétentes mal utilisées et bri-

mées. Elles n'examinent en France que

18% des femmes enceintes. Les prati-

ciens en examinent plus da 50% alors

qu'un grand nombre d'entre eux ne

connaissent pas l'obstétrique et n'ont

parfais pas le tempe d'examiner une

femme qui n'a rien «en apparence»,

ce qui demande une vingtaine de

minutes.

La France s’est révélée jusqu'à présent

Incapable d'établir un système organisé

de prévention de masse. Le seul point

satisfaisant est que. dans certains hôpi-

taux et cliniques, le système fonctionne

et que nous pouvons en apprécier Iss

résultats par la diminution Importante

des prématurés dirigés sur nos centres

de soins intensifs. Mais ce système n’est

que local, et non pas général, tant s'en

faut Nous n'assurons pas mieux la

sécurité de la naissance que noua ne
généralisons la contraception.

Noua sommes loi dans un domaine où
toutes les acquisitions, l'amélioration du
pronostic cérébral, la prévention des han-

dicaps, sont dues à la recherche scien-

tifique. La médecine est Ici biochimique,

physiologique, et l'enfant est un véritable

laboratoire vivent Notre but est de
contrôler toutes les deux ou trois heures

les constantes biologiques du sang et

r

ES sages-femmes ont, depuis
I la plus hante antiquité, pra-
J—rftequé, sans conteste et seules,
Part des accouchements. Ces
derniers siècles les virent concur-
rencées nuis dépassées par les
médecins. On a pu croire, dans le

public, qu’elles avaient disparu.
Sues n’avaient pourtant pas dé-
mérité. Elles œuvraient encore
en silence, plus ou moins exploi-
tées, accouchant de surins en
moins & domicile, exerçant de plus
en plus oomme salariées, travail-
lant six jours et six nuits par
semaine. En perdant leur auréole
de profession « libérale », danw
Fesprit de beaucoup, rfi*»

avaient perdu leur valeur. Dans
la nouvelle organisation de la
médecine, que deviendra la sage-
femme? Ne serait-elle que
l'auxiliaire du médecin ?

Comment devient-on sage-
femme en 1975, en France ? Trois
conditions essentielles : être du
sexe féminin ; avoir plus de dix-
huit ans ; passer le concours
d'entrée du niveau du bacca-
lauréat, section D. Le nombre des
places est limité flans chaque
école (trente et une écoles for-
ment environ six cents sages-
femmes par an). La durée des
études est de trente mois.

La sage-femme est une prati-
cienne possédant un Mn»n de
Tordre, rompue à toutes tes sub-
tilités de l'obstétrique et qui, à
la différence des auxiliaires,

* Directrîce-ad]ointe de l'Ecole de
sages-femmes. Maternité CJELU.
Saint-Antoine.

V

des urines, les électroencéphalogrammes,

l’aspect radiologique, de surveiller élec-

triquement le cœur, la respiration, ta

température et ta tension artérielle (cette

dernière par une sonde mise en perma-

nence dans l'aorte}. Nous ramenons,

autant que faire se peut, les constantes

dans les limites de la normale. Grâce

à esta, pour les entants ventilés artifi-

ciellement dans un respirateur (et mil

seraient morts sans ce traitement) 10 /
seulement revus après cinq ou six ans

ont des séquelles cérébrales Importantes.
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Par SUZANNE LEVACHER*

auxquelles souvent elle est assi-
milée, a 1e droit de faire seule
certains actes médicaux, et le

droit de prescrire. Tout cela
dans les Hmtfae bien précisées par
son code de déontologie. San
diplôme, délivré par la Faculté de
médecine, est un diplôme d’en-
seignement supérieur.

Quel est l'avenir de la sage-
femme ?

1° EUe doit définir sa place
au sein de Véqiûpe médicale. J’ai
souvent dit qu’elle était ragent
de liaison en çan» de travail, mais
cela ne veut pas dire : des
heures de surveillance éprou-
vantes près d’une parturiente
pour, ensuite, prendre l'enfant
des mains de l’accoucheur et 1e

confier à un pédiatre ou à un
anesthésiste. Elle peut et doit
pratiquer la grande majorité des
accouchements normaux, la sur-
veillance des grossesses nor-
males et la Riirwlllarw de fa

mère et de l’enfant après les
couches. H faut que soit bien,

repensé son rôle ram* tous les
services de la maternité. Une
école de cadres vient d’ouvrir
ses portes à Dijon, et formera
des sages-femmes surveillantes et
enseignantes

La sage-femme française reçoit
une formation beaucoup plus
obstétricale, dès le début et tout
au long de ses études, alors que
maintes sages-femmes étran-
gères sont des infirmières spê-

Cest encore trop, mais C'est relativement

peu. II est donc taux de suggérer qua les

véritables centres de soins intensif da

nouveau-né fabriquent des handicapés.

De toute façon, quand nous savons à
coup sûr que le cerveau est définitive,

ment lésé, nous ne mettons pas fei

enfants en respiration artificielle.

La néonatalogie ne se conçoit pn
sans rechercha scientifique. Cehe-çj q
des recherches appliquées aux disci-

plines fondamentales (division et multi-

plication cellulaire, etc.). L’utilisatioo

de nouveaux Beta-mimétiques est appelée

ô diminuer considérablement ta fréquence

des accouchements prématurés et même
ta souffrance foetale. Administrés dis le

début des contractions, ils s'avèrent

très efficaces.

La médecine périnatale touche à l'on

des stades essentiels de notre vie et de

notre destin ; elle reste à récheflt

humaine en nous mettant chaque jour

en contact avec ta mère et eon angoissa,

avec I' « événement « qu’est la naissance.

Depuis que la recherche nous a permis

de reconnaître Pétât d'on fœtus (par la

ponction du liquide amniotique et t'élec-

trocardlographle fœtale) et ta régulation

des grands systèmes chez ta nouveau-né,

nous sommes arrivés au stade de ta

connaissance. Ainsi retrouvons-nous dans

ces deux aspects, humain et scienti-

fique. le véritable sens de notre métier

de médecin.

ALEXANDRE MWKOWSKX,

daUsées. Leur excellente forma-
tion n'est donc que partiellement
employée car, paradoxalement,
leur Champ d’activité est plus res-

treint que celui de leurs collègues
étrangères qui ne peuvent
exercer que sous la responsabi-

lité d'un médecin. Lu sage-
femme française fait les accou-
chements sous sa propre zesoousa-
bilité et a vu. depuis 1971. la

liste des instruments et des thé-
rapeutiques qu'elle a le droit
d’utiliser très notablement aug-
mentée.

2° Elle doit aaotr une place
importante en médecine préven-
tive. H est invraisemblable
qu’en 1962 des textes organisant
ta Protection maternelle et Infan-
tile n’aient jamais fait mention
une seule fois de ta sage-femme !

Assistantes sociales et puéri-
cultrices se partageaient la sur-
veillance des grossesses !

Le caractère médical, social,

psychologique des études de
sage-femme, orientées essentiel-

lement vers ta femme enceinte
l'accouchement et ses suites, et
vers le nouveau-né. doit en faire
un des piliers de cet organisme.
EUe a place aussi bien dans les
consultations de contraception.
de stérilité, que dans tes consul-
tations pré et postnatales, à do- .

micite aussi bien que dans les

centres hospitaliers, les maisons
maternelles. Elle peut assurer tes

conférences d'éducation sexuelle,
d’hygiène de la grosesse et de
préparation psychologique. Elle
devrait être une profession
d'avenir.

UNE PROFESSION IRREMPLAÇABLE

La médicalisation de l’échec scolaire

Remède

ou consécration ?

Par JACQUES MAITRE *

L
A médicalisation est on des processus carac-

téristiques de notre société. Elle sa joue

sur plusieurs plans : recours as système

médical pour des tâches de thérapeutique, de

prévention, de dépistage, d’expertise, de re-

cherche ou d'enseignement ; recoure au savoir

médical comme cadre de référence; recours

idéologique b des notions médicales telles que

la « santé n.

Ü suffit de penser à l’exemple de la sexualité

pour voir concrètement à l'œuvre ce processus-;

on constate qu’une telle évolution a prb son

départ da longue dote : ainsi, le célèbre

ouvrage da médecin susse André Tissot sur

l'Onanisme (1760) a été pendant des décen-

nies le guide des éducateurs dans la répression

de la masturbation ; mob nous constatons

actuellement une médicoltsotion d'une tout

outre ampleur.

Un processus analogue se développe dans
divers secteurs où In demande médicalisée

traduit des échecs du système social par rapport

aux besoins des usagers. Tel est (e cas lorsque

la médecine traite l’usure nerveuse du person-

nel due aux conditions de travail dans une
entreprise. Notre hypothèse est que la médica-
lisation ite l'échec scolaire se déroule comme
un phénomène de ce type (11.

Un rapport de l'O.C.D.E. soulignait (en îuîn

1970) la situation particulière de la France :

« La proportion des élèves qui redoublent leur

classe dans le primaire et dans le secondaire

est beaucoup plus élevée en France que dans
les pays de même niveau culturel et écono-
mique : un petit Français seulement sur quatre

achève ses années primaires sans avoir redoublé
au moins une fols, s

Encore le redoublament n'est41 qu'une forme

mineure de l'échec scolaire, comparativement
à l'abandon des études, aux passages dons

• Maître de recherche au CJfjtjS.

las filières infériorisantes, voire à l
'affectation

dons des classes ou établissements « spéciali-

sés o. L' « éducation spéciale o comporte
notamment, an niveau des maternelles et de
l'enseignement élémentaire, des doses regrou-
pant des élèves per « handicap n (catégories

officielles : déficients iotellectoeb, handicapée
moteurs, amblyopes, hypo-acaustiques, troublas

psychosomatiques, difficultés relationnelles—) ;
au niveau .du second degré, des sections d'édu-
cation spécialisées et des écoles nationales de
perfectionnement (pour les « déficients intel-

lectuels ») et da « classa .d'adaptation s (pour

da enfants dont le handicap est jugé tempo-
raire}.

Deux caractères essentiels do ce système
sont à souligner : la croissance vertigineuse

de la population scolaire concernée (124 000
en 1 965 ; 263 000, soit plus du double, en
1 972) et l'intervention obligatoire, pour chaque
élève, d'une expertise médicale dans le cadre
d'une commission médico-pédagogique. Or
l'examen concret du fonctionnement de telles

commissions montre que le médecin n'a aucu-
nement la moyens d'examiner chaque en-
fant (2). Nous avons donc an dispositif qui
passe à côté da deux Termes du vrai pro-
blème s l'élève, dans sa singularité, est fausse-
ment pris en

_

compta dans cotte expertise ;
l'école, dans l'échec institutionnel constitué par
le caractère statistiquement massif des échecs,
n'est mise en question à aucun niveau lors de
cet écrémage des enfants qui incarnent et
subissent l'écart entre la fins officielles du
système scolaire et son fonctionnement effectif.

Des problèmes

qui restent entiers

QUANT aux moyens mis an œuvre pour
« adapter b l'enseignament aux élèves

« en difficulté », la médecin Intervient le plus

souvent à travers une psychotogisation des pro-

blèmes, quand ce n'est pas ans psychiatrisation.

Non seulement cette entreprise est menée avec
des moyen» notoirement insuffisants, mois, par
son caractère unilatéral, aile contient dans son
principe même les germes d'illusions déci-

sives 13). En effet, l'extension abusive du
concept da n débilité » et l'abord des problèmes

sous l'angle exclusivement biologique ou rela-

tionnel viennent masquer le caractère social du
processus même de l'échec scolaire.

Mise à part mte frange d'élève* pour les-

quels il existe un handicap nerveux démon-
tré on certains déficits organiques majeurs,

il faut analyser par priorité la paît du sys-

tème scolaire lui-même dans la genèse des
échecs et celle de la structure social*.

Le système scolaire intervient largement
dans le déclenchement des « troubles ». Ainsi,

l'obligation d'apprendre à lire dès l'âge de
six ans, édictée sar le modèle suivi pour les

enfants de la bourgeoisie, handicape dès le

départ las élèves issus de classes sociales où
l'apprentissage de la vie se fuit sar d'autres
bases socio-cultiirelles. De mène, l'inadapta-
tion des programmes et des méthodes pour
les enfants de travaifleure immigrés conduit à
des échecs systématiques une papulation qui
n'est certainement pas plus Fécond* en déficits

génétiques.

Eh revanche, on voit très bien qua les tra-
vailleurs manuels, sur tout immigrés, se trouvent
placés dans des conditions défavorables tant
pour la santé que pour l'apprentissage da la
longue « cultivée » ; il n'est que da voir à quel
point l'espérance de vie dépend de fa classe
sociale. Notre système scolaire produit une
répercussion amplifiée de ces difficultés dans
les s troubles » et Y « inadaptation » an niveau
des performances.

Une fais ces difficultés apparues, elle sont
le phu souvent pérennisées par l'enfermement
des enfants dans les filières « spécialisées »,
lors même que les pouvoirs publics proclament
des intentions contra ires, ce qui a pour effet
de condamner ces enfants à l'échec profession-
nel articulé sur l'échec scolaire.

La part propre du système scolaire dans ce
processus est évidemment subordonné* au fonc-
tionnement d'ensemble de la structure sociale.
En effet, l'école reçoit des enfants qui sont
déjà « handicapés » par leur origine sociale ;
de plus, si l'école fonctionne d'une façon qui
répercuta et pérennise de tels handicap*, ce
n'est pas par un fâcheux «c dysfonctionnement »
qni serait en contradiction avec les objectifs
de « la société ».

Toutes les étades sociologiques françaises
de cas dernières années montrent que lu maigi-
»a (nation scolaire a pour effet de contrifauer
è la reproduction da la hiérarchie sociale et
de notre régime économique. Seulement, un
tel mécanisme est trop révoltant pocu être
consciemment accepté par la grande masse de
la population. C'est ici qu'interviennent les
idéologies,' qui ont précisément comme carac-
tère principal de masquer les vrais rapports
de groupe à groupe.

La médicalisation de l'échec scolaire

quelle que sait son utilité thérapeutique nu
cas par cas lorsqu'on se situe & l'échella des
moyens d'action immédiatement disponibles
pour * dépanner » tm enfant — Mit dans une

large mesura de légitimation à l'idéologie qai

masqua les caractères sociaux da l'échec sco-

laire derrière des considérations biologiques,

voire relationnelles. C'est pourquoi une telle

médicaSsation a pour effet de consacrer l'échec

plus souvent que d'y remédier.

_

Au dix-neuvième siècle, de nombreux méde-
cins, notamment les « hygiénistes », considé-
raient comme une tâche essentielle d'étudier

la sociogenèse des maladies et d'agir sur tel

pouvoirs publics ai vue d'améliorer la santé
de la population à travers des réformes jnri-

dîqoes, techniques ou économiques. C'est même
sur ee terrain que sa situèrent les principales
actions efficaces de la médecine. Certes, le

moteur des progrès en ce domaine fut constitua
par les luttes sociales et non par une sort»
de * pouvoir médical » autonome, au-dessus
de lu société ; la perspective médicale peut
être orientée toutefois dans des sens très

dhrers ; alimenter (involontairement) l'idéologie
dominante, ou la mettre en question par des
recherches scientifiques débordant les catégo-
risations officiellement admises.

Dans ce dernier cas, il ne S'agit ph» d»
lo caution apportée par aa semblant d'expo
*“* médicale sur des cas Individuels dans une
commotion qui entérine l'envoi d'enfants dans
des filières de marginalisation scolaire, mois
d'un examen prenant l'ensemble du problème,
y compris dans sa dimension sociale. Un fait

nouveau et prometteur est la convergence
actuelle d'analyses conduites sur cette question
par des psycftopédagogues, des pédapsychiafres
et des sociologues (4).

4 une enquête menée avec Marie-Claude Cabi

i®
de La R.CJP. «Médecine et *x

au cjr.R.8- avec le concouru du 0.oaDZi
I» tout-venant de la pt

ration scolaire, la nombre réel des médft
oolalroK est très largement inférieur aux nor
admises par les autorités officielles.

ÎÏÏ
««ample, tes Structures d'en

gnemênt spécialisé. Parla, Expansion sciea*rpe» 1974 (Numéro spécial de la « Revue
neuropsyematxie infantile et d'hygiène men
d* l enfance *), où sont présentés du trot
mettant au jour le mécanisme de œs Ulusl

n n*?. 11 suère de travaux directement
SrL.SPe^Eon *5. ««dolûgla médicale, mal
«i existe d’importants en sociologie de l'édi

?

°

otyu£meut ceux du Groupe de aocloii

5? i®1®®*?011 (Utalveraitô Parts V et CJtJî
au .Centre de sociologie de l’êdueatlou et

des hautes études da sdei
110 côté Pédagogique

payenoiogique, noue numdonnerons notoms
te recherches et publications de divers «

do recherches de l'éducal
spCcuiieée et da inadaptation scolaire. Gro
]frençatod|ôduc«lon nouvelle; te revues fEi
g* et Revue de neuropsychiatrie inl
tue et dfhugiine mentale de l'enfance.
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Comment une profession 1
libérale accepte

une fonction répressive
fl

Luttes sociales pour une véritable médecine du travail

U N rapide coup d’œil sur l'état
de la médecins du travail en
France donne de prime abord

une Impression sécurisante : voici
une spécialité reconnue, enseignée
dans toutes les facultés, avec environ
mille trois cents étudiante inscrits
cette année pour la région parisienne.
De nombreux médecins y consacrent
la totalité de leur activité. La loi
du 11 octobre 1946 rend d'ailleurs
obligatoire la médecine du travail
pour toutes les entreprises, y compris
celles de moins de dix salariés, ne
présentant aucun risque spécial pour
la santé des travailleurs, et celles
qui ont un caractère familial. Les
conditions de protection de la santé
au travail, les règles fixant les
modalités de dédommagement en cas
d’accident de travail ou de maladie
professionnelle reposent sur une
assise Juridique solide et déjà an-
cienne : le code du travail a vu le
jour au début du siècle, et les textes
reconnaissant les premières affec-
tions donnant droit à une réparation
au titre des maladies professionnelles
remontent à 1946. Cette législation,
s'inscrivant dans le cadre de la
création de la Sécurité sociale, n’était
d'ailleurs pas le fruit du hasard :

elle représentait, au lendemain de la
Libération, le fruit des luttes des
travailleurs et n'était concédée que
sous leur pression.

Son utilité n'est pas à démontrer :

rien qu’en 1972. sur plus de 13
millions de salariés, on déclarait
1 120 000 accidents du travail dont
117 000 graves et 2424 mortels, et
par ailleurs 4 330 maladies profes-
sionnelles fl). Le tribut particuliére-
ment lourd payé par tes OS-, les

manœuvres, dans la métallurgie, le

bâtiment et les Industries chimiques,
et par les travailleurs immigrés, est

Des garanties

MAIS peut-on considérer la loi

elle-même comme une garantie
suffisante de la santé et de la sécu-
rité <±2s travailleurs ? Le saturnisme,
ou intoxication par le plomb, est la

première des maladies profession-

nelles retenues. Cependant cette

maladie ne peut être reconnue comme
telle que lorsqu'elle a déjà entraîné
des complications sérieuses : abdo-
minales. sanguines, nerveuses, voire

définitives pour l'atteinte rénale ; et

le dépistage lésai de l’Intoxication
repose sur des méthodes archaïques,
les seules exigées par le décret du
24 juin 1955. Encore peut-on dire que
l’essentiel réside non dans le dépis-
tage. la déclaration et le soin des
affections, mais dans leur prévention.
La loi stipule bien que les médecins
doivent assurer la surveillance de
l'hygiène générale de l'entreprise et

conseiller la direction, les chefs de
service, le comité d’entreprise et les

comités d’hygiène et de sécurité en
vue de l'amélioration des conditions
de travail. Ils prirvent pour cela

recourir aux visites d’atelier ad
libitum et il est admis qu’ils y consa-

• En collaboration avec Bernard Cas-
sou. Marion Durai. Olivier Robain,
Marie-Annick Roumeaa. du Groupe In-
formation Santé. 32. rue Henrt-Barbuwse-
*MrU-.V.

bien connu. Constater une telle fré-
quence d’accidents et de maladies
professionnelles vingt-cinq ans après
la création des services de médecine
du travail, des comités d'hygiène et
de sécurité, des Inspecteurs du tra-
vail, c’est poser la question de
l’efficacité de cette infrastructure
médicale et sanitaire, sinon de son
utilité. La diminution relative du
taux d'accidents et de maladies
depuis le début du siècle ne saurait
constituer une mesure suffisante de
cette efficacité : depuis plusieurs
années, on a atteint un plateau, et
les chiffres officiels pour 1972 res-
tent beaucoup trop élevés. Encore
ne s’agit-U que des accidents et des
maladies déclarés et ayant donné
lieu A des arrêts de travail.

Plusieurs faits récents montrent à
l'inverse; et de façon claire, les
limites et les insuffisances du sys-
tème mis en place : il apparaît par
exemple que le nombre de cas de
maladies professionnelles dues au
benzène (ou benzolisme) déclarés
dans la région lyonnaise de 1966 à
1969 est très inférieur au nombre
réel tel qu’il ressort d’une enquête
hospitalière (2). Il s'agit pourtant
bien souvent d’affections graves, de
leucémies ou états leucémoïdes con-
duisant inexorablement à la mort.
Dans telle grande usine de produits
chimiques de la région parisienne,
les précautions minimum pour éviter
une exposition abusive des travail-
leurs au benzène-n'étaient pas prises,

et l'examen sanguin périodique,
maigre indice d’iaie telle exposition
et d’un danger sérieux, n'était pas
effectué, alors qu'il s’agit d’exigences

légales. On n’adopte ce minimum
légal que lorsqu’un technicien meurt
de leucémie benzénique.

insuffisantes

créât au moins le tiers de la durée
totale des vacations. Or le Dr Pige-
ment, pour avoir voulu appliquer ces
obligations, s'est vu successivement
mis es demeure par la hiérarchie
médicale de rentrer dans le rang,
puis a dû quitter son emploi. A
Usiner-Dunkerque, les travailleurs

ont dû récemment se mettre en
grève pour obtenir que l’on, prenne
des mesures en vue de prévenir tes

accidents de travail, fréquents et
généralement graves.

Ainsi cette infrastructure repré-
sente une garantie très imparfaite
de la santé et de la sécurité des
travailleurs. Mais, peut-on dire, elle

trouve son complément dans la

médecine de ville ou même la méde-
cine hospitalière. En régie, le méde-
cin du travail a qualité d’hygiéniste
et assure le dépistage et. la préven-
tion. la fonction de soins revenant
aux médecins traitants. On sait que
bien des accidents du travail mis
trop facilement sur le compte de la
négligence ou de l’ignorance des
travailleurs — comme si l’entreprise

eIle-même ou la société n’étaient
pour rien dans cette ignorance, —
sont expliqués par des machines
dangereuses ou usagées, par des
cadences trop rapides entraînant
fatigue et réduction de la vigilance.

Par ROBERT ZITTOUN *

Les jeunes ont des accidents plus
fréquents mais moins graves que les
travailleurs plus âgés, comme si ces
petits accidents, avec l'arrêt du tra-
vail qui en résulte, les menaient
relativement à l'abri. La médecine
libérale a toujours eu jusqu'ici, à
l'égard de la pathologie du travail-
leur, une position ambiguë : traite-
ment des affections responsables des
arrêts du travail, ceux-ci étant
légitimés pour la Sécurité sociale,
mais aussi faculté de prescrire ces
arrêts de travail et de décider du
moment de la • reprise ». Cette
faculté, liée aux besoins de récupé-
ration plus ou moins exprimés par
le malade, et soumise au contrôle des
médecins des caisses de Sécurité
sociale, repose sur des critères non
seulement techniques, mais aussi
sociaux et idéologiques. H y a là
une véritable fonction normative de
la médecine, qui ne lui est pas
Intrinsèque, mais que lui confère la

société, et sur laquelle repose en
grande partie le pouvoir social du
médecin.

Dans un monde où le travail n’est
bien souvent ni la santé ni le
bonheur, cette fonction normative
peut devenir tout naturellement
répressive. Le travailleur ne s'y
trompe pas, qui dit dé façon imagée
qu’il a été « arrête » pour signifier
qu’il a été malade. Si l’entreprise
est pathogène malgré le contrôle
médical auquel elle est censée être
soumise, l'éloignement momentané
n’est pas seulement un moyen de
traitement de l'affection en cours,
mais une prévention de conséquences
pathologiques plus sérieuses. Les
récente accords de mensualisation,
signés en 1970, devaient assurer que
cet éloignement ne serait plus l’objet

de sanctions financières, les tra-
vailleurs percevant, au moins durant
quelques semaines, l'intégralité de
leur salaire. Us ont été malheureuse-
ment suivis par l'Institution, de la

part du patronat — soucieux de
rattraper ce qu’il avait dû céder, —
d’un contrôle médical privé et

parallèle à celui déjà assuré par la

Sécurité sociale : depuis un an on
assiste a l’éclosion de sociétés privées

couvrant déjà une bonne partie du
territoire et employant des médecins
dans te seul but d’aller au domicile
des travailleurs exercer un contrôle
sur les raisons de rarrêt du tïavaiL

Le but réel de cette milice patro-
nale. au demeurant grassement
payée, n’est pas bien sûr de débus-
quer quelques « tire-au-flanc a mais
de dissuader les travailleurs de
prendre des arrêts de travail, sauf
circonstance grave entraînant une
impossibilité absolue de poursuivre

toute activité. H s'agit Là, littérale-

ment, d'une anti-médecine du travail,

et les médecins qui se prêtent à
une telle opération n’ont plus qu’une
fonction répressive, caricature du
rôle normatif que l'on faisait Jouer
classiquement au médecin libérât

Les travailleurs ne s'y sont d’ailleurs
pas trompés : individuellement, le

médecin venu effectuer cette véri-
table perquisition s'est vu souvent
contester son titre et sa compétence
et refuser l'accès du domicile. Col-

lectivement. les syndicats ont entre-
pris de dénoncer cette situation,
mais la jurisprudence est contradic-
toire. les conventions collectives
ayant admis les contre-visites sans
en préciser la nature.

Enquête et information concrète

N OUS sommes dès lors en pré-
sence d’une situation claire.

rfaiK laquelle la santé constitue un
des champs .d'exploitation des tra-
vailleurs : on va réduire le plus
possible les investissements ayant
pour but de prévenir on supprimer
les conséquences pathogènes du
travail ; d’autre part, on va mettre
en place une médecine répressive
qui a pour fonction de dissuader les

travailleurs de se protéger de ces
conséquences en s’écartant au besoin
momentanément du travail. La ren-
tabilité est sssurèe par 1e fait que
cette médecine est bien moins coû-
teuse pour le patronat que ne le

seraient les dépenses utiles aux tra-
vailleurs. Comment s’étormer dans
ces conditions que les revendications
qualitatives et les préoccupations de
santé aient pris une telle place dans
les luttes ouvrières?

La lutte des travailleurs de Penar-
roya-Gerland est de ce point de vue
exemplaire. Us se savent en effet
exposés à un toxique, le plomb ; ils

ont de cette intoxication une con-
naissance directe et immédiate

; ils

n’ignorent pas le risque qu’Os courent
à travailler et à vivre dans ces
usines vétustes, sans aucune aspira-
tion des vapeurs nocives. Aussi
lorsqu’ils se mettent en grève en

Structures et pouvoir

S'OIJS leur pression, ils obtiennent
que l’entreprise fasse dès lors

des examens correspondant au point
actuel du développement scientifique
en médecine et leur communique
les résultats, qu’ils savent d’ailleurs
généralement interpréter. Es recon-
naissent et font reconnaître
une maladie biologique plus précoce
que la maladie clinique, celle déjà
des complications patentes.
Consciente de la différence entre
dépistage et prévention, ils obtien-
nent de visiter la future usine mo-
derne qui remplacera l’actuelle et
de s'assurer sur place des conditions
de sécurité. Aux normes définies par
le patronat, qui se base sur l'étrange
notion de c seuil toxique acceptable »
(pour qui?), ils opposent leurs
propres normes. Es obtiennent enfin
que des médecins choisis par eux
viennent visiter les lieux et discuter
de la situation sanitaire avec tes
médecins de l’entreprise, en présence
des représentants ouvriers et patro-
naux.

Le retentissement de ces luttes ne
doit pas cependant masquer les

difficultés et complexités des situa-
tions : l’hypothèse un toxique-une
maladie avec possibilité de dépistage
précoce, vraie pour le saturnisme,
est ailleurs souvent trop sebèma-

1972. ces travailleurs — tous des
immigrés — mettent au premier plan
leurs revendications de santé. E leur
faut d'abord lutter contre la confis-
cation du savoir, instrument du
pouvoir médical et dont seul le
patronat disposait jusqu'ici, et
contre le blocage de l'information.

La production d’un film, l’acquisi-
tion — avec les nécessaires traduc-
tions en arabe — des connaissances
médicales utiles sont rendues pos-
sibles grâce à de nombreux échanges
avec un comité de soutien et le

Groupe Information santé ; ces
coxmaissanoeis médicales sont loin

d'ailleurs de ressembler à des notions
théoriques ou livresques : les nom-
breux échanges entre travailleurs et
médecins en font au contraire des
notions concrètes, intégrées à la

culture de ces travailleurs maghré-
bins. Es prennent alors les devants
et. par l'intermédiaire de leur section
syndicale, font effectuer une enquête
utilisant les moyens biologiques
modernes ; cette enquête aboutit à
la conclusion que la grande majorité
d'entre eux sont victimes d'une in-
toxication par te plomb expliquant
plusieurs des malaises dont ils

se plaignent et leur faisant courir
un risque sérieux qui compromet leur
santé râl.

dans l'entreprise

tique. Les conditions pathogènes
sont généralement multiples et

s'intriquent avec celles que le tra-
vailleur rencontrera en dehors de
l’entreprise. La rareté et la médio-
crité des recherches effectuées dans
ces domaines ne sont pas faites pour
les clarifier. Mais 11 apparaît dès à
présent que rendre le travail non
pathogène, ce n’est pas seulement le

rendre exempt de maladies définis-

sables en termes universitaires, mais
faire qu'l] représente un élément
d’un tout social où la santé se
définirait positivement. Les luttes

ouvrières qui mettent en cause les

conditions actuelles de travail mon-
trent qu'on ne saurait y parvenir
sans poser le problème des structures
et du pouvoir dans l'entreprise et

dans la société en général.

(Il Statistiques de 1Institut national
de recherche et de sécurité.

(2> B- Girard. G. Proet, F. Tolot.
Remarques sur Vindemnisation des leu-
cémies et des aplasies bemàniques (à
propos de quannte-hult cas). Archives
des maladies professionnelles, 1971, 32,

P. 38.

(3) A- G&jdOE. B. Zlttoun. M. Pousset,
One intoxication professionnelle collec-
tive par le plomb. « le Concours médi-
cal *. 1974, 92. p. 122 B.

r Cliché Fotono.j
SPECTACULAIRE ET BRUTAL: L'ACCIDENT.

Mais bien d'autres dangers menacent la santé des travailleurs.

Conditions

de travail

et santé

Entretien avec Alain Wisner,

professeur de physiologie du

travail et d’ergonomie au
Conservatoire national des
arts et métiers de Paris.

L
E problème des conditions de travail o

acquis une considérable importance dons

nos sociétés. Tout se passe comme si,

après avoir acheté des vêtements, de la nour-

riture, de la santé, du logement, les travailleurs

voulaient acheter des conditions de travail

correctes, au même titre que de l'instruction.

Les pays où le revenu par tête est le plus

élevé sont les premiers à avoir posé ces pro-

blèmes.

Même dans les usines modernes, on ren-

contre les problèmes classiques : émanations

toxiques, niveaux de bruit (qui menacent ou

détruisent l'oreille interne), exposition à la

chaleur ou au froid, depuis longtemps décrits

par les médecins du travail. Mois bien d’autres

problèmes pèsent sur la santé des travailleurs

sur lesquels on fend à insister à juste titre

aujourd'hui.

Un très grand nombre de travailleurs soumis

toute la journée à des travaux qui exigent

une posture courbée, tordue, souffrent de

graves troubles de la colonne vertébrale. Cela

serait acceptable si en ne pouvait l'éviter. Or

if existe ma intenant un tour sur lequel il n est

pas nécessaire de se pencher pour placer une

pièce. Ce dispositif aurait aussi bien pu être

réalisé il v a quatre-vingts ans... Dans dos

usines assez modernes, le problème de la charge

physique persiste, constituant une éprouvé quo-

tidienne dramatique.

Liée ou développement extraordinaire de lo

neuro-physiologie générale, l'attention portée

au fonctionnement du système nerveux est un

des aspects les plus remarquables de re-

cherche dans le domaine des conditions de
travail. Signalons deux points impartants i

le sommeil et la charge mentale.

Les usines tendent à fonctionner par équipes

alternantes, afin d'améliorer le taux d'amor-

tissement des machines dont l’obsolescence

s'accélère. D'où une perturbation du sommeil
non seulement réduit, mais profondément mo-
difié dans sa qualité, ce qui a des effets extrê-

mement redoutables.

Les travaux de neuro-physiologie ont montré
l'importance de la charge mentale. Pendent
très longtemps on a pensé que seuls les intel-

lectuels étaient susceptibles d'en souffrir. Main-
tenant, on soit que des travaux très humbles
peuvent donner lieu à une surcharge mentale
dramatique conduisant à une extrême fatigue

et même à des manifestations neurotiques. Il y
o vingt ans. Le Guillant, dans son étude sur

les téléphonistes, en faisait le bilan, totalement

confirmé par les travaux récents de notre labo-

ratoire. Nous pourrions multiplier les exemples

de surcharge dans de nombreuses professions :

operateurs du tri postal, caissières de super-

marché, perforatrices à l'entrée des systèmes

de calcul moderne ou dans les centres de

chèques postaux, l'immense catégorie des tra-

vailleurs de l'électronique qui doivent mettre

à une place précise des résistances ou des

capacités et sont soumis à un effort de mémoire
considérable. Ces métiers sont souvent exercés

par des femmes dont la surcharge est en
général doublée de leurs obligations familiales.

N'oublions pas que le temps de transport et sa

qualité ' (station debout) font également partie

de ces charges.
Un intérêt tout particulier se porte actuel-

lement sur les problèmes d'âge et de travail.

Encore maintenant, un manœuvre de soixante

ans o une espérance de via de cinq ans plus

courte que l'ingénieur du même âge. Toutefois,

le vieillissement de la population activa est

tel qu'il y a à peu près autant de travailleurs

avant et après quarante ans. Jeune professeur,

vieux travailleur, pour le même âge. N'est-ea

pas là le signe d'une anomalie profonde ?

La denslficarian du travail, fa chasse au
temps inoccupé, constituent une difficulté res-

sentie particulièrement par ceux dont tes forces

sont en dédia. On ne peut imaginer que
rabaissement éventuel de l'âge de la retraite

réduise beaucoup tes effectifs de cette immense
catégorie. 11 faut fournir un travail à la portée

de cette moitié des travailleurs qui ont entre

quarante et soixante ans et qui, plus que dans

n'importe quelle autre catégorie sociale, se

trouvent sur le déclin.

L'intégrité de la santé est véritablement

la base de l'action qui doit être menée dans

te domaine des conditions de travail. L'ïnteL

tectuei et le troveilleur manuel âgés sont des

hommes différents. Cette situation, acceptée

par l'opinion publique, deviendra dans un
proche avenir totalement inacceptable, et il

est temps d'y penser
Comment agir sur ees diverses situations ?

Par un droit du travail renouvelé tenant compte
de la conception et du fonctionnement des

dispositifs industriels. Par l'information aussi.

Malheureusement un grand nombre de faits

cités sont encore trop peu connus, même dos

scientifiques. A-t-on pris, par exemple, lu

mesure de la charge mentale, des problèmes

du vieillissement, etc. ? Un nouveau doaiaînc

est ouvert, celui de l'introduction de l'ergono-

mie, science des conditions de travail, dans

l'ingénierie. Cela demande nn énorme effort

de conversion de la part des ingénieurs et un
remaniement de l'image qu'ils se font de

l'opérateur et de ses capacités. Il ne s'agit pas

simplement d'attaquer Taylor, mois de rem-
placer uoe vue à la fais ancienne et très

limitée par une vue large, très complexe, de
l'homme, de ses possibilités et de ses fragi-

lités.

Un nouveau droit du travail introduirait la

notion que le travail ne doit pas atteindre la

santé, de quelque façon que ce soit. En France,

une législation des maladies professionnelles

reconnaît la surdité professionnelle. Environ

trois cents personnes reçoivent à ce titre une
indemnisation annuelle. Or plusieurs centaines

de milliers de travailleurs ont une atteinte de
l'audition du fait des bruits industriels (niveau

de bruit supérieur à 85 ou 90 décibels). Re-

connaître cette atteinte à trois cents personnes

revient à admettra que, tant que le sujet

n'est pas totalement sourd du fait de son

travail, il n'y o pas un vrai problème. De même
pour les toxiques, s'ils n'atteigaent pas un
niveau franchement pathologique, s'ils se bor-

nent à réduire les capacités de l'organisme.

Si cette réduction est peu apparente — ne

comportant pas de troubles fonctionnels —
quand le travailleur a vingt-cinq ans et cinq

ans d'entreprise, elle aboutît parfois à des

conséquences dramatiques quand il a quarante-

cinq ans et vingt-cinq ans d'entreprise. Los

solvants des graisses peuvent provoquer des

troubles aigue. Ils peuvent accélérer la des-

truction dos cellules nerveuses, des neurones,

dont nous sommes dotés d'un capital fixe ou
début de la vie. Cela « traduit pet un vieil-

lissement précoce du cerveau, pathologique-

ment in décelable par les techniques habituelles

de diagnostic.

(Propos recueillis par A.P. VELLAYJ
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Transmettre non seulement des

connaissances mais on savoir-être

et un savoir-faire

Révolution dans le programme et les méthodes de formation

x L'enseignement médical est
inapte à former de bons prati-
ciens. » fl* Monde, 7 non. t974.i

P
ENDANT longtemps, le rôle des
facultés semblait simple : faire pas-

ser un certain savoir, autour duquel
un consensus semblait se faire. Progres-
sivement. cet enseignement est apparu
inapproprié- En fait, il reposait sur la

tradition, sur des « évidences » ; maie
personne ne s'était Jamais sérieusement
demandé ce qu’on en attendait réelle-

ment, sinon former « un bon praticien ».

Qu'est-ce qu'un bon praticien ? En
France, à notre connaissance, aucune
faculté n'a cherché à définir ce qu'elle

entendait par là (Il n'en est pas de même
dans d’autres pays), à préciser le » pro-

duit fini » (plus ou moins) qui sortirait

de ses murs, ce qu'un étudiant devrait

être capable de FAIRE, eu sens le plus

large du terme, à l'issue de ses études.

Il faut reconnaître qu'il est difficile de
prévoir quelles tâches (e médecin aura

A accomplir dans les dix ans qui aulvent

ea formation, et dans quelles conditions

Il exercera. Répondre à csa questions
revient à : 1) définir une politique de
santé : 2) savoir dans quel sens on veut
l'orienter ; 3) envisager les conditions de
formation, initiale et permanente.

1. — DEFINIR UNE POUT1QUE DE
SANTE pour les dix ou quinze ans à
venir est une tâche ardue; la plupart

des études sur ce projet portent en effet

sur des sujets plus ou moins ponctuels,

ou sur révolution des institutions. Il

est bien exceptionnel que le problème
soit posé à partir des besoins des usa-

gers, d'ailleurs souvent difficiles à défi-

nir. De quoi nos concitoyens auront-ils

besoin demain pour sauvegarder leur

santé, ia santé étant prise au sens le

plus large, non de simple absence de

maladie, mais de complet bien-être phy-

sique. mental et social (définition de
l'0-M.S.) ? Même les Rèllexlons sur
ravenir du système de santé, publiées

en 1809 par Ib Documentation française,

gardent dans l’ensemble un point de vue
assez restrictif ; les grands problèmes
du rôle de [‘environnement dans la santé

n'y sont qu’à peine esquissés. Le volu-

mineux document Pour une politique de
santé, publié en 1971 par le ministère

de la santé publique, n’aborda pas les

problèmes de formation.

Analyser la situation actuelle avec
toutes ses imperfections est relativement

facile, quoique rarement fait, car cela

remet en question bien des idées reçues,

bien des institutions solidement établies.

En revanche, déboucher sur des perspec-

tives d’avenir est, 6 combien, plus diffi-

cile.

Professeur agrégé de médecine pré-
ventive et sociale.

Cependant, devant l’augmentation des
dépenses de santé, devant une certaine

stagnation de l’espérance de vie, devant
la multiplication de maladies de civili-

sation », devant l’évidence (non encore
reconnue par tous) que ('environnement

social Joue un rôle de premier plan dans
la genèse, le déroulement et l'issue de
beaucoup de maladies, beaucoup com-
mencent à penser que le rôle primordial

de la médecine devrait être préventif, et

prendre en considération l'environnement
physique, psychologique, économique et

social de la population pour améliorer
sa santé, en même temps, voire avant,

qu'elle améliore l'intervention thérapeu-
tique ; de nombreux exemples montrant
que la mise en place de structures théra-
peutiques, la recherche de solutions cura-
tives. tendent habituellement à reléguer
au second pian, à retarder la recherche
et le développement de la prévention.

Pour la plupart des grands problèmes
de santé publique, la recherche thérapeu-
tique ne devrait être entreprise qu"après
mise en place d’uns réelle politique de
prévention. Ce pourrait être, par exemple,
le cas des accidents de la route, de ia

pathologie liée à l’alcool ou au tabac,
de la pathologie du travail ou de l'ina-

daptation scolaire.

Z — ORIENTER LA POLITIQUE DE
SANTE passe, en grande partie tout au
moins, par l'évolution que l'on donne à
la formation Initiale et continue des
médecins. En effet, si l’on estime que
les principales tâches du médecin seront
d'être capable :

— De saisir les problèmes de santé
des Individus dans leur ensemble soma-
tique, psychologique, socio-culturel, éco-
nomique et préventif, et de les résoudre
globalement à leur niveau d’intervention ;

— De travailler en équipe ;

— D’assurer l’éducation sanitaire Indi-

viduelle et collective ;

— D’assurer sa formation permanente
et de participer à un minimum de
recherches.

Il est urgent de le préparer non plus

uniquement à connaître des maladies,

mais à pratiquer une médecine globale
qui tienne compte de l’environnement

social, des relations interhumalnea, des
ressourças de la collectivité, ce que,

dans certains pays, on appelle la méde-
cine communautaire.
Continuer à (mal) former des médecins,

à un rôle exclusivement diagnostique et

thérapeutique, c'est maintenir le statu

quo dans le domaine de la santé.

3. — ENVISAGER LES CONDITIONS
DE FORMATION. Actuellement, deux
courants s'opposent pour le curriculum

général des facultés :

— Après un tronc commun plus ou
moins bref, ies étudiants sont dirigés

vers une formation complémentaire en

Par BERNARD PISSARO *

fonction de leur orientation future (géné-

ralistes, spécialistes, hospitalière, ou hos-

pitalo-universitaires, chercheurs, méde-
cins de santé publique, etc.) ;— Un tronc commun plus long mène
en tout cas à la possibilité réelle d'exer-

cer comme médecin praticien.

Ces deux courants s’appuient tous les

deux sur d'excellents arguments. Cepen-
dant. dans la mesure où le diplôme de
docteur en médecine est crrmivalent où
tout docteur en médecine peut s'instal-

ler. même s’il se destinait a priori à une
autre carrière médicale, il ne semble pas
possible, ni honnête, à l’égard de la

population, d'envisager une formation
précocement diversifiée. Tout médecin,
au moment où il termine ses études, doit

donc être en possession des capacités
minimales nécessaires au médecin prati-

cien. Seule une diversification des « doc-
torats», en fonction des modes d’exer-
cice, dont II ne peut être question Ici

de discuter les avantages ou les incon-
vénients, pourrait amener à reconsidérer
cette position.

Quoi qu’il en soit, il Importe que les

facultés définissent leurs OBJECTIFS,
c’est-à-dire ce que les étudiants devront
être capables de savoir, de savoir taire,

de savoir être, à la fin de leurs études,

en fonction des besoins de la population

du pays. Mais • U est de plus en plus

menHeste que les programmes dont les

objectifs sont fixés par les seuls ensei-

gnants ns réussissent guère è préparer
des praticiens capables de répondre aux
besoins sanitaires des pays tant en voie

de développement que développés
Lee étudiants, les praticiens et le public
devraient aussi participer à rétablisse-

ment des programmes de formation aux
professions médico - sanitaires » (G.E.

Miller).

La durée des études est limitée. Des
choix vont s'imposer en fonction de ce
qu'il est préférable d'acquérir pendant
ou après les études. Ces choix pouvant
6'appuyer sur les données suivantes :

— Les connaissances évoluent très

vite et leur volume devient tel qu'un
étudiant, qu'un médecin, ne peuvent plus

tout savoir ;— Les modes de réflexion et d'ap-

proche des problèmes, fa recherche et

l'utilisation des documents, doivent s'ap-

prendre tôt ;— II en est de même des attitudes »

(relation médecin-malade, position vis-

à-vis des problèmes du malade face à
sa santé, vis-à-vis des aspects sociolo-

giques et sociaux de la médecine, etc.)

pour en prendre conscience et les

contrôler.

Les études doivent conduire non à la

simple mémorisation de connaissances,

maïs à la solution des problèmes pra-

tiques et à la formation permanente, et

assurer en outre une préparation appro-
fondie à la place et au rôle de l'envi-

ronnement psycho-social, et aux pro-
blèmes de prévention. Cela Implique
une véritable révolution dans rensei-

gnement et dans les examens.
Révolution dans renseignement, en

donnant un rôle actif à l'étudiant, en lui

apprenant à apprendre, es qui néces-
site un bouleversement du rôle des ensei-

gnants : de dispensateurs de SAVOIR,
iis deviennent des aides pédagogiques,
guidant les étudiants dans la découverte

des connaissances, ou dans le dévelop-

pement de leurs aptitudes et de leurs

attitudes. Cela devrait aboutir à la dispa-

rition de l’enseignement « magistral »

habituel, refuge de renseignement supé-
rieur, en apparence Imposé per le faux
alibi du nombre des étudiants. Il ne fait,

au mieux, que passer des connaissances,

et de façon habituellement moins effi-

cace que n'importe quelle autre forme
d'enseignement. Il est en particulier tota-

lement Inapte à préparer les étudiants

à résoudre des problèmes, ce qui sera
une grande partie de leur tâche ulté-

rieure. (Précisons cependant que résou-
dre des problèmes nécessite un certain

nombre de connaissances préalables.)

Bien plus efficace est le travail person-

nel des étudiants, seuls, en groupes, ou
encadrés, à condition que leurs objectifs

de formation leur aient été clairement

définis et communiqués.
Révolution dans renseignement, parce

que les découpages » en matières »

doivent nécessairement être profondé-

ment remodelés dans uns telle perspec-

tive, amenant souvent A repenser, en
fonction des objectifs généraux, l'orga-

nisation même du curriculum, son
actuelle division en phases ou cycles.

Les « matières ». le rôle et lea respon-

sabilités habituelles et respectives des
divers enseignants risquent de c'en

trouver quelque peu bousculés. Cela
peut se passer, par exemple, dans un
enseignement dit a intégré », où tes

disciplines perdent (ou devraient per-

dre) leur autonomie, ou dans un ensei-

gnement fondé sur les résolutions de
problèmes.
Révolution dans renseignement, parce

qu’une partie de celui-ci devra se faire

hors de l'hôpital.

L A formation continue est Indispen-

sable tant pour le perfectionnement

permanent des praticiens que pour ia

formation des spécialistes :

1» LE PERFECTIONNEMENT PER-
MANENT DES PRATICIENS DOIT PER-
METTRE :

— Un perfectionnement technique,

nécessaire en raison des progrès per-

manents dans le domaine de la santé,

nécessaire aussi parce qu’il permet un
développement des aptitudes et éven-

tuellement, une promotion ou une nou-,
velle orientation professionnelle ;— Une analyse critique de leur for-

mation professionnelle, aboutissant à
une révision de leurs méthodes de tra-

vail. à une réflexion sur les motifs de
leurs comportements Face aux malades,
à une étude du rôle de chacun dans
une équipe éventuelle ;— Une promotion de l’éducation pour
la santé.

Ici aussi, ies objectifs de est ensei-

gnement doivent être élaborés.
2
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LA FORMATION DES SPECIA-
LISTES se fait actuellement par deux
voies : l'internat et les certificats

d'études spéciales. Le premier assurant
une excellante formation pratique, mais
souvent une- médiocre formation théo-
rique ; les seconds sont essentiellement
théoriques. la part pratique y étant sou-
vent réduite: La logique commanderait
donc de fusionner ces deux modes de
formation.

Cala implique un certain nombre de
principes :

— Pour diminuer sa subjectivité, un
examen, a fortiori un concours, dort

être anonyme :— Le mode de recrutement des futurs

spécialistes ne doit pas gêner la for-

mation initiale, maïs en tenir compte,
et donc se faire, pour la plupart des
candidats, après la fin du deuxième
cycle, mais aussi être ouvert à des mé-
decins praticiens ayant une certaine
ancienneté de pratique ;— La formation des futurs spécia-
listes doit être à la fols théorique et pra-
tique. La partie pratique Impose des
fonctions réelles, donc d'utiliser f'ensem-
ble des services hospital lers universi-
taires dont le niveau formateur est euf-

T 'HOPITAL est un des lieux privilé-“ 9lés où peut se faire un enseigne-
ment intégré, autour de cas cliniques,

par des équipes enseignantes pluri-

disciplinaires. avec ia possibilité d’uti-

liser facilement le matériel technique et
le documentation. Mais cela Implique
que l'hôpital évolue rapidement s'ouvre
sur l'extérieur, participe largement

Révolution aussi dans les examens ;

ie but premier des étudiants (et qui lai

en biflmarait 7J est de réussir taon
examens, bien plus que de se préparer
réellement à leur future profession. Or,

les examens reposent actuellement, dans
plus de 90 °fo des cas, sur des questions

de mémorisation pure, et exceptroRnsf-
tement sur des problèmes à résoudre.

Ils ne préparent pas réellement à la

profession future. II est donc Illusoire

de vouloir changer renseignement si on
ne change pas les examens, qui ont

en fort un triple but :

— Permettre de vérifier si réfugiant

a acquis les capacités jugées néces-

saires (st clairement définies) à rexer-

cice de la médecine;
— Permettre, fout au long du curri-

culum, è l'étudiant de mesurer ie che-

min parcouru par rapport aux objectifs,

de s'auto-évaluer ;— Permettre aux enseignants d’esti-

mer à tout moment leur enseignement
face aux objectifs, pour le remettre en
question chaque fois que cela est néces-
saire.

Usant La formation ne doit pas être
exclusivement unidîsciplinaîre ;— Los objectifs et les méthodes pro-
pres à chaque discipline doivent être

précisés ;— Le nombre des spécialistes formés
doit tenir compta des possibilités de
formation, mais aussi des besoins prévi-
sibles de la nation, et cela pour assu-
rer à la population des possibilités suf-
fisantes d'accès aux soins des
généralistes.

L'enseignement nécessite un certain

nombre de moyens techniques ; au ser-
vice des objectifs de l'enseignement, ils

ne sont véritablement utiles que s'ils

développent en même temps ia respon-
sabilité de rétudiant ; celui-ci doit

apprendre, en particulier, à utiliser la

documentation, à la critiquer. Il est

beaucoup plus difficile pour renseignant
d’assurer ce transfert de la responsa-

bilité à l'étudiant que de faire un cours.

La documentation et le matériel tech-

nique pédagogique, notamment audio-

visuel, doivent donc être mis à la dispo-

sition des étudiants pour leur fournir des
éléments nécessaires à leur formation.

Ils doivent, en outre, apporter en per-

manence au médecin praticien et au
spécialiste, sous une forme immédiate,
les documents dont ils ont besoin dans
leur pratique quotidienne, c'est-à-dire,

en quelque sorte. leur servir de mémoire
pour l'essentiel d9 leurs connaissances
(hormis ce qui est nécessaire à
l'urgence), faciliter le travail de l'ensei-

gnant, permettra au chercheur d'accéder

à une information approfondie. Cela
implique ;

— Le regroupement de tous les docu-
ments, écrits et audio-visuels, dans les

bibliothèques pluridisciplinaires très

largement ouvertes, en particulier tard

le soir ;— L'exploitation de la documenta-
tion par un corps de documentalistes
travaillant en équipe avec des ensei-

gnants, des chercheurs et des utilisa-

teurs, afin de pouvoir, en particulier,

fournir instantanément au praticien la

réponse dont 1 ] a besoin ;— Des moyens de reproduction et

un système de circulation de ('informa-

tion permettant la diffusion aisée des
documents nécessaires.

voire coordonne les actions médico-
sociales extérieures, comme le prévoit

la loi hospitalière. Il Importe, en effet,

que, très tôt, les étudiants puissent être

en contact avec d'autres types de pra-
tique que la médecine hospitalière.
Du fait de leur encadrement en ensei-

gnants, de ta présence possible ds
moyens d'enseignement, les C.H.U. sont

Formation des praticiens et des spécialistes

Où l'enseignement doit-il se faire?
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Retards de la santé dentaire

Choix politique

et éducation

populaire

Par FREDERIC MORIN *

D ANS un texte publié en 1971 par le

ministère de la santé publique et de
la sécurrrë sociale an peur lire que

• chez le jeune Français de vingt ans une
dent sur cinq est perdue ou malade et .qu'au

total 60 % des gens nécessitent des soins

dentaires urgents ». Ces deux chiffres illus-

trent bien le problème de la santé dentaire

* Assistant i la Faculté de chirurgie dentaire
de Farls-v.

en France. Pourquoi, malgré les progrès

sociaux, l'élévation du niveau de vie, les pro-
grès techniques, le bilan est-il si peu favo- -

table ?

La première explication qui vient à l'esprit

concerne te nombre de praticiens. Us sont 1

pour 2 500 habitante, ce qui est peu comparé
à l'Allemagne (1 pour 1 900), la Norvège (1

pour 1 200) ou la Suède (1 pour 1 200).
Ce chiffre est une moyenne et ne met pas
en évidence une répartition géographique très

inégale. On peut penser que si ce rapport pra-
ticiens-habitants diminue, la disponibilité du
dentiste sera plus grande et, par là même,
la santé dentaire mieux assurée. Il ne semble
pas que tel sort le choix fait par l'Etat car,
plutôt que d'abaisser ce rapport, le numéros
clausm tend à le stabiliser et même, pour
certains, à l'augmenter. Et pourtant, il fao-

.
droit tendre à obtenir

.
le chiffre de 7 prati-

cien peur 1 400 habitants en 1982 (1).

Mais il est aussi vrai que de nombreux
Français ne se font pas soigner les dents. Tout

' d'abord parce que ce n'est pas, à leurs yeux,
vital et que, d'autre part, les soins sont chers.

Bien
_
souvent encore, la nécessité d'une bonne

santé dentaire n'est pas perçue par les autres

professions de Santé. Le patient, moins informé,
es» tenté dè ne pas s'en préoccuper.

• Les soins sont chers : c'est exact et d'autant

- plus que I* « ait dentaire » est un artisanat.

La conservation d'une dent, sa restauration,
sont des actes longs et difficiles, exigeant

de l'opérateur connaissances, technicité et
1

temps. Mais les honoraires perças par le pra-

ticien rémunèrent, dans ie système actuel.

son temps et sa compétence, et aussi les
investissements nécessaires à son exercice, ses
frais, le travail d'une tierce personne (assis-
tante, prothésiste).

L'exercice libéral conventionné de kr plu-
part des dentistes a sa part de responsabilité.
Le montant des rémunérations des praticiens
est fixé par le nombre d'actes effectués. Ce
montant ne peut être augmenté que par
l'augmentation des actes, c'est-à-dire la dimi-
nution du temps passé, ce qui conduit néces-
sairement à une qualité minorée des soins.
Cette diminution de qualité induit obliga-
toirement une pathologie secondaire préjudi-
ciable à la santé dentaire du patient, mais
aussi augmente le coût supporté par le patient
et la collectivité. Oa peut penser qu'une
refonte de la twmenclotare ainsi que ('adap-
tation du statut d'exercice du chirurgien
dentiste mettraient à la portée de tous les
soins dentaires.

Le deuxième volet de la santé dentaire
concerne la prévention des affections buccales.
La France est très en retard dans ce domaine.
La majorité des enfants scolarisés n'ont aucun
enseignement sanitaire. En faculté de chirur-
gie dentaire, 10 % des étudiante de première
année connaissent une technique de brossage.
Ce chiffra est à rapprocher de celui, ridicule-
ment bas, de la consommation de brosses à
dents : une brosse par personne tous les deux
ans. L'enseignement de gestes simples d'hy-
giène bucco-dentaire dës l'enfance semble
nécessaire. Maïs l'éducation des enfants n'est
pas la seule activité d'hygiène nécessaire à
la prévention. Des hygiénistes devraient pou-
voir faire des gestes simples de prophylaxie

(détartrage par exemple) et décharger ainsi
les praticiens qui, dons l'état actuel dû choses,
ae sont pas formés et ne peuvent accorder
de temps à la prévention. Il font remarquer
que ces auxiliaires existent dans de nombreux
P”?* (Etats-U nis, U.R5i„ pays Scandinaves
entre autres). En France, les autorités ordi-
nales ne semblent pas vouloir favoriser ce
projet pourtant appuyé par de nombreux
rapporte officiels.

La prévention des affections dentaires ns
se limite pas à l'éducation de la population.
Ainsi la fluorisation de !

reaa de boisson
semble, d'après les expériences mnérreoinet,
suisses ou anglaises, faire diminuer sensible-
ment le taux de caries des populations sou-

Cet** prophylaxie simple ne coûterait
rien à l'Etat, rien en face des sommes versées
pour soigner les caries que l'on pourrai» éviter.

Ainsi h santé dentaire des Français n'est

P°* bonne. Pour remédier à cet état de fort,
des décisions devraient être prises on niveau
dw études (refonte des programmes, aboli-
tion da numéros- clauses, démocratisation,
augmentation des structures d'accueil), de la
profession (forme d'exercice, formation d'auxi-
liaires), de la Sécurité sociale (homendatare)
et. de la prévention. Mais, la chirurgie doit-
taire faisant partie des protestions de santé,
cas décisions as peuvent aboutir que «fans le
cadre d'une politique de santé élaborée pour
servir le plus grand nombre. C'est, à ce
niveau, un choix politique.

(1) ffoar une politique de santé, n» H, rév. 1971.
ministère de la sente publique et de la sécurité
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DEMOCRATIE ET SANTE

ta clef de voûte de la formation ini-

tlaie, mais les centres hospitaliers non
universitaires y auront un rôle Important,
surtout en fin de curriculum, h condi-
tion que l'encadrement pédagogique soit
suffisant

La formation continue daa praticiens
doit se taire essentiellement autour des
hôpitaux et des organismes de médecine
sociale, par des Séminaires, des groupas
de travail, des stages, mais aussi par
auto-ensaîgnemant. ci celui-ci est bien
préparé, et ai la documentation est taci-
tement accessible.
En tait, la distinction théorique entra

hôpitaux universitaires et non univer-
sitaires devrait s'atténuer au fur et à
mesure de la mise en place d'équipes
enseignantes dans ces derniers. L'ensam-
ble de ces diverses mesures Impose la
formation pédagogique des enseignants,
et une véritable recherche pédagogique.
Ces deux points sont actuellement prati-
quement Inexistants en France. Prôpa-
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rar un enseignement à partir d’objec-
tlfe préalablement fixés, utiliser au
mieux Isa techniques pédagogiques,
connaître et développer au maximum les
aptitudes pédagogiques des enseignants
ne s'improvise pas. Le nombre des
enseignants doit être, en outre, large-
ment repensé, ainsi que leur répartition
dans les diverses disciplines. Mais U
faut reconnaître aussi que la fonction
enseignante n'est habituellement pas la
préoccupation essentielle des person-
nels hospitalo-universitaires, dont les
centres d'intérét sont surtout Iss soins

pour les cliniciens, et la recherche pour

tous. L'enseignement est souvent consi-

déré comme une corvée dont il faut

se débarrasser. Un tel état d’esprit

ne pourra évoluer qus lorsque les qua-
lités et les efforts pédagogiques seront

réellement et prioritairement pris en
considération pour le recrutement et la

promotion des enseignants, alors

qu'actuellement ces critères n’inter-

viennent en tait pas dans la carrière

des « enseignants -, seules les publi-

cations et les travaux de rechercha
entrant en ligne de compta.

Les autres professions de santé

T ES mêmes types de problèmes se
*-* posent dans les autres professions
de santé, dont la formation est assurée
sous l’égide de divers ministères
(santé, éducation, etc.-}.

Les programmes sont souvent, faute

d’objectifs clairement définis, inadaptés
aux futures professions, moins qu'en
médecine toutefois; les tâches de ces
différentes professions méritent aussi
d'être repensées, ainsi que leurs rela-

tions trop souvent « hiérarchisées - avec

!• médecine. La formation continue

existe rarement Las enseignants, sou-
vent des médecins, n'ont pas davantage

de formation pédagogique, et ont rare-

ment une vision très claire des besoins

ds la profession.

Il serait enfin Intéressant ds situer

dans la même perspective la nécessité
d’un travail en équipe non hiérarchisé.

C’est dans cet esprit qu’un certain nom-
bre de pays étrangers ont commencé à
prévoir la formation de tous les profes-
sionnels de la santé, y compris les

médecins, par des troncs communs dans
une formation diversifiée, ce qui n'est

pas actuellement envisagé en France.
Le Québec, en particulier, est en train

de mettre sur pied la formation d’infir-

mières cliniciennes dont les tâchas en
« première ligne - de la santé publique
devraient être extrêmement Importantes.

En conclusion, la formation des per-

sonnels de santé Influera notablement

aur la politique de santé, et doit être

repensés en fonction des besoins de
santé de 1a population. L'enseignement

doit préparer aux diverses tâches pré-
visibles. maie aussi à uns formation
continue et à une action préventive et

curative dans la collectivité, et à un
véritable travail d'équlpa.

Il est urgent de former les enseignants
& une pédagogie moderne donnant un
rôle actif aux étudiants, de prendre en
compte leurs qualités pédagogiques
pour leur recrutement et leur promo-
tion, et de développer la pédagogie
médicale en favorisant, notamment la

recherche dans ce domaine. Il est aussi

important de ne pas limiter aux cen-

tres hospitaliers et universitaires las

lieux de formation, mais d'utiliser, sous
réserve d'un encadrement suffisant, tant

les hôpitaux universitaires que d'autres

Institutions médicales et médico-so-

ciales.

BERNARD PIS5ARO.

De Timpuissance à la fureur
11 ® ta leetnre d'articles si différents, il découle que la

médecine est malade. La formation de* étudiants est
inadéquate, ainsi qne Ftnfoontioa ^ praticiens, pour tes
étudiants, le phénomène n’est nouveau it««« aucune ^indptim».
n suffit de relire Descartes (1) pour s'en, convaincre. Le
diplôme de docteur en médecine ne donne qne le droit d’exercer
sens avoir, au préalable, fourni toutes les néces-
saires à la pratique d’un métier différent de celui d’an hospi-
talo-universitaire.

L’étudiant destiné à une carrière hospitalo-universitaire
n’est pas, pour autant, préparé à renseignement et à la
recherche.

L'information des médecins généralistes est de médiocre
qualité, mis 4 part des articles de vulgarisation, souvent
remarquables, publiés par la presse mfqical», et quelques
bonnes séances espacées d’enseignement post-nniversitatre.

L'exercice de la médecine de ville est démentïeL On
demande tout aux praticiens, n'importe où et n'importe quand.

La médecine hospitalière, trop souvent hors de la vie quo-
tidienne, pâtit elle aussi d’une grave inadaptation et va se
ressentir d'une pénurie de recrutement.

L’université, les laboratoires de recherche souffrent actuel-
lement d’un manque de cadres et d'une insuffisance de
crédits.

Les conditions de vie et de travail des personnels de santé
sont insuffisantes et injustes, trop Inégales par rapport à celles
des médecins et des pharmaciens.

A UCTJN35 réforme n’est réalisable. La transformation des
-tJ- études médicales est Impossible pour des raisons finan-
cières et intellectuelles. Jamais de simples mutations d’ensei-
gnement d'une matière, d'une année sur Fautre, ne sont même
aisément réalisées. Comment, dans ces conditions, supprimer
certaines disciplines et Instaurer les enseignements indispen-
sables et non distribués dans nos facultés? H n’en est pas
de même aux Etats-Unis.

Aucun espoir fl’amélioration de la vie hospitalière pour le

malade et pour les différents personnels n’est en vue, faute
de crédits, d'imagination et de courage.

Is médecine préventive restera embryonnaire ; la médecine
du travail, trop souvent inefficace parce que dépendante de
l’un ou de Tautre camp.

L'industrie pharmaceutique restera tributaire de Fétranger
et eubit les contrôles tatillons et inefficaces de l’Eta* qui
tolère une eampétition malsaine avec les entreprises concur-
rentes et leur interdît des bénéfices légitimes en certains cas,

en permet d'inadmissibles en d’antres circonstances.
Comment espérer que l’exercice de la médecine de ville

l'améliore lorsqu’on forme un nombre insuffisant de médecins

et que l’on continue de prôner une médecine individuelle et

artisanale en chargeant le médecin de responsabilités qui pour-
raient bien ne pas être siennes ?

npotJT cela crève les yeux de tous. Les projets ne manquent
pas. La Santé publique possède, dans ses tirohn, quantité

de conclusions des commissions formées d’hommes compétents
et qui n'ont jamais vu entrer en application les modifications
préconisées. L’on ne peut, d’ailleurs, remettre en cause l'exer-
cice des professions de santé sans toucher à tout Fédifice
social.

Malheureusement, nous savons bien que les réformes réelles

et profondes nécessaires restreindront nos libertés indivi-
duelles ; c’est payer cher la conquête des libertés collectives
inéluctables. Nous connaissons le prix de cette révolution «Imw»

les pays socialisés.

Notre pauvre pays, qui se croit avancé, progresse vers
l'avenir à reculons. Du fait de notre inertie, nos réformes
seront arrachées par ta force sous Finfluence de fureurs expli-
cables dans un climat de démagogie inévitable.

Dr Paul MTT.T.IF7.

(1)

Las pagre Immortelles de Descartes, choisies et expliquées par
Paul Valéry. Editions Corrss, 1948, pages 72 et suivantes.
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LE SIONISME VU PAR NOAM CHOMSKY ET BEN GOURION

LOGIQUE DE L'ÉTAT ET DES MINORITÉS

L
A logique Interne d’an discours
révèle la manière dont on pose
un problème. Aussi Noam

Chomsky (1) nous donne-t-il à saisir,

à travers leurs déclarations publiques,
comment les notables Juifs et les diri-

geants israéliens perçoivent la réalité
arabe. On regrette que la travail de
démystification ne sait pas entrepris
aussi dans l’autre sens. Il reste que la
démarche est de salubrité publique, qui
dénonce l’hostilité inconditionnelle de
la communauté juive américaine &
toute critique élevée à l'encontre de la
politique israélienne. Le phénomène
est, du reste, observable en d'autres
pays, tant il est vrai que le juif coupé
de toute responsabilité politique s’ac-
corde à peu de frais un exutoire à sa
mauvaise conscience. « Toute critique
est neutralisée : les non-juifs sont anti-
sémites, les juifs sont des névrotiques
autoculpabüisés.» Chomsky fait donc
œuvre d’iconoclaste. H démonte en par-
ticulier ce mécanisme qui opère un
mélange subtil de l’analyse politique et
d’un vocabulaire faisant appel au sen-
timent religieux ou au sentiment de
persécution. Mais le défaut majeur du
discours sioniste n'est pas là, car c’est

le propre de tout pouvoir institution-
nalisé de jouer sur plusieurs codes pour
tenter de modeler les opinions.
Là où l’analyse nous semble Inté-

ressante, c’est lorsqu’elle montre en
quoi le discours sioniste d'aujourd'hui
découle étroitement de certains prin-
cipes énoncés par les pionniers (Bexri.

Wetzmann, Ben Gourion) : en parti-
culier le concept d’Etat-refuge, impli-
quant la lcd du retour et le maintien
d’une majorité juive dans l’Etat dls-
raëL Or il est évident quIsraël n’est

pas (ou n’est plus* que cela. Il vit pour
lui-même, et définit comme tout pays
la ligne qu’il croit conforme à sa secu-
rité et à ses intérêts. Mais cette

croyance en l'Etat-refuge continue
d’entourer Israël d’une auréole morale
qui prétend le mettre au-dessus de
tout jugement. Le drame n’est-11 .pas

qu'on ait vu depuis trop longtemps a la

tête du pays des hommes marqués par
la conscience diasporique du persé-
cuté, traumatisés par l’holocauste nazi,
prisonniers d’une sorte de ghetto men-
tal qui rejette rxrmmp ennemi du juif

quiconque n’est pas ami inconditionnel
d’Israël? « Trente ans après l'holo-
causte nazi, cette mauvaise conscience
(de l’Europe) à notre égard s’est

émoussée. L’époque où Fon n’osait
même pas critiquer les aspects secon-
daires de la politique israélienne, de
crainte d’être taxi d’antisémitisme, est
bien révolue. Les dirigeants israéliens
n’ont pas encore pris pleinement
conscience de cette mutation » (2) :

ceci n’est pas d’un antisioniste « irres-

ponsable», mais de M. Nahmn Gold-
mann, président du Congrès Juif mon-
dial
Noam Chomsky veut dégager dans le

sionisme d’hier et d'aujourd'hui une
tendance qui ne fut pas dominante,
tant s’en faut, et qui tente de concilier

le droit national juif avec la recon-
naissance du droit national palestinien.
Deux courants, aux lignes de partage
parfois confondues, traversent l’idéolo-

gie sioniste : d'un côté un nationalisme
armé qui veut Ignorer la réalité arabe,
de l’antre un sionisme humaniste vou-
lant faire d'Israël un centre de rayon-
nement spirituel (Einstein, Ruppin,
Buber) ou un Etat binational per-
mettant une coexistence judéo-arabe.
A cette tendance adhèrent de nom-
breux responsables sionistes, y compris
Ben Gourion dans les armées 30. Le
leader Nahum Solokhov a énoncé dés
1931, devant l’Organisation sioniste

mondiale. le principe selon lequel
« aucune des deux nationalités ne doit

dominer ou être dominée ». Chomsky
insiste à juste titre sur ce principe qui
fonde le sionisme ouvert d’un Martin
Buber, d’un Judah Magnés, et sans
lequel les justes revendications natio-
nales sont dévoyées dans un chauvi-
nisme qui prend la forme du « Grand
Israël » pour les uns, ou d'un fallacieux

«Etat et démocratique» (et néan-
moins arabe) pour les autres.

Droite d'un Etafr ou droits individuels ?

B son dernier livre, qui a l’allure

on procès - verbal. Ben Gon-
3) relate par le menu l'histoire

entretiens, de 1918 à la guerre

6, avec des Interlocuteurs arabes
! de promouvoir une coexistence
es deux peuples, Les années cru-
se situent autour de 1930. où
es et arabes modérés (Ben Gou-
Uoshè Sharett, Judah Magnés,
i AJami, Antonius) échafau-
des projets d’Etat binational
fédération arabe (Syrie. Irai.

Transjorûanie, Palestine) a
e serait lié ma Etat Juif souve-
Ben Gourion déclare : s En
re de notre soutien, à la création

fédération, les Arabes de Paies-

néme s'ils y constituaient une
té, ne se sentiraient pas mfno-

ï, restant liés aux mühcmS
es des pays voisins. » cette

ha corrige certes l'illusion lourde
séquences que la Palestine était

erre sans peuple pour un peuple
mes. Elle représente aussi une
a courageuse face aux manceu-
» l'occupant britannique, qui a,

impie, déclaré Illégale une « fta-

ouvrière» judéo-arabe fondée

ndaat, l'argumentation de Ben
n s'articule autour de quatre

révélateurs d'une certaine vision

israélienne qui a cours encore aujour-
d'hui: déclaration de principe qu’on
ne portera pas atteinte aux droits des
Arabes; fi y a assez de terres désertes

pour les juifs dans le cadre du Foirer

national, donc pas de tentation expan-
sionniste ; les Arabes, disposant dun-
TwmsK étendues depuis le Nil jusqu’au
désert d'Arabie, doivent laisser une
partie de leurs terres aux juifs ; enfin,

l'activité économique et la technologie
juives élèveront le niveau de vie des
Arabes de la région. « Israël continuera
à assurer les prestation* de services

publics aux habitants de Judée et de
Samarie, et respectera les citoyens
pacifiques et respectueux de la loi »-*

cette déclaration de Mme Golda MeST
date du 15 mars 1972. L'approche Israé-

lienne du fait palestinien ne semble
donc marquer aucune évolution par
rapport à ce que disait Ben Gourion
en 1930. On prône une politique de
coexistence pacifique à condition que
la population palestinienne respecte

les lois Israéliennes. Autrement dit, face

au droit watinnai juif, on n’était prêt

à reconnaître que le droit individuel

de citoyens palestiniens hôtes de l'Etat

juif ou des Etats arabes voisins.

Mais cet « étrange refus d’Israël

examiner la solution palestinienne

comme si l’affirmation d’une nation

juive commandait le déni de l’exts-

Par EUE ELMALEH

tance d'une nation palestinienne » n’est
pas inhérent à 1Idéologie sioniste
comme le croient les winmiis d’Israël,
mais à la formulation de cette Idéo-
logie, tributaire du concept, propre au
dix-neuvième siècle, cFBtat-natian à
fondement tcrritoriaL le réveil natio-
nal juif (comme d’autres) s’est dessiné
dans ce moule. Et l'ambiguité, sinon
le drame, c’est que. voulant à juste
titre remettre en question cette
conception occidentale de l’Etat, cer-
tains choisissent abusivement de le
faire en contestant l’existence d'Israël.
Us choisissent de cristalliser sur un
Etat particulier un doute qui traverse
inconsciemment la réflexion actuelle
sur les fondements de l’Etat pris
comme concept La faille théorique,
c'est que l’éclatement d’un fait réel
(Israël) ne peut tenir Heu de subver-
sion d’un concept
Dans sa préface à l’édition améri-

caine du livre de Chomsky, Irene L.
Cendrier souligne le problème de cette
confrontation tragique de deux natio-
nalismes. Elle se demande si la réfé-
rence aux «droits historiques» juifs
remontant à la Bible n'est pas faite
pour brouiller la perception du fait
palestinien. On observe, d’un côté, une
caricature impérialiste visant à donner
un statut à-historique et simplement
individuel au peuple palestinien (d’où
la notion de «réfugiés ») et de l’antre,
une caricature antisioniste qui ne
conçoit le droit national palestinien
qne dans la négation du droit national
Israélien. En prônant la solution socia-
liste d’un Etat binational. Chomsky
appelle les uns et les autres & éviter
ce que sa pxéfacière appelle e Ve camou-
flage d’une partie de la vérité ».

Mhxlm Gbilan (5) met en relief
l'existence en Israël d’une sorte de
« minorité idéologique» (jeunes et uni-
versitaires d’extrême gauche) éparpil-
lée en cas isolés ou en groupes contes-
tataires plus ou moins antisionistes.
Il est patent que ces voix ont du mal
à se faire entendre. Chomsky parle,
d'autre part, d’une double colonisation
à l'intérieur d’Israël ; à l’égard de la
minorité arabe, et à l’égard de la «mi-
norité» juive aépharade (60% de la
population). Avec les territoires occu-
pés en 1967, dit l’écrivatn israélien
Amos Renan, c nous rte vivons pas dans
un Etat juif, mais dans un Etat bi-
national» (1). De nombreux observa-
teurs constatent que l’état de guerre a
créé s une élite de millionnaires, de
généraux, de chevaliers d’industrie_
aux dépens des juifs orientaux d’Israël,
des pauvres, des exclus, des prison-
niers

»

(1). Un double fossé existant
entre Juifs et Arabes, et entre juiffe

aisés et juifs pauvres (orientaux en
grande majorité), menace l'édifice social

d'Israël. Ce n’est pas un marginal, mais
le maire de Jérusalem. M. Teddy KoHek,
qui avertit en ces termes : e Si en quel-
ques années les différences sociales
et culturelles ne s“effacent pas, un
jour ü g aura une explosion » (1 >.

Négation du droit palestinien et néga-
tion de l’identité culturelle des juifs
orientaux sont les deux aspects d’un
même refus: le refus d’un modèle
autre qui pourrait mettre en question
les aspects occidentaux non Inévitables
de la société israélienne, s Bien que
nous soyons un peuple d*Orient, nous
sommes devenus des Européens et nous
voulons revenir en Palestine unique-
ment au sens géographique du terme :

notre but est d’établir ici une culture
européenne* (3). L’étonnante candeur
(ou cynisme?) de cet aveu de Ben

Gourion, fait en 1935 à un interlocu-
teur arabe, permet de situer l’enraci-
nement du problème qui se pose &
Israël : Intégrer l’oriental (juif et
arabe) dans son projet afin d'être
Intégré en Orient

Ce qui sous-tend les problèmes
auxquels est confronté l’Etat d’Israël,
et qui ne lui sont nullement spéci-
fiques, ce sont les rapports de l'éthique
et de la raison d’Etat. Qu’est-ce qui
fonde le droit? Parce que le peuple
de la Bible s'est toujours voulu associé
à une éthique universaliste, les distor-
sions qne l’Etat d’Israël impose & la
morale scandalisent et justifient le
procès que lui font certains. En même
temps, ce procès nous semble partial
dans la mesure où tous les Etats
contemporains sont confrontés à la
même contradiction. Nous nIrons pas
Jusqu’à dire comme Chomsky que «si
un Etat est juif dans certains de ses
aspects, c’est précisément dans ceux-ci
qu'ü n’est pas démocratique». N’ob-
serve-t-on pas plutôt une perversion
généralisée de l'idée de justice dans
le cadre des Etats centralisés qui nous
gouvernent?

(1) Noam Chomsky. Guerre et pais au
Proche-Orient. Beüaad, Parta. 1874, 220
pages. 35 V. Edition américaine : Peoee tu
the Mtddle Eut? Beflections on Justice
and Natlonhood, Vintage Bocks, New-
York, 1674.

(2) Interview au Monde, 9 Janvier 1975,

(3) David Ben Gourion, tes Arabes, les
Palestiniens et moi. Presses dn temps pré-
sent, Paris, 1974. 509 pages, 45 P.

(4) David Ben Gourion, Mémoires, Israël
avant Israël. Grasset. Paris, 1974, 507 pages,
52 P.

15) Maxim GhUao. Hou Israël Lost Ms
Soûl, PengnJnbooks, Londres, 1974, 289 pa-
ges. B0 pence.
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Le Conseil de sécurité débat du
problème chypriote

A t.a sait» de la proclamation unilatérale

d’un Etat chypriote turc é Chypre dans
le cadre d’une fédération, le Conseil de sécurité

des Nations unies s’est réuni le 20 février pour
débattre du problème chypriote ainsi que l’y

avait invité le gouvernement de Nicosie le

17 février dans une lettre accusant Ankara
d’avoir violé la résolution de l’Assemblée géné-
rale relative à Chypre.

, , _
M. Glafkos Cléridès. délégué de Chypre, a

demandé au Conseil de sécurité de fixer un
délai pour le départ « des forces étrangères

turques » stationnées dans 111e et le retour des
réfugiés. Réclamant de nouvelles procédures de
négociation, U a estimé que les conversations ne
pourraient aboutir tant que des troupes turques
resteraient dans 111e. De son côté, le délégué

de la Turquie a fait valoir que la proclamation
d’un Etat fédéré chypriote turc ne signifie pas

que les Chypriotes turcs soient devenus indépen-
dants ni qu'ils constituent désormais un Etat

d’ajourner ses débats sine die le 27 fé-

vrier. le Conseil de sécurité avait aussi entendu
le représentant de la Grèce, qui déclara que
son gouvernement rejetterait toute solution qui

n'aurait pas été négociée librement par les

Chypriotes grecs, et M. Kurt Waldbeim, secré-

taire général des Nations unies, qui devait

réclamer la reprise des négociations entre les

deux communautés. Parmi ire autres orateurs,

le représentant soviétique a préconisé la réunion

d'une conférence internationale avec participa-

tion des membres du Conseil de sécurité, tandis

que le délégué des Etats-Unis faisait savoir

que son gouvernement ne pourrait accepter

qu'une résolution ayant l'assentiment de s toutes

les parties intéressées » et qui ne soit pas

a dictée de l'extérieur ».

Au conseil d’administration du
Programme des Nations unies pour

le développement
Avant de terminer le 3 février à New-York

les travaux de sa dix-neuvième session, le

conseil d'administration du Programme des
Nations unies pour le développement (PNXJD1

a décidé d'accorder une assistance de quelque

83,5 millions de dollars à dix pays & faible

revenu, & la Somalie et aux pays de la zone

soudano-sahélienne éprouvés par la sécheresse,

et au Pakistan frappé par un tremblement de
terre. Des sommes s’élevant à 80 millions de
dollars, ont aussi été affectées à la réalisation

de divers projets démographiques en 1975.

Anticipant l'entrée en fonction du Ponds des

Nations unies pour l’exploration des ressources

naturelles, qu’administrera le ENUD, le conseil

a autorisé M. Rudolph Petexson, administrateur

du FNUD, à négocier avec les gouvernements
la possibilité de réaliser certains projets.

Il a été décidé que des « discussions à un
niveau élevé » auront Heu en juin pour évaluer

la contribution que pourra apporter le FProp
au prngTfl-Tmne d’action de TAssemblée generale

pour rétablissement d’un nouvel ordre écono-

mique mondial.

VOYAGES DU SECRETAIRE GENERAL.—M. Wald-
heim a effectué du 4 au 11 février un nouage en

Europe au cours duquel U s’est rendu successivement

d Bruxelles. Bonn, Luxembourg, Beriin-Bst et Borne.

Le 12 février, fl a ensuite entrepris une tournée

en Asie occidentale Qui Va mené à Biad, à Abov-
Dhabi, A Dubaï, au Qatar, d Bahreïn et A Bagdad.
Sur le chemin du retour, C s’est arrêté en Grèce et

en Turquie, où fl a discuté du problème Chypriote,

puis & Zurich pour un entretien avec te chah d’Iran.

ERYTHREE. — Dans un message au président de
l’Organisation de l’unité africaine (O.CJL), la secré-

toire général des Bâtions unies a suggéré, te 11 fé-
vrier. que rOrganisation exerce ses bons offices

pour éviter de nouvelles souffrances aux populations
dettes de l'Brgthrée.

NAMIBIE. — La session annuelle du conseil de
la Namibie s’est ouverte i New-York le U février.

Les débats ont porté d’emblée sur les perspectives

de changement en Afrique australe d la suite de
l'évolution survenue dans les territoires «nu domi-
nation portugaise. M. Scan Mac Bride, haut commis-
saire des Nattons unies pour ta Namibie, a déclaré

que le gouvernement de Pretoria était en tnfln de
revoir sa potttiqve en Namibie.

APARTHEID. — En revanche, devant le comité des
Nations unies contre l’apartheid, le rapporteur de
ce comité a déclaré le 7 février que tas demandes
du gouvernement sud-africain pour qu’on (ut donne
six mois pour changer ta situation dans le page
n’étaient que Cun des épisodes d’une campagne de
propagande visant d tromper l’opinion et d gagner
du temps. A son avis, les quelques changements
survenus n’ont pas modifié les méthodes d’exploi-
tation et de répression qui sont au cœur du système
d'apartheid. Dans un appel d l'occasion du prochain
anniversaire du massacre de SharpevOle, le comité
a de nouveau réclamé l'embargo total sur les ventes
d’armes et la cessation de toute collaboration avec
l’Afrique du Sud de la part des Etats et des sociétés
nationales ou multinationales.

DECOLONISATION'. — Las changements survenus
en Afrique portugaise ont aussi été largement évo-
qués au comité de décolonisation, qui a ouvert fin
janvier d New-York sa session de 1975. D’autre part,
le Maroc a demandé au comité d’examiner la situa-
tion des « enclaves coloniales espagnoles » sur sa
côte nord. Dans une lettre ou président ~du comité,
le délégué de Madrid a accusé le Maroc de chercher
A briser l’unité nationale et l’tntégrtté territoriale
de l’Espagne.— One mission du comité de décolonisation a
quitté New-York le 22 février pour les itas du Cap-
Vert, sur l’invitation du gouvernement portugais et
du Parti africain pour l’indépendance de ta Guinée
et du Oap-Vert (PAJjG.C.).

SANCTIONS CONTRE LA RHODESXB. — Dons un
rapport au Conseil de sécurité publié fin janvier, ta
comité chargé de veiller d l’application des sanctions
économiques contre la Bhodésie signale * la ces de
violation le pins grave de tonte son histoire » du
fait de l’importance des fonds et du nombre et de

VIENT DE PARAITRE :

Santé

l’importance des établissements financiers et sociétés
industrielles mis en cause. Selon les documents
Cités par ta comité, les sociétés appartiennent aux
pays suivants : République fédérale d'Allemagne,
Bermudes (dont le Royaume-Uni assure les relations
extérieures), Afrique du Sud, Suisse et Autriche.

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL. — Lors d’une
courte session tenue en janvier A New-York, le

Conseil économique et social des Nations loties a
élu les membres de la nouvelle commission pour les

sociétés multinationales, créée par la dernière Assem-
blée générale.

DROITS DE L'HOMME- — La commission des
droits de l’homme a ouvert , ta 3 février A Genève, se
trente et unième session qui devait durer fusquTau
7 mars. Aux côtés de diverses organisations de libé-

ration africaines. TOrganisation de libération de la

Palestine a été invitée d participer d ses fraoattt
{par 23 voix contre 1 — Etats-Unis — avec 5 absten-
tions — Royaume-Uni. France. BJFJl^ Italie, Pays-
Bas). On trouvera un bref compte rendu de la session
dans le prochain numéro du Monde diplomatique.
— Le groupe spécial d’experts sur l’Afrique aus-

trale. organe subsidiaire de la commisison des droits
de l’homme, a terminé ses travaux le C janvier avec
l’adoption de ses rapports A la commission et au
Conseil économique et social.

DEVELOPPEMENT SOCIAL. — Terminent sa ses-
sion fin janvier, ta commission du développement
social a adopté une déclaration (par 22 voix contre
1 — Etats-Unis) sur la situation sociale dans le

monde, qui souligne que malgré certaines tendances
positives de nombreuses régions « sont actuellement
la proie d'uns crise grave ». La commission a décidé
de maintenir, malgré l’opposition de plusieurs pays
industrialisés occidentaux, une référence d la charte
des droits et devoirs économiques des Etats. Trois
projets de déclaration sur la jeunesse, la partici-
pation populaire dans le développement et tas tra-
vatUeurs migrants ont aussi été adoptés.

POPULATION. — Au cours de sa dix-huitième
session réunie du 18 au 28 février, la commission
de la population a essentiellement trotté des suites
à donner d ta conférence mondiale de Bucarest sur
la population.

ENVIRONNEMENT. — Une réunion intergouverne-
mentale sur ta protection de ta Méditerranée a eu
Heu du 28 janvier ou 4 février d Barcelone, sous
l’égide du Programme des Nations unies pour Ven-
vfronnement (P.N.UE.). Los participants se sont
entendus sur sept projets d’accord pour combattre
la pollution.
D’autre part, une réunion sur l’information et

l’environnement a été organisée fin janvier A Nairobi
par le PJ9. avec la participation de représen-
tants de l’UNESCO. de l’OJSJS» de la CEE. et
d’experts de plus de soixante pays.

NON-PROLIFERATION DES ARMES NUCLEAIRES.— Au terme de sa troisième session d Genève, le
14 février, le comité préparatoire de la conférence
des parties au traité de non-prolifération des armes
nucléaires a décidé que ta conférence s’ouvrira le
5 mai 1975 et qu’elle siégera durant quatre semaines.
Outre les Etats parties au traité, ceux qui l’ont
signé mais non ratifié pourront participer aux
travaux sans pouvoir de décision.

ESPACE EXTRA-ATMOSPHERIQUE. — Ce foiu-
e o mité juridique du comité de l’espace extra-
atmosphérique a ouvert sa quatorzième session A
New-York le 10 février. A son ordre du jour : un
profet de truité sur ta Lune, l’élaboration de prin-
cipes gouvernant la diffusion de programmes télé-
visés en direct par satellite et les conséquences
juridiques de la télédétection.

RELATIONS AVEC LE PAYS HOTE. — Le comité
des relations avec le pays hôte a condamné le
27 janvier les incidents qtrf ont eu lieu les 18 et
19 du même mais devant les bâtiments des missions
de l’Ukraine, de la BlOorusstc et de ruJLSJB. auprès
des Nations unies, ainsi que l’attaque dirigée contre
la mission égyptienne le 26 janvier.

RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS INTER-
NATIONALES. — La conférence des Nations unies
sur la représentation des Etats dans leurs relations
orne les organisations internationales s’est ouverte
A Vienne le 4 février. EBe doit prendre fin le 14 mars,
avec l’adoption d’une nouvelle convention interna-
tionale régissant le statut et les conditions des
missions et délégations gouvernementales auprès des
organisations internationales.

UNIVERSITE DES NATIONS UNIES. — Le Conseil
de l’université des Nations unies, qui a siégé A Tokyo
du 20 au 24 janvier, a approuvé les règles de fonc-
tionnement de l’université. Il a aussi décidé qu’elle
devra mettre l’accent, dans ses activités, sur les
problèmes de la futm. Je développement humain et
social et les règles <Tutilisation et d’administration
des ressources naturelles.

REFUGIES. — Un nouvel appel d la communauté
internationale a été tancé te 20 janvier par le haut
commissaire des Nations unies pour les réfugiés afin
d?obtenir 9 300 000 dollars supplémentaires pour
Chypre au cours des quatre premiers mois de 1975.

Le haut commissariat a d’autre part annoncé
l inauguration fin Janvier d’un nouveau vont aérien
au Laos pour permettre à quelque 11000 personnes
déplacées de regagner leurs volages d’origine dans
la plaine des Jars.

Commission économique

des Nations unies

pour l'Amérique latine

L’évolution de Féconomie en 1974

R EUNI h Santiago-du-Chüi le 15 janvier, le

comité d’experts de la Commission écono-
mique des Nations unies pour l’Amérique latine
(CEPAL) a procédé & l'examen de l’évolution de
l'économie des pays latino-américains et des Ca-
raïbes en 1974. D’après les données encore
Incomplètes recueillies par les services de la
Commission, U se confirme que le PIB a atteint,
en 1974, le même taux de croissance que l'année
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précédente, à savoir 7,3 %. Le maintien de
l'expansion économique du sous-continent sem-
ble trouver son explication dans les faits sui-

vants : l* En dehors des pays de l’Amérique
centrale et de l'Uruguay, durement atteints par
la récession, les pays dont le poids économique
est le plus déterminant dans l'évolution de la

région n'ont pas été particulièrement touchés
(à l'exception du Brésil et du Chili) par la

hausse du prix du pétrole, leur production cou-
vrant la plus grande partie de leurs besoins ;

2° Les effets favorables sur l'économie des pays
exportateurs de pétrole du redressement sou-
dain de son prix ;

3" Les entrées substantielles

de devises de bon nombre de pays qui ont béné-
ficié de la hausse soutenue des cours des pro-
duits primaires dont ils sont exportateurs.

L'évolution de l'économie des pays latino-

américains et des Caraïbes a présente, en 1974,

quelques traits inhabituels. Parmi ceux-ci 11 faut
souligner, en premier lieu, le comportement
généralement favorable de ragriculture, dont
la croissance s'est située entre 5 et 6 *£, le

taux le plus élevé de ces dernières années. Le
secteur industriel, en revanche, a enregistré
une perte de dynamisme par rapport à l’année
1973 (+ 8 5o au lieu de 9 To). Le problème
de l’Inflation s'est sérieusement aggravé, ren-
dant encore plus fragile l'équilibre économique
de la plupart des pays. Enfin, les disparités des
prix des produits d’exportation a accentué les

écarts entre les pays. A l'exception, en effet, des
pays exportateurs de pétrole — Venezuela, Boli-
vie, Equateur, Trinité et Tobago, — les termes
de l'échange ont continué à se détériorer, aggra-
vant souvent le déséquilibre de leurs balances
commerciales.

F. A. O.
Mise en place du conseil mondial

de Falimentation
TUT KURT WALDHE3M. secrétaire général
i.*JL des Nations unies, s'est entretenu à Rome
le II février avec M. AJEL Boenna. directeur
général de la FJLO, afin de prendre de nou-
velles dispositions pour permettre au conseil

mondial de l'alimentation, créé récemment, de
diriger la grande offensive conjuguée des gou-
vernements et des organisations internationales
du système des Nations unies contre la faim et

tous les aspects du problème de l’alimentation
dans le monde. Une première discussion sur
ce sujet avait déjà eu lieu entre ces deux
personnalités au siège des Nations unies &
New-York le 10 janvier. M. Waldheim avait
alors annoncé la nomination de M. John A
Hannah (Etats-Unis) comme chef provisoire du
secrétariat du conseil. M. Hannah a participé
aux discussions qui viennent de se tenir à
Rome.
Le conseil mondlall de l'alimentation a été

créé officiellement par l’Assemblée générale de
l’ONU en décembre dernier, sur recommanda-
tion de la Conférence mondiale de l'alimen-
tation (C-MJL). On sait qu’il doit constituer un
organe de coordination permettant d’apporter
une attention soutenue aux actions ainsi qu’aux
politiques concernant la production, la nutrition,
la sécurité alimentaire, le commerce des ali-

ments et l’aide alimentaire, qui ont été recom-
mandées par la CJMLA et approuvées par
l’Assemblée générale. Les réunions du conseil
se dcrouleront à l’échelon des ministres ou des
ministres plénipotentiaires.
Au coras des nouvelles discussions de Rome,

O a été convenu de nommer M. Hannah direc-
teur exécutif du conseil mondial de l’alimen-
tation. U sera placé sous la responsabilité
directe du secrétaire général des Nations unies
et son secrétariat sera établi à Rome, dans des
bureaux fournis par la FJLO. M. Sartaj Aziz.
ds la FJLO, a été nommé directeur exécutif
adjoint du conseil. Il aura pour t&che de mettre
toutes les connaissances techniques de la FJLO.
au service du conseil mondial de l'alimentation.

L’industrie invitée à aider davan-
tage les pays pauvres

Le directeur général adjoint de la FJLO.,
M. Roy L Jackson, a demandé & l’industrie de
se montra: & la mesure de la crise alimentaire
mondiale actuelle en accordant aux projets des
pays en voie de développement plus d’attention
et de ressources qu’elle ne l’a fait Jusqu’à
présent. Cet appel a été lancé devant plus de
cent représentants des principales sociétés agro-
commerciales qui participent au programme de
coopération FJLO.-industrte. Le groupe a tenu
à Rome, du 9 au 12 février, une conférence
consacrée exclusivement à la planification de
sas futures activités, conformément aux résolu-
tions adoptées par la conférence mondiale de
Valimentation de novembre dernier. Les parti-
cipants au programme ont approuvé une propo-
sition formulée par M. Orville Freeman, ancien
secrétaire américain à l’agriculture et actuelle-
ment président de la Corporation Internationale
du commerce, proposition qui « préconise que
le programme FJLO.-industrie accentue sera
râle d’intermédiaire ou d’honnête courtier entre
les pays en voie de développement d’une part,
les experts en investissements et les capitaux
des sociétés internationales d’autre part ».

PANNEAUA DERIVES DU BOIS. — La capacité
mondiale de production des panneaux dérivés du
bois a atteint 10B millions de mètres cubes en 1973,
soit une augmentation d’environ un Mers par rapport
à 1970. indique une récente étude : Capacités mon-
diales de contreplaqué, de panneaux de particules et
de panneaux de Obre 1970-1675. publiée par la FJLO.

,

La production effective en 1973 a été de 99 millions
de mètres cubes. On S’attend à ce que la capacité
mondiale augmente encore considérablement et
atteigne près de 123 millions de mètres cubes en
1974-1975.
Cette étude a été présentée lare de ta consultation

mondiale sur les panneaux dérivés du bois organisée
A New-Delhi du 6 au 16 février par la FJL.O. et le
gouvernement de l’Inde. Elle précise que le secteur
ta plus récent de ce groupe industriel — et celui-ci
connaît l’expansion la plus rapide : l’industrie des
panneaux de particules — devrait presque doubler
sa capactté entre 1970 et 1975 et enregistrer un taux
d’expansion de plus de 14 % par an.

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — Ce
Programme aUmentatre mondial ONU-FA.O. (PAM)
va fournir des rations alimentaires d’urgence d trois
aent mflta cultivateurs du Mozambique qui rentrent
chez eux après avoir été internés dans certaines zones
par les autorités portugaises ou après s’être réfugiés
en Rltodésle ou au Malawi. L’aide est estimée à
22 millions de dollars. D'autre part une aide alimen-
taire d’urgence d’une valeur de 19 million de dollars
doit être accordée aux victimes de la sécheresse en
Somalie. Cette mesure d’assistance est la troisièmem faveur de la Somalie depuis novembre dernier
et porte ainsi A 4 militons do dollars ta valeur totale
de l’aide d'urgence accordée A ce paya.

Cinquante-cinquième session du
conseil exécutif

LE conseil exécutif de l'Organisation .Tonda. Je

de la santé (OJULS.l a terminé ïe 3 février

les travaux de sa cinquante-cinquième sesaoa,
qui s’est tenue à Genève pendant deux semaines.

Û a adopté un certain nombre de recomman-
dations qui seront examinées par l'Assamblée

mondiale de la santé au mois de mai. Le conseil

a a-insi recommandé l'adoption d'un budget pour
1976 d'un montant de 131 883 000 dollars, souli-

gnant les responsabilités de l'O.MÆ . dans la

coordination des programmes nationaux et

internationaux de lutte contre le cancer. Il a
aussi approuvé un projet de classification des
pesticides en fonction des dangers qu'ils pré-
sentent, ainsi qu'un programme de recherche

biomédicale tendant à promouvoir de nouvelles

méthodes de prévention, de diagnostic et de
traitement des maladies tropicales transmis-
sibles.

Le conseil a également étudié les problèmes
liés au contrôle de la qualité des produits
pharmaceutiques et examiné les conséquences
de la politique d'apartheid sur la santé des
populations non blanches d'Afrique du Sud
Enfin, un compte spécial pour les désastres et
les catastrophes naturelles, qui sera alimenté
par des contributions volontaires, a été créé.

NOMINATION. — Le Dr Hector R. Aenüa l Mexi-
que i a succédé tin janvier au Dr Abraham Borxitz
fChili) au poste de directeur du bureos réglorjd
de l’OJS-S. pour tas Amériques.

LUTTE CONTRE LE CHOLERA. — L’02IS. c
organisé A Madrid, du 18 au 20 février, une cotlsh!-
iatian sur la lutte antictioîêrique dans les pays du
bassin méditerranéen. Figuraient à Tordre du josr
les problèmes découlant des voyagea ixtematïar.cax
(travailleurs migrants, touristesJ, les pnoôlàmca liés
au commerce international des denrées aHizentcircs
et les Implications sur le plan économique de la
lutte asUichtdérlque.

Organisation des Nations unies

pour le développement industriel

Avant la conférence de Limai le

e groupe des 77* propose un plan

tfaction

UNE réunion ministérielle du a groupe des
77 » s’est tenue à Alger du 15 au 18 février

pour mettre au point trois projets de résolu-
tions qui serviront de document de travail à
la deuxième conférence de l'Organisation des
Nations unies pour le développement industriel

(ONUDI) qui se tiendra à Lima du 12 au
16 mars. L’une des résolutions porte sur la

réforme de TONUDI ; la seconde est un plan
d’action du développement et de la coopération,
principalement dans le domaine des transferts

de technologie, et la troisième traite des
contrats et des arbitrages entre pays en voie
de développement et firmes des pays indus-
trialiste.

Utae idée a dominé les travaux de la réanian
ministérielle : la réorganisation de l'ONUDI
en quelques années pour en faire un organisme
Spécialisé des Nations unies au même titre

que l’UNESCO ou la FAO.
Les délégués se sont séparés avant d'avoir

terminé l’élaboration des textes ; une commis-
sion de quinze membres a été chargée d'en
parachever la rédaction au siège de l’ONUDI
à Vienne.

• ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR
L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE. —
L’Organisation des Nations unies pour l'éducation,

la science et la culture (UNESCO) a accordé, ec
début du mois de février, une aide technique et
financière d"un montant de 40000 daUcrs A la confé-
rence des agences d’information africaines et arabcc,
qui devait avoir lieu d Tunis du 24 février eu 2 mars.

Grenade est devenu, le 17 février, le cent irente-
sertème Etat membre de l'Organisation.

9 TRAVAIL. — c Le nombre des personnes suas
emploi daoe les villes du tiers-monde peut être
estimé entre 60 et 90 suuioos ». a dédoré récem-
ment M. Blanchard, directeur du Bureau internatio-
nal du travail (BIT), devant l’Institut national

*"25? <*** travail A New-Delhi. 71 a ajouté que la
création d’emplois et de revenus pour ces million*
de personnes nécessite la mise en place d’une stro-
tegte globale comprenant non seulement la promo-
tion d’emplois productifs mais aussi l’abolttian de
la pauvreté (580 minions de personnes ont an
reoemj pw- tète inférieur A 75 dollars par an) et
une réduction des inégalités qui. dans de nombreux
pope en voie de développement, ne laissent que
10 % du revenu aux 40 % des plus pauvres.

L’évolution des exigences en matière de forma-
tton des gens de mer a été examinée au cours de la
«anton d’une commission conjointe de l’Organisa-tmn *^JVouvernementale consultative de la naviga-
tion maritime (OMC1) et du BIT A Genève du 27 an
ai janvier.

,**_ experts ont participé du 4 au
Gen*v?> à un caUoque consacré aux

^,2°^ techniques d’éducation ouvrièrepour les travailleurs ruraux.
• NAVIGATION MARITIME. — L'Organisation

consultative de la navigation
a nommé, le 27 janvier, M. Ma-
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Fonds monétaire international

O»** opérations au titre du méca-
nisme pétrolier

ONZE pays membres du Tonds -monétaire
Internationa] (FAIX) ont pffeqtn* le

3 février dernier, an titre du mécanisme pétro-
lier du Fonds, des achats équivalant & 152 57
militais de droits de tirage spéciaux CDJ3.T.) ;
Bangtertetfi : 11 110000MA : Chili : 77 030 000;
Chypre: 1720 000 ; Corée: 10000000; Mob:
Z 000 000; NouveLte-Zétaade : 23 820 000; :
1 700000 ; Kenya: 3070000; République mal-
gache: 3 070 000; Tanzanie: 3 150 000; Yougo-
slavie: 16200000.

CREDIT STAND-BY A ISRAËL. — Le WJgJ. a
accordi le 14 février à Israël va crédit « stand-by »
équivalant à 32£ millions de D.T.S. en monnaies
étrangères.

Groupe de la Banque mondiale

Prêts à la Roumanie, à FEgypte et
à la Tunisie

QUATRE prêts de la Banque internationale
pour la reconstruction, et le développement

(groupe de la Banque mondiale ou B2RD) ont
été accordés le 29 janvier aux pays et orga-
nismes suivants:
— Banque pour l'agriculture et les intfeisfcries

alimentaires de Roumanie: deux prêts d’un
montant total de 100 millions de dollars pour
promouvoir le développement de l’agriculture ;

70 millions de dollars (cfune durée de vingt-
cinq ans et à 8 % l’an) pour la réalisation
d’un vaste projet d'irrigation d*n* la partie
méridionale de la Roumanie et 30 influons de
dollars (pour une durée de vingt ans et au
taux d’intérêt de 8 % l’an) pour le financement
partiel de quarante projets de production
agricole Individuelle dans le Sud-Ouest du pays :— Egypte : 40 miTHnna de dollars à la Société
des Ciments de Tourah pour raugmentatkm
de sa capacité de production annuelle;— Tunisie : 28 million» de dollars destinés à
financer l'amélioration des réseaux d’égouts de
la ville de Tunis ainsi que la création d’une
administration nationale des égouts.

Crédits de FAssociation interna-

tionale de développement
De son côté, FAssociation internationale de

développement (IDA) , Châle de la Banque
mondiale, a annoncé l’octroi d’une série de
crédits :— 15 millions de dollars, le 29 janvier, an
Sénégal pour la réalisation d'un projet d’amé-
lioration de l’enseignement ;— Deux crédits d’un montant de 145 millions
de dollars & l’Inde, le 13 février. De premier,
qui s’élève à 45 minions de financera
partiellement la construction d'un barrage sur
le fleuve Godavari dans l’Etat d'Andhra-
Pradesh ; Je second, soit 106 ndUloca de dollars,

permettra d’accroître la production de huit cent
cinquante entreprises industrielles de petite et
moyenne importance;— 13,3 adulons de dollars au Mail, le 13 fé-
vrier. pour contribuer à favoriser l’élevage qui
a beaucoup souffert de la sécheresse en 1972
et 1973 ;— 25 TmlHrm» de dollars au Zaïre, le

13 février, pour la remise en état du réseau
routier;— 33 millions de dollars au Bangladesh, le

18 février, pour la construction d'une usine
d’engrais dans les environs de Dacca.

Investissement de la SEJ. en
Grèce

La Société financière internationale (SFi),
filiale de la Banque mondiale, a investi le

21 février 1150000 dollars dans la société

HeTLenic Food industries, une société nouveOe-
znent constituée. Cette opération a pris la
forme d’une prise de participation de 150000
^nTfar» et (Tua prêt d'un montant de 1 inTTiion

de dollars.

OPERATION CONJOINTE DE XA. BANQUE MON-
DIALE ET DB L’IDA AU BANGLADESH- — Un prit

de consolidation de la BJRD, assorti <Tm crédit de
consolidation de FlDA. a été consenti la 21 février

au Bangladesh pour l’aider A assumer certains vire-
ments effectués dans le cadre de prête de la B1BD
et de crédits de VIDA accordés antérieurement an
Pakistan et qui ont financé des projets au Bangla-
desh, projets achevés avant l’indépendance. Le prêt
de la BIRD s’élève à 54800000 dollars (pour trente
ans et A BJ5 %) ; le crédit de VIDA, d’un montant
de 37 500 000 douars, ne porte pas intérêt mats une
commission de 0J5 % Van est perçue pour oouortr
les trais administratifs de VIDA.

Banque centramérkaine

d'intégration économique

Prêts au Costa-Rica et à El Sal-

vador

La Banque centraméricaine d’intégration
économique CB.CJLE.) a accordé au début

du mois de janvier deux prêts au Costa-Rlca :

400 000 dollars, le 3 janvier à l’entreprise

Azufror de Guanacate pour l'aider à réaliser

son projet d'exploitation des gisements de soufre
H«ms la province de Guanacate et 100 000 dollars,

le 5 Janvier, à la Corporation oostaxrioense de
desarrollo, pour financer des études en vue de
l'installation d’une usine productrice cTaltmai-

nium prés des gisement» de bauxite de la ville

de San-Isdxo-del-GeneraL
D'autre part, le 3 janvier, 3 ntBHons de

dollars ont été- attribués A la société Torre del

Soi d.13 Salvador pour la construction d’un

hôtel de grand luxe à Costa-del-Sol-del-^Estero.

Ce projet prévoit aussi Ilmptantation d'équipe-

ments çpHfqtifa qui constitueront le point de
départ d’une nouvelle aooe urbaine sur le

Pacifique.

Banque européenne
d'investissement

Prêts à la Turquie, à la France et

à la Grande-Bretagne

LA Banque européenne d’investissement

(BAL) a conclu le 29 janvier avec la

Turquie un contra* de prêt dlm montant de

19 millions duc. (environ 22 millions de douais,

pour une durée de trente ans et au taux de

2,5 **) pour financer la mise en exploitation

ri’rm gisement de lignite à ETWstan et la

construction (Tune • centrale thermique d’une
puissance de 1 200 mégawatts.
D’autre part, en février, la B.R.L a annoncé

roctroi de trois autres prêts :— Un prêt à ta France d’une contre-valeur
de 172 millions de francs frailla (28,8 mflHnnu
d'aux) le 5 février pour ta modernisation et le
renforcement des télécommunications interna-
tionales dans ce paya. Ce prêt, d’une durée de
douas ans au taux d’intérêt de 10,6 %, a été
accordé & ta Caisse nationale des télécommu-
nications & Paris ; U sera mis à ta disposition
de radministration des postes et télécommu-
nications ;— Deux prêts d’une contre-valeur totale de
23,4 millions de livres (45 mShons dUc.) le
28 février pour ta construction de deux centrales
nucléaires an Royaume-Uni : 15,8 millions de
livres cot été octroyés au South of Scotiand
Electricity Board pour ta construction de ta
centrale nucléaire de Hunterston dans l’Ay&hire
et 7,8 millions de livres ont été accordés &
rEleotaietty CouncfL pour ta centrale nucléaire
«THartlepooL Ces deux prêts ont une durée de
douze ans et partent intérêt à 9 1/t %.

EMPRUNT EN DOLLARS DES ETATS-UNIS. —
Un contrat relatif A rémission d'un emprunt obli-
gataire de 00 mBUons de dollars sur la marché
international des capitaux a été signé A Luxembourg
par la Banque le 7 février dernier. Les obligations,
d'une durée de Atx ans. portent intérêt à 9£û %
payable annuellement et ont été offertes au publia
au prix d’émission de 100J5 %.
Cet emprunt a été pris ferma par un syndicat

international de banques placé sous la direction
de la Banco Commerciale Italiar.a ; il est rembour-
sable en dix tranches annuelles par rachat d'obli-
gations sur le marché lorsque les cours ne dépassent
pas le pair. La Banque européenne pourra rembour-
ser par anticipation avec prime dégressive. A partir
de 1980. la totalité des obligations en circulation.
ABAISSEMENT DU TAUX D’INTERET DES PRETS

ORDINAIRES DE LA BANQUE. — Au cours de ta
réunion du 19 février, le conseil d’administration de
la Banque européenne ^investissement a décidé
d’abaisser de 5/8 % le taux d’tntrèt des prêta ordi-
naires de la Banque et de le fixer à 9 7/5 %, quelle
que soit la durée des prêts.

Corporation andine

de développement
Le conseil de direction prend une
série de décisions

L ORS de sa dernière réunion tenue & Caracas
du 18 au 20 janvier, le conseil de direction

de la Corporation andine de développement
.(CAF) a approuvé un programme de mesures
visant & ta création d’une compagnie andine
du commerce extérieur et a fixé à 95 700 dollars
le montant des ressources affectées au finan-
cement de ce programme. Au cours de ta même
session, une seconde émission de boas à court
terme de ta CAF a été décidée pour accroître
les moyens de financement du conseil : d’un
montant de 25 000 000 de dollars elle sera entière-
ment achetée par les banques centrales des
pays membres. Le conseil a également accepté
qu’un emprunt en yens convertibles, jusqu’à
concurrence de ta somme de IQ0QQQQ0 de dol-
lars, soit souscrit auprès de l'Export-Impart
Bank du Japon.
Enfin le conseil a axmcmoé l’octroi d'une série

de prêts d’im montant total de 8 280 000 dollars
en faveur des organismes suivants : Entreprise
Monomeros Colombo-Venezolanos, S-A. (5 420 000
dollars) ; firme Vlna Undurraga, SA. du Chili
(2 000 000 de dollars) ; Fabrlca de envases de
papeles de SA. du Chili (550 000 dol-
lars) et Empresa minera peruvlana du Pérou
(290 000 dollars). 11 a également approuvé une
série d’amendements au statut du Fonds spécial
pour ta Bolivie, destiné au financement de
projets industriels d*trw ce pays.

FINANCEMENT DE PROJETS INDUSTRIELS EK
EQUATEUR. — Le 3 Janvier dernier, la Corporation
andine de développement et l’Office pour le déve-
loppement industriel (CENSE8) de l'Equateur ont
signé un accord portant sur le financement de la
première tranche des einq grands projets industriels
décidés par la Commission de Vacant de Cartagena.

• BANQUE INTERAMERICAIKB DE DEVELOPPE-
MENT. — La Banque interaméricaine de développe-
ment a accordé le 13 fécrier un prêt de 30 millions
de dollars (pour quarante ans il t Van pendant
les dix premières années et à 2 % ensuite) à SI Sal-
vador pour l’amélioration des réseaux d’adduction
d'eau desservant la capitale de ce pays.— La Banque a, d’autre part, annoncé le 3 février
qu'eUe avait consenti en 1974 cinquante-trois prêts
d’un montant total de 1121 millions de dollars pour
promouvoir le développement économique et social
de FAmérique latine. C’est le chiffre annuel le plus
élevé Jamais atteint depuis la création de la Banque.

Conférence des Nations unies sur

le commerce etJe développement

Vers une organisation des marchés
mondiaux des produits de base F

LA connnfesinn des produis de base de la
Conférence des Nations tmies sur le com-

merce et le développement (GNUCED) a tenu
b» huitième session à Genève du 10 au 21 février.
Les quatre-vingt-sept pays producteurs et
consommateurs qui composent ta commission
ont fixa le cadre d’une organisation des mar-
chés mrmdlanx des produits de base, adoptant,
à partir de propositions présentées par te

secrétaire général de ta CNUCKD, une résolu-
tion qui définit rra i programme intégré »
destiné à faciliter ta recherche de « solutions
justes et équitables aux problèmes des matières
premières et des produits de base, y compris
agricoles * Ce programme porte sur Quatre
points principaux : 1) étude des possibilités de
création de stocks régulateurs et d'adoption
d’autres mesures de régulation des prix ;

2) étude des problèmes posés par le finance-
ment de oes stocks; 3) étude des possibilités

d1engagements multilatéraux en matière de
commerce international ; 4) étude de l'Impact
sur l’économie des pays en voie de dévelop-
pement des importations de matières premières
dont ils ont besoin.

GATT
Reprise des négociations commer-
ciales multilatérales

LES négociations mnltfiatérates, connues sous
les deux appellations de «Nixon round» et

de « Tokyo rounds et qui avaient débuté en
septembre 1973 à Tokyo, ont repris le 11 février
à Gfjièrc
A rorigjne, ces négociations avaient été

conçues dans l’espoir d'améliorer, pour les

quatre-vingt-huit pays qui y participent, les

possibilités d'accéder aux marchés. A l’automne
dernier, par suite de l’évolution économique
moadfate. ' une vision nouvelle était apparue
chez de nombreux participants : l’accès aux
marchés, sans perdre son importance, était
néanmoins supplanté par le problème de l’accès

aux approvisionnements.

D’autre part, bien qu'elles aient été ouvertes
en 1973, les négociations commerciales multi-
latérales prennent maintenant leur vrai départ,
puisque ce n’est que tout récemment que le

Congrès américain a approuvé le « Trade act »,

ta manda*, de négociation, de la délégation des
Etats-Unis. Jusqu'à présent, à part ta réunion
d'ouverture, les négociateurs n’avaient pu avoir
que des contacts « techniques », qui avalent
certes permis de faire 2e point sor les questions

à débattre et de préciser les positions, mais non
d'entreprendre des pourparlers véritables.

La première séance a été consacrée à des
déclarations des principales délégations concer-
nées : Etats-Unis, Communauté européenne,

Pologne, Brésil. Japon, qui constituent
autant de « discours programmes ».

O.C.D.E.
Réunion du comité directeur de
FAgence internationale de Féner-
gie

AU comité directeur de rAgence interna-
tionale de l'énergie (AXE.), réuni à Paris

du 5 au 7 février, les représentants des dix-sept
pays membres de rAgence ont pris connais-
sance de ta proposition américaine de fixer un
« prix-plancher » pour le pétrole, inférieur au
tarif actuel, rnvA* d'un niveau suffisant pour
assurer la rentabilité des recherches pétrolières
hors des pays de l’OFBP et des investissements
engagés pour ta découverte et l’exploitation

de nouvelles sources d’énergie. Les dix-sept sont
parvenus à un accord sûr une politique com-
mun» d'économies d'énergie (l'ensemble des
mesures à prendre devant être déterminé par
chaque pays en fonction de critères nationaux)

et ont fixé pour 1975 des objectifs précis de
réduction des importations de pétrole; elles
devront être « inférieures à la fin de 1975 de
2 millions de tards par jour à ce qu’elles
auraient été si aucune mesure (Téconomie n’avait
été engagée » ; chaque pays membre présentera
avant le 31 juillet des propositions de consom-
mation de pétrole pour 1978 et 1977.

Le comité directeur a également Tnts au
point une déclaration de principe affirmant
que les pays de l’Agence sont favorables à ta
mise en œuvre d’une politique coordonnée de
développement de nouvelles sources d’énergie.
D'autre part, rAgence s’est déclarée favorable
à ta tenue d’une réunion préparatoire à ta
conférenoe entre pays producteurs et pays
consommateurs d’énergie.

PROJET D’ACCORD POUR UN PONDS DE SOLI-
DARITE. — Le conseil de l’Organisation de coopé-
ration et de développement économiques (O.CJiB.)
a décidé, le 21 Janvier, de créer un groupe ad hoc
chargé d’Oaborcr un projet d'accord pour l'établis-
sement d'un fonde de solidarité de 25 milliards de
dollars, conformément & {'accord réalisé au sein du
« groupe des Dix », Ion des réunions du Fonds
monétaire international de Janvier dernier à
Washington.

AIDE AU DEVELOPPEMENT. — La Finlande est
devenue membre du comité d’aide au développement
(CAD) le 23 Janvier.

INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS. —
Trois cents fonatUmnatres des pays membres de
l'OÆJJX. se sont réunis A Paris, du 4 au 6 février,
pour étudier l’évolution de» politiques en matière
d'informatique et de télécommunications, autour de
quatre thèmes principaux : les incidences sociales
des systèmes de télè-tnfarmatique, l’allocation de
ressources, les dispositions institutionnelles et les
aspects internationaux.

RECENTES PUBLICATIONS
• Fusions et politique de concurrence : Ana-

tyvc des conséquences des rusions sur ta structure
de l’industrie et sur les résultats économiques,
82 pages, 1974.
• La politique agricole du Luxembourg,

35 pages. 1974.

Conseil international du blé

Nouvelle Prolongation de Faccord
international sur le blé

LA soixante-douzième session dn Conseil
international du blé, qui s’est tenue à

Londres dn 13 an 14 février, a été principale-
ment consacrée à ta prolongation de l’accord
international sur le blé qui devait arriver à
expiration ta 30 juin 1975. Une réunion spéciale
sur ce sujet a établi le texte de deux protocoles
prorogeant les deux conventions de raccord
jusqu’au 30 juin 1973 ; les protocoles seront
ouverts à la ratification des gouvernements
entre le 25 mars et le 14 avril
Le 22 février 1974, ta date d'expiration de

l'accord international sur le blé avait déjà été
repoussée du 30 Juin 1974 au 30 juin 1975.
Le Conseil a également chargé un wwma

spécial d’examiner 1e problème de ta négocia-
tion drun nouvel accord international qui
remplacerait l’accord de 197L Ce groupe tiendra
sa première réunion ce mois-ci et rendra
compte de ses travaux à ta prochaine session
du Conseil international du blé au mois de
Juin.

Conseil intergouvememental

des pays exportateurs de cuivre

L’application de la politique de
contingentement des exportations

DANS le cadre de ta politique de contingen-
tement des exportations arrêtée les 18 et

19 novembre 1974 à Paris par ta conférence
des ministres dn Conseil intergouvememental
des pays exportateurs de cuivre (C3PEC), le
comité spécial sur ta commercialisation a pro-
cédé début février à un examen des mesures
prises par tes quatre pays membres de l’organi-
sation. Le contingents adoptés par les ministres
pour ta période de sis mois commençant le
1" décembre 1974 représentent pour l'ensemble
des quatre pays un total mensuel d'expéditions

da 179 957 tonnes, alors que le rythma atteint
au milieu de 1974 était de l’ordre de 200 000
tonnes. Les expéditions effectives des quatre
pays au cours du mois de décembre dernier se
sont élevées à 180 192 tannes et les pragTnmynpg
d’enlèvement au titre de janvier 1975 sfélèvent
à 176812 tonnes.

Association latino-américaine

de libre-commerce

Au comité exécutif : bilan des
négociations collectives

LE comité exécutif permanent de l'Association
tatino - «riÆrirsiii»»» de libre - c omm e r c e

(ALALC) s’est réuni te 20 janvier à Montevideo.
Chargé d'adopter pour 1975 un nouveau pro-
gramme d’action en vue de l'accroissement et
de l'harmonisation des activités douanières des
pays membres dn traité de Montevideo,
d’émettre des avis sur les moyens de faciliter
le tourisme dans la région et de définir, enfin,
des nonnes communes sur ta réglementation
douanière applicable aux bagages des voyar-
genrs. le comité a consacré sa «naa™ à un
premier examen de ces questions. Les textes
qu'il arrêtera feront Tobjet des décisions de ta
quinzième session ordinaire de ta conférence,
convoquée à Montevideo pour le 10 novembre
prochain.
Le comité exécutif a aussi examiné te bilan

des trois négociations collectives menées au
cours dn second semestre de Tannée écoulée,
et dont la troisième avait été ajournée le
11 novembre, faute d’accord entre les déléga-
tions. 21 a fixé la date des prochaines négo-
ciations collectives du 2 au 30 juin.

Groupe andin
La réduction des droits de douane
se poursuit

EN application du Programme de libération
des échanges à l'Intérieur du Groupe a.nH<n

(chapitre V de l’accord de Cartagena), ta
quatrième réduction automatique des droits de
douane entre ta Colombie, le Chili, le Pérou et
ta Venezuela est intervenue le 1“ janvier. Cette
nouvelle étape dans 1e démantèlement de
Tarsenal douanier des frontières touche plus
de la moitié des 2 370 positions et sous-positions
de ta nomenclature douanière de ta sous-région.
Elle porte à 40 % le montant de l’abaissement
des droits frappant les échanges entre les
quatre a grands» du Groupe andin.
Commencé 1e 1*T janvier 1972, le processus

de libération du commerce intérieur de la sous-
région — qui s’opère, on le sait, par réductions
automatiques annuelles de 10 % — sera achevé
le 31 décembre 1980.
Pour ce qui concerne les deux auties pays

membres du Groupe andin, ta Bolivie et
l’Equateur, qui bénéficient d’un régime spécial,
le processus suit des rythmes différents: les
importations des quatre «grands» en prove-
nance de ta Bolivie et de l’Equateur ont béné-
ficié d’un système de dérogations accélérées
(40 % en 1971, 30 % en 1972. 30 % en 1973) et
sont exemptes de droits depuis le 31 décembre
1973. En revanche, les exportations des quatre
«grands» ne bénéficieront du système de réduc-
tions automatiques annuelles à leur entrée sur
les marchés de ces derniers pays qu’à partir
du 1" janvier 1975.
TARIF EXTERIEUR COMMUN. — Une nouvelle

réunion des experts des six pays sur les questions
relatives au tarif extérieur commun (TSC) s’est
tenue du 18 au 20 Janvier â Lima. Les experts gou-
vernementaux ont arrêté un ensemble de mesures
qui seront soumises au conseil du commerce exté-
rieur du Groupe andin, â l’occasion de sa réunion
en mars prochain, à Santiago-du-ChilL L'adoption
du projet de tarif extérieur commun par la commis-
sion de rAccord de Cartagena est prévue pour l’an-
née en cours, et ses disposttfoiu deviendront effec-
tives le 31 décembre 1878.

VEESLA CREATION D’UN FONDS COMMUN DS
RESERVES. — Le conseil monétaire et des changes
du Groupe andin, réuni à Catt (Colombie) du 4 au
6 Janvier, a poursuivi l’examen des politiques menées
dans ces domaines par les six pays, ainsi que du

dyn T™**1 élaboré par le comité (la Junta) et
intitulé : Bases pour Iharmonisation de la politique
monétaire et des changes de la sons-région. Le
corueu a préconisé la création d’an fonds commun
de reserves en application des dispositions du cha-
pitre XII. article 89, dn traité de Cartagena. Ce
fonds, dont les ressources permettront aux six pays
de faire face aux déséquilibres temporaires de leurs
batonces des paiements, devra constituer l’instrument
privilégié de Féquilibre monétaire de la sous-région.
En même temps, les gouverneurs des banques cen-

trales des pays du Groupe andin se sont réunis A
Çaÿ> JS* ont rouvert trois dossiers qui avaient déjà
fait Yobjet de précédantes réunions : les méca-
nismes financiers dans la sous-région, l’offre moné-
taire, le crédit bancaire et la promotion des expor-
tenons.

—AVIGNON—
VILLE D’ART. DE TOURISME

ET DE CONGRES
Aille aa prestige de tes monuments anciens
fénergie souriante d’une jeune cité qui. dans
HW élan tans relâche, cenctrait son avenir'

ELLE VOUS OPERE

IPh STZINÜER ,

LE PALAIS DOS PAPES i LE PONT BAINT -

BENEZET, popularisé A travers te monde
par la ligsodr et la chanson ses nombreux
édifice* civil* et religieux ;

LES TRESORS DB SES MUSEES j

DB MAGNIFIQUES EXCURSIONS A TRAVERS
LA PROVENCE ;

SON FOLKLORE (danaes et nsliw SnuD-
Hoaa> ;

UN FESTIVAL DRAMATIQUE Ut fiUn -

15 lotit) Théfttn. chorégraphie, cinéma, ms»
slqoe -,

DES SALLES DE REUNION ;

DES SERVICES REGULIERS DB TRAINS
« autoe-couchera— • aller et retour au départ
de PARIS. STAPLES <Le Touqurt). BOU-
LOGNE. LIEGE BRUXELLES AMSTERDAM.

DUSSELDORF. HAMBOURG. KARLSRUHE :

SON IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN DR
FRUITS BT PRIMEURS;
DBS SATISFACTIONS GASTRONOMIQUES et
dee vlne de grande enta (Chéteaunmrf-du-
pape, C0tea-du-Rbâœ, Glgoadaa. TaveL etc.) :

LE PALAIS UES EXPOSITIONS IW0 «On
équipement pour toutes manireetatlous et
poupée, ee* grande* et luxueuse* ealla de
conférence*, de restaurant, sou immense
parEing
Virile* AVIGNON «La Sonueutt de |dtl.>

BenseUmemetUs Kmnm ttu rowiiM.
bouts Jean-Javràa
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INDUSTRIES PETROCHIMIQUES BT FERTILI-
SANTS. — Le comité intergouvememental ad lue
chargé d'étudier les propositions du comité (la

Junta) sw le programme sectoriel de développement
des industries pétrochimiques et des fertilisants a
tenu sa seconde réunion à Lima du 27 au 30 janvier.

En ce gui concerne l'industrie pétrochimique, les

travaux du comité intergouvememental ont porté sw
le» points suivants : classification des produits fai-

sant partie de ce programme ! localisation régionale
de» unités de production ; implications du pro-

gramme sectoriel de développement de l'industrie

pétrochimique sur raccord de complémentarité
conclu Anna le cadre de l'Association latino-amcrt-

caine de Ubre-eommme. Au sujet des industries des
famusants. le comité intergouvememental a longue-
ment examiné les aspect« techniques soulevés par le»

propositions Su comité (la Junta).

ACCORD Ds COOPERATION SCIENTIFIQUE AVEC
L'UNESCO. — On accord de coopération scientifique

a été condu le iS janvier 0 Lima entre la Secréta-

riat exécutif de l’accord Andrée Beao (SECAB) —
paraphé, on ic «rtt, par les ministres de l’édnation
du Groupe andin le 31 janvier 1870 — et le Centre
latino-américain de physique, organisme relevant de
la compétence de VUNSSCO. fl porte sur un vaste
programme d'éalumge d'informations et de docu-

mentation, sur le formation de spécialistes et sw
des mesures d'assistance technique.

• ORGANISATION CES PAYS EXPORTATEURS
DE PETROLE. — Les experts de l'Organisation des

pays exportateurs de pétrole (OPEP) se sont ren-
contrés A huis clos d Vienne, d partir du 8 février,

pour préparer les conférences ministérielles de
l’Organisation, réunies d Vienne fin février, et le

e sommet » des chefs d’Etat ouvert à Alger le é mars.

Marché commun
La « renégociation * de Padhésion
britannique

LA Commission des Communautés euro-
péennes a rendu public, le 30 Janvier, le

texte du mécanisme correcteur qu’elle a mis au
point & la demande du dernier «sommet s de
Paris pour éviter aux Britanniques — et acces-
soirement à d’autres Etats membres en difficulté— d'avoir & payer plus que leur part au budget
du Marché commun.
Selon le schéma proposé par la Commission,

deux sortes de conditions doivent être réunies
pour que le Marché commun rembourse à un
Etat membre une partie de sa contribution nette
au budget européen.
D’une part, l’Etat en cause — qui peut aussi

bien être l'Italie que le Royaume-Utal — doit
se trouver en état d’infériorité. Celle-ci serait
caractérisée par :— Un P.N.B. par tête inférieur A 85 % de la
moyenne européenne ;— L’absence d'un taux de croissance plus
rapide que dans les autres Etats membres
(autrement dit, l’absence d’un rattrapage).
Celui-ci est exprimé dans le document de la
Commission par un « taux de croissance réel

du P.N.B. par tête Inférieur & 120 % du taux
de croissante moyen dans la C-E.K ;— Un déficit de balance des paiements
courants.
Deuxième condition : le pourcentage dn

budget européen à charge de l’Etat membre
doit être supérieur & 10 % à sa part dans le

PIB européen (cela serait le cas en 1980 si les

prévisions de M. Wilson se réalisaient).

SI toutes les conditions sont réunies,
un remboursement sera accordé à l’Etat membre,
mais il sera limité à trois types de plafond, le

moins élevé devant nécessairement être choisi :

1* Le remboursement ne devrait pas dépasser
les deux tiers de l’excédent de cotisation de
l'Etat membre ;

2* Le remboursement ne pourrait dépasser le

montant provenant des recettes de la T.V-A-
affectées au budget de la C.E.E. On évite ainsi

de rembourser à un Etat membre les droits de
douane perçus sur des produits importés et les

prélèvements agricoles pour assurer la préfé-
rence communautaire. Ce mécanisme correcteur
n’a qu’un caractère transitoire (sept ans au
total) et perd sa raison d’être lorsque la conver-
gence des économies des Etats membres sera
achevée.

Fructueuse réunion des ministres

des affaires étrangères

Après avoir commencé lentement leurs tra-
vaux, le 10 février à Bruxelles, les neuf ministres
des affaires étrangères ont mené tambour bat-
tant lés deux principaux points de leur ordre
du jour : le problème britannique et celui de
la réunion préparatoire de la conférence sur
l’énergla
Pour le premier, centré sur la mise en œuvre

d’un mécanisme correcteur des contributions
budgétaires & partir du projet de la Commis-
sion. les Neuf, ü est vrai, en ont renvoyé l’exa-

men à leur prochaine réunion du début de
mars. Entre-temps, le comité des représentants
permanents devait préparer les modifications
a apporter au projet de la Commission suivant
les objections des uns et des autres.

Pour le second, en revanche, « tout s’est

admirablement bien passé » suivant l’expression
du ministre français, M. Jean Sauvagnargues.
En un tournemain, la Grande-Bretagne a
accepté de réintégrer les rangs communautaires
afin de permettre à la Communauté de « parler
d'une seule voix » à la réunion préparatoire de
la conférence sur l’énergie, puis les Neuf sont
tombés d’&ccord pour s’en tenir à la « liste

Yamani » pour les participants et pour confier
h la France la présidence technique de la

réunion, prévue pour la fin mars & Paris.

Paradoxalement, c’est un sujet qui n'aurait
pas dû prêter à discussion que celle-ci s été
la plus longue et, probablement, la plus déli-
cate : la préparation du Conseil européen des
10 et 11 mars à Dublin.

Certains. l’Irlande notamment, sont revenus
sur les décisions prises au dernier « sommet s,

en décembre, pour demander une organisation
« lourde » du conseil avec participation de délé-
gations étoffées. La France s’y est opposée. Elle
a eu gain de cause et seuls les chefs de gouver-
nement accompagnés de leurs ministres des
affaires étrangères, avec te présidait de la
Commission, partiperont an conseil Ce dernier
aura donc bien le caractère d’un conseil des
ministres national, où l’an peut s’exprimer très
librement, sans public, comme les Neuf en
étaient convenus en décembre pour améliorer
le fnnetinnnwmwnt. de leurs institutions.

L’accord sur la conférence prépa-
ratoire de Fénergie

Les Neuf ont donné, te 10 février, le « feu
vert » à la conférence préparatoire sur l’énergie
sous le co-parrainage franco-saoudien & la fin
du mais de mars à Paris.
Les points d’accord portent sur :

1° La représentation de la Communauté en
tant que telle & la conférence préparatoire qui
sera assurée par le président dn conseil des
ministres de la C.EJEL, l’Irlandais Garrot
Fitzgerald, assisté du président de la Commis-
sion européenne. M. François-Xavier Ortoli, et
d’experte des différente pays membres.

2a Les thèmes devront être conoezxteés pour
l’essentiel sur les problèmes du pétrole, ainsi
que les incidences sur les pays en vole de déve-
loppement. La C.EJ2. adopte toutefois une
attitude flexible à l’égard des problèmes des
matières premières soulevés par les pays en
voie de développement.

3* Le w-héma. de représentation à la conférence
préparatoire sera celui prévu par la « liste

Yamani », c’est-à-dire, pour les pays produc-
teurs de pétrole, l’Arabie Saoudite, l’Iran, TAlgé-
rie et 1e Venezuela et, pour tes pays consom-
mateurs, les Etats-Unis, le Japon et la C.K.K ;

enfin, pour les pays en voie ae développement;
le Brésil. l’Inde et le Zaïre.
Lors de la diacusKinn l’Irlande a soulevé le

problème d’un possible élargissement à d’antres
pays, notamment 1e Canada, au titre des pays
consommateurs.

4® La réunion préparatoire sera centrée sur
tes questions de procédure et les propositions
d’ordre du jour pour la conférence proprement
dite.

5° La France assurera la présidence technique
de cette région préparatoire.

La CJSJB. veut réduire sa dépen-
dance énergétique

Les ministres de l’énergie des Neuf se sont
mis d’accord, le 13 février & Bruxelles, sur les
moyens & mettre en œuvre pour réduire, d’ici

à 1985, de 63 à 40 % la dépendance énergétique
à l’égard de l’extérieur.

Le texte de la résolution qu’ils ont adoptée a
toutefois un caractère très général et peu
contraignant. IL énumère simplement les prio-
rités pour chacun des grands secteurs énergé-
tiques de la C-EJ2.
Dans le domaine nucléaire, les Neuf se pro-

noncent pour le développement d’une capacité
industrielle propre. Four assurer l’approvisionne-
ment en combustibles nucléaires, les Neuf
devront développer les ressources internes de
la Commuhautô européenne, avoir une Industrie
capable d’opérer sur le marché mondial, coopérer
avec tes producteurs d’uranium naturel et déve-
louper l'innovation tflr.hnnlryifynp
Dam te secteur du charbon, 1e maintien de la

production à son niveau actuel nécesite & la
fols une garantie d’écoulement à des prix ren-
tables pour les producteurs ainsi que la mise
sur pied d’une politique des stocks.
Enfin, dans 1e secteur pétrolier, la politique

d’approvisionnement devra s'appuyer sur une
coopération avec les pays producteurs et les

autres pays consommateurs. Cela suppose un
approvisionnement extérieur diversifié et sûr,

a-iwgi qa’une çqnsnlfotin™ et une concertation

sur les investissements réalisés et projetés.

Accord sur les prix agricoles

Fidèles à une solide tradition, les ministres
de l’agriculture des Neuf sont parvenus, le

18 février & 7 h 30 du matin, après une longue
séance de nuit, à se mettre d’accord sur les

nouveaux prix applicables pour la compagne
1975-1976 & une vingtaine de produits agricoles
soumis & organisation du marôhér
H leur a fallu quatre sessions de négocia-

tions depuis le 10 décembre 1974 pour parvenir
à fixer des prix de campagne un peu plus tôt

que les autres années (entre mars et mal) mais
en retard aor ce qui avait été promis aux agri-
culteurs.
Les nouveaux prix agricoles fixés pour la cam-

pagne 197&-197B représentent une hausse
moyenne de 10 à 10# %. Ils s’accompagnent;
d’une part, d’ajustements monétaires et, d’autre
part, de subventions directes, aux éleveurs de
bovins notamment.
Les ajustements monétaires consistent, en

pratique, à réduire de 2 % en Allemagne fédé-
rale et de 0,7 % au Benelux les nouveaux prix
de campagne pour tenir compte de la revalori-
sation des monnaies de ces paya.
A l’inverse, les nouveaux prix bénéficieront

d’une majoration supplémentaire dans les pays
à monnaie faible: 1,5 % en France, Z5 % en.

Grande-Bretagne. 5 % en Irlande et 8 % en
Italie.

En outre, les montants compensatoires moné-
taires qui taxent les exportations dans les pays
à monnaie «faible» seront réduits de 1,25
ce qui facilitera l’exportation.
Dans le secteur de la viande bovine, pour tenir

compte dn fait que les montants compensatoires
sont calculés sur le prix d'orientation, ces mon-
tants pourront être réduits pat la Commission
européenne dans une proportion qui n'a pas été
fixée, si les prix du marché n’atteignent pas le
prix d’intervention.

Accord entre les Neuf et les Etats
d'Afrique, des Caraïbes et du Paci-
fique (A.CJP.)

Neuf heures après- l’expiration de la conven-
tion d’association euroxricataie de Yaoundé
(31 janvier 1975 & minuit), la CJS.E. a conclu, le

l*r février à Bruxelles, de nouveaux accords
avec les quatante-six pays sous-développés
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, qui
porteront F&ppeBation officielle de « convention
C K_E.-A.C-P. de Lomé », lieu de la signature
officielle. 1e 28 février.

H a fftllu dix-huit mois de négociation, dont
la dernière séance, au niveau ministériel, a
duré exactement vingt-quatre heures, pour
aboutir & ce résultat sans précédent dans l’his-

toire du Marché oommnn. Toute l’Afrique au
sud du Sahara (à ^exception des paya sous
domination blanche), l’archipel des Caraïbes
presque au complet et trais îles du Pacifique
appartenant au Cammonwealth ont accepté de
nouer avec la Communauté européenne un
ensemble de liens économiques originaux destinés
& accélérer leur développement.
Ceux-ci reposent essentiellement sur :

1® Un accès privilégié, et sans contrepartie,
au marché européen pour tes marchandises
exportées par tes A.CJ\, qui, dans leur quasi-
totalité, seront exemptées de droite de douane.

2* une caisse de stabilisation qui indemnisera
les A.CJ?- en cas de baisse des recettes qu'ils

tirent de l’exportation d’une douzaine dé pro-
duits de base (depuis le cacao jusqu’au minerai
de fer, en passant par le café, tes bananes, le

coton, le cuir, tes oléagineux et le bois).
3* Une aide financière totalisant pour cinq ans

pins de 4 milliards de dollars.
4° Une coopération industrielle tendant à favo-

riser la répartition internationale du travail au
profit des ACF.

5® Des institutions communes (conseil des mi-
nistres et comité d'ambassadeurs) chargées de
veiller au respect des accords.

L’accord prévoit, en outre, que la Communauté
européenne s’engage & acheter annuellement
1,4 million de tonnes de sucre aux A.C.P. et à
garantir, pour cet approvisionnement, un prix
qui, quel que soit l’état du marché, sera au
moins égal à. celui garanti aux producteurs
européens. C’est la première fois que les pays
industrialisés consentent à Indexer ainsi sur
1’évolutton de leur propre coût de la vie le prix
d’une denrée achetée sous les tropiques.

LES PREMIERS CONTACTS OFFICIELS ENTRE
LS MARCHE COMMUN ET LE QOMBCON. — Une
délégation de la CEE. conduite par M. WéOenatetn.
directeur général des relations extérieures d la
Commission de Bruxelles, s’est rendue d Moscou du
S au 7 février pour inaugurer les contacts officiels
entre le Marché .commun et le COMECON et g
préparer le voyage que M. François Ortoli, président
ds la Commission, doit g effectuer. De nouvelles
rencontres pourront avoir lieu entre les deux délé-
gations pour fixer la date de ce voyage. La délégation
du COMECOM a été Invitée d se rendre d Bruxelles.

L’ITALIE HE FDJBERA PAS ENCORE DANS LA
« TIRELIRE COMMUNAUTAIRE ». — La Grande-
Bretagne ne recourra pas au contingentement des
importations pour sortir de ses difficultés et l'Italie
ne fera pas appel, du moins pour le moment d la
a tirelire communautaire » de 3 milliards de dollars
pour financer son déficit de la balança des paie-
ments.
Ce sont les résultats essentiels de la très courts

réunion des ministres des finances de» Neuf (Alle-

magne, France, Italie. Grande-Bretagne, Belgique,

Luxembourg, Hollande, Irlande et Danemark) >
37 février d Bruxelles.

Le commissaire européen chargé des question*
économiques et financières a proposé trois sujets
de réflexion aux ministres z

J) Comment éviter une surenchère autre les pou
de la Communauté européenne dans la course cas
débouchés, notamment en ce qui concerne les crédits
d l’exportation :

2) Les mesures actuelles de recyclage des pétro-
dollars sont-elles suffisantes?

3) La convergence des politiques économiques dans
ta Communauté européenne est-elle suffisante ?

LES MINISTRES DES NEUF CHARGES DE LA
COOPERATION AU DEVELOPPEMENT ont décidé
le 23 janvier d Bruxelles d’apporter vite nouvelle
contribution de la CJ5Æ, s’élevant d 200 militons de
dollars, d l’action des Nations unies en faveur des
pays en voie de développement dont l’économie est
menacée par le renchérissement du pétrole.
Sur ce total de 100 millions, 32 millions seront

versés directement au Fonds spécial des Nations
vstiea. le reste sera dirigé bilatéralement vers le»

pays désigné» par rONU.
LES NEUF BOUT TOMBES D’ACCORD SUR La

t-trbb CIRCULATION d’ici dix-huit mois des
cinq cent mflZc médecins de ta CKJB. sur l’ensemble
des territoires de la Communauté.

CECA
Chute brutale des commandes et

des prix de facier
s. T B niveau des commandes d’acier, anorma-

lement bas pour Vtnstant, se relèvera
sans doute pour rejoindre celui, pins élevé, de
la consommation reeüe trader. Tl serait toute-
fois Ülusoire d’escompter avant la fin de Tannée
une activité comparable à celle, exceptionnelle,
du premier semestre 1974. » Cette déclaration
de ML Jacques Ferry, président de l'Institut

international de l’acier, justifie et limite en
whi» temps le pessimisme des sidérurgistes
européens.
Tous sont pratiquement touchés par la vague

actuelle de mévente. Dans tous les pays de la

Communauté des hauts fourneaux sont éteints,

des Journées de chômage obligatoire instaurées,

des horaires de travail réduits. En France, Tun
des dunx friante fourneaux du complexe de Fob
(près de Marseille), le plus moderne du pays,

a été arrêté, tandis qu’à l’autre bout du
territoire, près de Dunkerque, Usiner multipliait

les journées de chômage obligatoire à Dénain
et Trith.

La raison de ce qui a pris d’amples
proportions — imprévues il y a encore deux
mois, — est l'effondrement soudain des com-
mande^ qui a entraîné celui des prix. Au cours
des deux derniers mois de 1974, les commandes
d’acier laminé reçues des pays du Marché
commun par les six créateurs de la CECA n’ont
été que de 4430000 tonnes en moyenne, contre
7 034 000 durant chacun des deux premiers mois
de la même année ; soit une chute de 37 r*.

dans l’exercice. Moins spectaculaire, le recul de
la danande provenant des pays tiers a néan-
moins été sensible : — 24 T». Du coup chacun
des groupes sidérurgiques de la Communauté
a réduit son taux de marche, particulièrement
en Belgique (— 18 %) et au Royaume-Uni
(— 6 %).
L’écart entre les deux séries de chiffres tra-

duit la politique de stockage relatif qu’ont
acceptée les forges européennes, pour ne pas
trop réduite leur taux de marche. Mais il est
clair que si la mévente devait se poursuivre— voire s’aggraver, — tes aciéries de la Com-
munauté devraient ralentir davantage leur
production. Dès à présent, ce mouvement s’est

traduit par un effritement sérieux des prix.
La baisse la plus spectaculaire a touché les prfr
à la grande exportation (de l’ordre de 30 à
50 %) ; mais la réduction s’est fait sentir aussi
sur le marché communautaire, par l'introduc-
tion de rabais temporaires ou par alignements
sur tes prix les plus bas.
Aussi M. SpînellL commissaire responsable

des problèmes industriels, n’a-t-il pas demandé
la prolongation de la décision que la Commis-
sion avait prise le 22 mai 1974. de porter de
deux à quinze jours le délai nécessaire entre
le dépôt d’ire barème de prix sidérurgique et sa
date d'application ; cette décision a cessé ses
effets le 31 janvier.

Préparation de la politique char-

bonnière commune
La réunion de rAgence de l’énergie (dont

font partie tous les pays de la CECA à l'excep-
tion de la France), puis la préparation de la
rencontre préparatoire avec les pays produc-
teurs de pétrole ont, en février, relégué au
second plan la mise au point des modaHtés du
programme énergétique commun relatives au
charbon. Ce plan, adopté dans son principe par
tes Neuf le 17 décembre dernier (voir notre
numéro de janvier), doit en effet être assorti
de digposltiiBis pratiques permettant d’assurer
le parallélisme des politiques énergétiques des
pays du Marché commun.
Sur plusieurs points tes discussions du

conseil des ministres et des membres de la
Commission européenne en février ont cepen-
dant permis d’avancer la réflexion ;

• Les stocks de charbon dans les centrales
thermiques : ces stocks devront à tout moment
aSùUitr une production d’électricité d’au
trente jours. Four les centrales alimentées au
lignite ou à 2a tourbe, te gisement qui les
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REPUBLIQUE POPULAIRE
DU BANGLADESH
(25 Janvier: 1975)

Président de la République et ministre
de la défense : CheBeh Muffbur Rahmtm :

vice-président, ministre du plan et de la
commission du plan : Jtf. Sjftd NœstvI
Islam ; premier ministre, ministre de
l'intérieur, des communications, des
P.T.T„ de la marine et de l’aviation :

M. Mansoor Ali ; commerce : M. Khanda-
fcw Mostaque Ahmed; industrie : M. A.
Hjr. Kamantszaman ; administration des
terres et réforme agraire : M. Muhamma-
dvUah; agriculture : M. Abdus Samad
Azsad ; travail, bien-être social, affaires
culturelles et sports : M. Yusuf Ali :
gouvernement locaL développement rural
et coopératives : M. Phani Mafumder ;
travaux publics et développement urbain :

8t. Mohammed Sohrdb Sossatrz ; santé et
contrôle dm naissances : M. Abdul Man-
non. : contrôle des eaux, irrigation et
énergie, forêts, pèches et bétail : M. Abdw
Hab Semeabat ; Justice, affaires parle-
mentaires i M. Manoranjan Dhar ; ali-
mentation et ravitaillement, aide et
réinstallation : JE. Abdul Maman; indus-
trie du Jute : M. Aaa&mxaman Khan;
information et radiodiffusion : M. Korban
Ali; finances : M. Aaùsur Rahman Mal

-

Calendrier des fêtes nationales

16-31 MARS
17 IRLANDE Saint Patrick
23 PAKISTAN Fête nationale
25 GRECE Flte de l'indépen-

dance
26 BANGLADESH Fête nationale

1«-15 AVRIL
4 HONGRIE Fête nationale

4 SENEGAL Fête de l’Indépen-
dance

ÉLECTIONS LfGISUlIVES ET NOUVEAUX GOUVERNEMENTS
lik : éducation, sciences, rechercha tech-
nologique et énergie atomique : M. Musaf-
far Ahmed Chovdhvry.

DANEMARK
(Elections législatives dn 9 Janvier 1975)

Nombre d’électeurs Inscrits : 3 477 621 ;

votants : 3 068 302. soit 88£ % : suffrages
valablement exprimés : 3 049 4S2.
Répartition des voix et des sièges entre

les différents partis : Sociaux-démocra-
tes r 913155 voix, 53 siégea; radicaux :

216 553 voix, 13 sièges; conservateurs
populaires : 168 164 voix. 10 sièges ; geor-
glstes ; 54 099 voix : socialistes populaires ;

150 963 voix. 9 sièges; communistes :

127 837 voix. 7 sièges ; démocrates cen-
triste® : 66 316 voix. 4 sièges: chrétiens
populaires : 183 734 voix. 9 sièges ; libé-
raux : 71 1 298 voix 42 sièges ; socialistes
de gauche : 63 579 voix 4 sièges ; pro-
gressistes : 414 219 voix 24 sièges ; divers :

539 voix

(Gouvernement formé le 13 février 1975)

Premier ministre : M. Anher Jorgmsan ;
ministre des affaires étrangères : M. KM.
Andersen ; finances : M. Knud Heinesen ;
affaires économiques : M. Per Bachkentp;
travail ; M. Brltng Dtnegen; affaires de
l’économie extérieure et des affaires nor-
diques : M. Ivur Norgourd ; protection de
l’envlronnemant et du logement : M. Belge
Nielsen ; intérieur : M. Egon Jensen ;
travaux publics et affaires cultutelles :

M. Nids MatthUxem ; affaires sociales :

Mme Eva Gredal ; commerce : M. Erling
Jensen; Justice et défense nationale :

M. Orla Maller : éducation nationale :

M. Rttt Bferragaant; Impôts et taxes :

M. Svsrtd Jakobsen ; cultes et Groenland :

M. Jorgen Peder Hansen; agriculture et
pèche : M. Paul Dalsaçer.

JAPON
(10 décembre 1974)

Premier ministre : M. Takeo MOct ; vice-
premier ministre : M. Takeo Pukuda;
Justice : M. Osvmu Inaba ; affaires étran-
gères : M. Küahi Mtyaxaaa; finances :

M. Masagosht Ohlra; éducation : M. Mi-
chio Nagai ; santé publique : M. Mtuaml
Tanaka: agriculture et forêts : M. Shin-
tara Abc ; commerce International et
industrie : if. Toahio Komoto ; trans-
ports : M. Mutsuo EUnura ; F. et T. :

Af. Isxtmu Mvrokamt ; travail : M. Tokashl
Bascgawa ; construction : M. Tadao Ka-
rfya ; intérieur : Af. Hajlme Fvkuda.
Ministres d’Etat : MM. Ichltaro Idc

fsecrétaire général du gouvernement),
Mitsunori Ueki (directeur générai du
bureau du premier ministre et de l'Agence
de développement d'Oblnava), Yuzv Mat-
suzaxoa (directeur général de la fonction
publique). Xichita Sakata (directeur gé-
néral de l'Agence des forces de défense).
Toshttake Saaaki (directeur général de
rAgença des sciences et de te technalo-
gle), Tatsuo Osawa (directeur général de
l'Agence de l'environnement) et Shtn
Kanamara (directeur général de l’Agence
foncière nationale).

KOWEÏT
(9 février 1975)

Premier ministre ; Cheikh Jaber M-
Ahmed Al-Jaàer Al-Sàbah ; présidant du
conseil et ministre de l'information :

Cheikh Al-élt Al-Salem Al- S a b a h;
éducation : Af. Khaled Al-Manovk ;

habitat : Af. Samad Moubarak Al-rar;
travaux publics : K. Tousse/ Al-Moudaf :

affaires sociales : Cheikh Salem Al-Sabah
Al-Salem Al-Sabah ; défense et Intérieur :

Cheikh Saad Al-AbûuUah Al-Salem Al-
Sabah; communications : Af. Soletmtm
Bamovd Al-Zeid Ai-Khalit ; affaires «traa-

~ ..r—. • auuex ttanm
M-Attfkt ; santé publique : M. AbNahman AI-Awadi ; ministre d’Etat armdu conseil des ministres t Af. Abdel A

rt affaires Islamique)
Af. A&duRaA ibrahim. Al-Mo/arregeiéb

: AT- AbduUah TousAhmad Al-CUumem ; pétrole : Af. Ab
Mvttaleb Al-Hu&satn Al-Kazemi ; comerce et industrie : AT. Abdul Wah
Yaussef AUNefeuL

TURQUIE
(17 novembre 1974)

Premier œinlsJra .- af. Jrmak : mlnisti
ïïï,*??

: MM- BaVkara, Osgxme», Fer
Yüdiz ; ministre de la Justine : AT. ar«ieuaglu; défense nationale : Af. Sanca
intérieur : if. OzteWn; affaires êtreBûrw - « Bsenbel ; tXnaziCQS ; M
•oy; éducation nationüc Y*. Reiaoçï

PUbUca : Af. Tank; comméra
Af. CvZov ; santé et assistance pubHqui
Af. Derrur ; douanes et monopoles
Af. Tuncer ; agriculture ; Af. dfctoaTcoi
mon!rations ; M. Ozbek ; travail ; yy. r.
ner ; industrie et technologie : Af Q<kha
énergie et ressources naturelles AT In
tourisme et Information : M. Bvltaàoal-
construction et habitat : AT. sain,glu; affaires rurales : jr. Aydtnoali
forfita : Af. Saatçioglu ; Jeumnaw

1

«ports : AT. Baloglu ; culture : Mme Ne i

Ci : sécurité sociale ; x. Slde.
1

REPUBLIQUE ARABE DU YEMEN
(26 Janvier 1975)

Premier ministre ; M. Abdulaztz Abdighani ; Vice-premier ministre bout ]
affaires étrangères et économiques
M. Tabga Jaghmane; vice-premier u
nistrs pour les affaires Intérieures
AT. Abdallah Barakat

;

mia^rd^6
^

vaux publies : x. Abdallah Aikhoarthom

communications : M. Abdulgtif Dalfallai
finances : M. Mohamed JUgoncdd; adm
nlstratten locale : M. Abdvlmtdek A
tageb ; affaires étrangères : M. Abdallt
Alasnaf ; information : M. Ahmed Dei

développement : M. AbduDcari
Aliriani ; justice : X. Ali Samman : bla
religieux : X. Mohamed Almisbahi; éc
npmle : St. AU Loutf Althor : approv
tionnament : AT. Eotd Mohamed Alh
fetmt ; éducation nationale : X. Fosse
Almakdami; municipalités .- M. Motah

: *• Abdeimalek Moh
med AbduUah ; affairas sociales, traw

»• Abdallah Bossein AlhalH . Intérieur : X. Yahya Almotauekè
agriculture : M. Mohamed ADcha&em A

d’Etat : MM. AkVU
Ap*tikarlm Bl-Anst, Sait

éUinasti et Ainins ÆDourov.

A YENDRE
**«»vince de Québec (Canada)

PRES
g81*» = 500 acres .... $ 200.

W

Terre privée : 125 acres avec
maison $ 328#

Tesrs privée ; 50 acres boisé. S 3AM
Possibilité de réservons pour éleva*

de truites ou autres eaux ne» polluée

_
«désiré, terrains de 150 X 100 poi!

S 3.500, droit Caccès & clcu* rlvlèn
et un lac. Canton touristique, cbara
de petit et gros gibier, pêche à i
truite ; 70 kilomètres nord-est d
Montréal.

Pour renseignements, s'adresser à

M. Clément MlROM
7397 rua Drolet, Montréal, Québec

Canada
XSL : 276-5238

T

Otr

i
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CECA

alimente pâtura être considéré «mw^ Btocfc &
condition que ta livraison des quantités per-
mettant la poursuite des fournitures d'énergie
électrique pendant trente Jours soit garantie
même si des difficultés surviennent dans
rapproylstonnement en combustibles des cen-
trales thermiques ; la Commission organisera
une consultation entre tes Etats membres &
l'issue de taqoeH© elle établira, avec raccord
de ceux-ci, tes prélèvements qui pourraient être
opérés dan* ce i^»s Britanniques ont *****<?

des réserves qui retardant encore Padopüon
de ce point.

• Rapports de prix entre les tfifférentes

sources d'énergie : a la suite dB la proposition
américaine d’établir xtn prlx-plaiidber du pétxofe.
M. Simonnet, Je commissaire européen rivarga
de l’énergte a lancé l’Idée de prix de référence
pour tes autres sources d’énergie, prix qui
devraient être tels que la rentabilisation de ces
sources soit assurée.

• Prix du charbon : Bruxelles a entrepris
des consultations avec les producteurs pour
assurer, dans toute la mesure du possible, tes
amortissements nécessaires des Manières et
couvrir leurs coûts de production. Les aides
publiques accordées depuis de langues armées
à l'industrie charbonnière et aux utilisateurs
industriels de charbon, devront, en effet, céder
peu & peu la place à l'autofinancement des
houülÊres et & l'appel par elles au marché des
capitaux. la politique commune doit en outre
apporter tm élément de sécurité aux consom-
mateurs de charbon, sur tes critères qui servi-
ront à fonder l’évolution des prix du charbon.

LE SIXIEME EMPRUNT PAIT PAS LA CECA
AUX ETATS-UNIS b été lancé sa février: S s’élève

A ISO müUans de dollars e± vient A échéance la
15 février 1983. Ses obligations sont émises à 99,5 %
avec un taux d’intérêt de 8 3/8 % et un rendement
de 8,46 %. IX sera affecté au financement de la
construction de centrales électriques à base de char-
bon et d'une partie des projets de modernisation
de la production charbonnière et sidérurgique des
Neuf ainsi Qu’au réemploi de 7a mato-AToncore A
l’intérieur de la CECA.

LA PRODUCTION DE COKE DE POUR de la
CECA a diminué de 0.7 % en 1974. Cette baissa
résulte uniquement des pertes de production a»
Royaume-Uni (— 13 %), mais dans les autres pays
membres, la progression de ta production (+ 0,6 %)
n’a été d’aucune commune mesure aoeo Vaccroisse-
ment des besoins- Cela a entraîné une reprise sur
les stocks dans les cokeries: tes stocks ont, pour
l’ensemble de la Communauté, diminué de 22 mfZ-
lions de tonnes et ne représentent plus que trois
semaines de production.

AUTORISATION DE CONCENTRATIONS. — La
Commission européenne a autorisé en lévrier deux
concentrations. La première est l’acquisition de la
Société marseillaise de cokéfaction XARCOKE par
les trois actionnaires de la SOLMER : la SOLLAC,
USINOR et Tkgssen. MARCOKE établira à Fos-
sur-Mer une cokerie avec ses installations annexes,
dans le but Sassurer l’approvisionnement de
SOLMER en coke sidérurgique. Ses possibilités de
cokéfaction sont évaluées A L* mttUon de tonnes
de cote pour 1978, soit environ 3 % de la production
communautaire; cette production sera entièrement
destinée A être livrée à SOLMER au prix de revient.
MARCOKE. bien que juridiquement séparée, cons-
tituera donc économiquement une division de
SOLMER à laquelle Ole fournira le coke destiné A
la fabrication de la fonte de cette dernière.
La seconde concentration autorisée concerne

l’achat, par le groupe Hugo 8ttnnes. de la petite
société de négoce en gros de combustibles solides
Hohenûafü, de Wiesbaden (Allemagne). La Hohendahl
a un écoulement annuel de quelque 50000 tonnes de
combustibles solides.

UNE HAUSSE DE B % DES CHARBONS FRANÇAIS
est prévue pour le lmr avril. Les Cluabonnages de
France l'estiment insuffisante pour compenser la
hausse du fuel concurrent (qui a été entre deux et
trois fols plue forte depuis dix-huit mois) et pour

assurer d l’entreprise les moyens financien de son
développement. Les houmères françaises ont extrait,
en 1974. 24J> millions de tonnes de charbon (— 2£
millions, dont 2 pour faits As grive} et espèrent
en livrer à peu près autant cette année, l'objectif
étant de produire au moins 21 mOUons de tomes
en 1980.

Parlement européen

Pour le président de la Commis-
sion, 197S doit être fannée de la

politique commune de Fénergie

L’EUROPE doit reconquérir sa souveraineté en
réduisant sa dépendance snr le plan à la fois

économique et politique : telle est la ligne de
force du s discours-programme » prononcé 1e
18 février devant 1e Parlement européen de
Braabourg par M. François-Xavier Ortoli, prési-
dent de la Commission de la CJS-E.

Pour M. Ortoli, l'Europe doit être maîtresse
de son destin, et l'année 1975. a assuré 1e prési-
dent de la Commission de la CJSJEL, doit donc
être celle de la politique commune de l’énergie.

Sur te plan Interne, la Communauté doit réta-
blir l'équilibre économique et social de l’Europe
grâce à un nouveau schéma de croissance et &
une reéasrce de runion économique et monétaire
européenne-
Le président de la Commission explique que

le « plan Wemer » de réalisation par étapes
de l'union économique et monétaire est mort.
U faut lui substituer une nouvelle approche
basée sur une coordination plus poussée de la
complémentarité des économies nationales et la
création de nouveaux iiairmugntt communs,
comme une banque européenne d'exportation ou
un institut économique de prévision & moyen
terme, et surtout une nouvelle unité de compte
européenne- M. Ortoli a attaché une « valeur
capitale » & la création de cette nouvelle unité
de compte qui doit préparer la vole à l’union
monétaire.
Cette nouvelle unité de compte, basée sur un

panier de monnaies CJSJîL, sera un des princi-
paux points â l’ordre du Jour du prochain
twwrii des ministres des finances dre Neuf le

18 mars â Bruxelles.

Association européenne

de libre-éctange

Faible augmentation du volume
des échanges en 1974

LE secrétariat de ^Association européenne de
libre-échange (éJLKEL) signale que pen-

dant les neuf premiers mais de 1974 les impor-
tations totales de pa.b.t.tt. œ sont accrues en
valoir de 40,7 % par rapport & la période
correspondante de 1973, en raison de l'aug-
mentation (en valets) des achats effectués
dans les pays membres de l'Organisation des
pays exportateurs de pétrole (OPEP). Les
exportations totales ont, quant à elles, progressé
(en valeur) de 33.9 $ et les exportations Inter-
régionales de 41,6 %. Mais oes augmentations
Importantes enregistrées dans la valeur en
dollars des échanges ne correspondent cepen-
dant qu'à une très faible expansion, du volume
de ces échanges, étant donnée la hausse géné-
rale des prix à l'exportation (en particulier
le relèvement des prix du pétrole et des pro-
duits pétroliers) et la baisse du taux de change
du dollar.

Organisation de l'unité africaine

La vingt-quatrième session du
conseil des ministres

LA vingt-quatrième session du conseil des
ministres de l’Organisation de l'imité afri-

caine (O.U.A.), qui s’est déroulée à Addis-Abeba
du 13 au 21 février, a recommandé l’établisse-

ment de relations diplomatiques avec te Portugal
en raison de l’attitude adoptée par Lisbonne à
l'égard de ses territoires africains et de sa
volonté de démanteler son empire en Afrique.

A la suite d'une proposition du ministre
algérien des affaires étrangères. M. Bouteflika,
devant les « manœuvres diplomatiques de
VAfrique dn Sud qui ont pour but de diviser
VAfrique a, les ministres ont décidé de réimlr
au mois d’avril en Tanzanie un conseil minis-
tériel extraordinaire consacré à l'examen de la
situation en Afrique australe et à la coordina-
tion des politiques diplomatiques de leurs pays
vis-à-vis de l'Afrique du Sud.
Les ministres ont également exprimé leur

préoccupation après la nomination, à Wash-

ington, de M. Nathaniel Davis, ancien ambas-
sadeur des Etats-Unis au Chili, au poste de
secrétaire d'Etat adjoint pour les affaires afri-
caines ; un communiqué publié à l’issue de la
réunion précise que < dans Ttntérèt de la
compréhension et de la coopération afro-améri-
caine, ü est du devoir du conseü des ministres
de TOJJJL de souligner que, en raison du passé
bien connu de M. Davis et en particulier de son
engagement dans la politique américaine de
« déstabilisation politique » en Amérique latine,

les gouvernements africains sont fondés à
s'interroger sur ce que peut augurer cette nomi-
nation pour la politique américaine en Afrique ».

Le communiqué ajoute que l'objectif de l’O.U-A.
étant de liquider les vestiges du colonialisme,
du racisme et de la domination étrangère en
Afrique, oette organisation « condamnera et
résistera très fermement à toute initiative de
quelque pays que ce soit qui viserait â importer
en Afrique Todteuse pratique de la a déstabili-
sation politique».

Au chapitre des relations avec les pays arabes,
les Etats africains ont donné leur acceptation
pour la convocation d’un «sommet» des chefs
d'Etat arabes et africains, et ils ont reconnu

que la question palestinienne concernait toute
rAfrique et pourrait donc être soumise & un
prochain «sommet» de ro.T7JL Les pays afri-
cains ont d’antre part demandé à leurs parte-
naires arabes une aide plus substantielle pour
leur permettre de faire face à la haurae des
produits pétroliers.

Ligue des Etats arabes
Les gouverneurs des banques cen-
trales demandent un nouvel ordre
monétaire

R EUNIS à Bagdad du 22 au 24 février dernier,
les gouverneurs des banques centrales

arabes ont demandé rétablissement d'un nouvel
ordre monétaire International pour tenir compte
du zélé que les pays en vote de développement— en particulier les pays exportateurs de
pétrole — assument désormais sur le plan
international. La réforme souhaitée devrait
faire davantage de à l’aide su tiers-
monde rin-ria l'utilisation des réserves monétaires
et les droits de vote qui lui sont accordés dans
les instances dépendant du Fonds monétaire
et de la Banque mondiale devraient être aug-
mentés, sans alourdir leurs charges financières.
D’autre part im fonds monétaire arabe a été

Institué pour fournir une assistance aux Etats
membres qui rencontrent des difficultés de
balances des paiements.

Conseil de l'Europe
La Cour européenne des droits de
Phomme statue dans Faffaire
Golder

LA Cour européenne des droits de l’homme
a rendu, le 31 février, son arrêt Hans l’affaire

opposant un ressortissant britannique, M. Sidney
Golder, an Royaume-Uni.
M. Golder. qui purgeait une peine de prison

à Parkkhurst, avait demandé, le 20 mars 1970.
à consulter un avocat afin d’intenter une action
contre un des gardiens de la prison qui l’avait
accusé d’avoir participé à la révolte des prison-
niers en octobre I960. 8a damunHa ayant été
rejetée par 1e ministre de l’intérieur, le 6 avril
1970, M. Golder adressa alors une plainte devant
la commission européenne des droits de l’homme,
qui constata dans son rapport la violation par
le gouvernement britannique de deux articles
de la convention européenne des droits de
l’homme. L’affaire fut alors portée par le
Royaume-Uni devant la Cour européenne 1e
27 septembre 3973.
Dans son arrêt, la Cour constate (par neuf

voix contre trois) que le rejet de la demanda de
M. Golder par le ministre de 1Intérieur viole
l’article S, 1 1 de la «wvimtinn qui garantit un
droit d’accès aux tribunaux en matière civile,

et constate (à runaalznité) que ce rejet, qui
privait M. Golder de la possibilité de corres-
pondre avec nn avocat, constitue « la forme la
plus radicale dtingérenee (-) dans Texerdce Au
droit au respect de la correspondance » et
viole donc également l'article 8 de la convention.
En conclusion, la Cour constate à l'unanimité

que les dérisions qui précèdent c constituent
par Mies-mimes une satisfaction équitable suf-
fisante » pour M. Golder.

Session de PAssemblée parlemen-
taire

lu situation à Chypre et la conférence six la
sécurité et la coopération en Europe ont été
tes principaux théines des débats de l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Europe réunie à
Strasbourg du 21 au 29 janvier. L'Assemblée,
qui a tenu une réunion «vnmïinp avec le
Parlement des Conammautés européennes, a
aussi entendu le rapport du comité des mhilstres
a-friri qu’une allocution de M. vice-
premier ministre et ministre des affaires étran-
gères de Yougoslavie, qui s’est déclaré favorable
à la politique de non-alignement et à la
coopération de son pays avec le Conseü de
l’Europe sur certains pte-ne techniques
En ce qui concerne la situation à Chypre,

l’Assemblée s’est prononcée pour îm accroisse-
ment de l’aide humanitaire aux populations
touchées par la guerre ainsi que pour une
relance de la vie économique dans lHe. Les
pays membres se sont engagés à contribuer
pendant une période de quatre ans à un fonds
de secours pour un montant équivalant à un
dixième de leur contribution au Conseil. Bien
que le débat sur la situation au Portugal ait
été ajourné, rAssemblée a chargé son président
d'adresser au gouvernement portugais une
lettre exprimant les hiquiétudes des parlemen-
taires européens, et lui demandant de norma-
liser la situation en garantissant les libertés
démocratiques fondamentales.

RECTIFICATIF. — La réunion des ministres
des affaires étrangères de VOrgcaâaatiori des
Etats américains, au cours de laquelle ü a été
décidé, contre tonte attente, de maintenir les
sanctions contre Cuba, a eu lieu du 8 au 12 no-
vembre 1974 à Quito, et non à Lima, comme nous
Pavons indique par erreur dans notre numéro
de décembre 1974.

erreur dans notre numéro

An cours d’un débat public, l'Assemblée
parlementaire a également procédé à rouver-
tere solennelle de l'Année européenne du
patrimoine architectural.
Une délégation parlementaire grecque parti-

cipait aux travaux de cette session, la Grèce
ayant été réadmise au Conseü de l'Europe le

28 novembre 1974.
AFFAIRE IRLANDE CONTRE ROYAUME-UNI- —

Le» déléguée de la commission européenne des droits
de l'homme ont procédé du 13 au 25 janvier, A Sola
(Norvège), d la dernière audition de témoins dans
faffaire inierétidlque Irlande contre Royaume-Uni,
portant ainsi A 115 le nombre de personnes inter-
rogées.

CHARTE SOCIALE. — Un comité d’experts a exa-
miné, du 6 au 8 février â Strasbourg, l’état d'appli-
cation de la charte sociale européenne dans neuf
page, dix ans après son entrée en vigueur.

RELATIONS AVEC LA CRR. — Le Conseil de
l'Europe a ouvert, au mots da janvier A Bruxelles,
un bureau de liaison avec les communautés euro-
péennes.

• UNION DB L’EUROPE OCCIDENTALE. — Le
comité des présidents de l’Assemblée de l’Union de
l’Europe occidentale (UE.O.J a arrêté, au cours
d’une réunion, d Paria le 27 février, le détail des
manifestations qui marqueront le vingtième anni-
versaire de l’Assemblée au mois de mat. Réunie
la même jour, la commission politique a procédé
A l'examan des projets de ruppoits sur l'union
européenne et VUE.O^ la coopération avec les
Etats-Unis, et les activités politiques du conseil
de l’organisation; ces projets seront soumis A la
session plénière de l’Assemblée qui aura Heu A Bonn
en mai. Le lendemain, a eu lieu le colloque annuel
îéuntssant la commission de défense de l’Assemblée
et les présidents de» commissions de défense des
parlements nationaux ; les travaux ont porté sur
les missiles tactiques (anti-navires, surface-air et
anti-chers) actuels et futurs.

• CONSEIL NORDIQUE. — LS Conseü nordique
a tenu sa vingt-troisième session, du 15 au 20 février,
à Reykjavik (Islande).

• ORGANISATION DU TRAITE CENTRAL. — Le
vingtième anniversaire de la création de l’Organisa-
tion du traité central 1CENTO) a été célébré le
24 février A Ankara.— Les délégués des cinq paya membres du CENTO
ainsi que de liants fonctionnaires do leurs gouver-
nements se sont réunis A Ankara, du Î9 au 21 fé-
vrier. pour examiner le programme économique de
l’Organisation et en définir les activités futures.
Les travaux seront soumis au comité économique
qui dott se réunir au mois d’aarlL— Le conseil scientifique du CENTO a défini, au
cours d'une réunion tenue A Téhéran du 16 au
18 février, le programme d’activités de l’Organisation
dans ce domaine pour le premier semestre 1975.

• COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — M. Ou»
Motha a été nommé A la direction du programme
de développement économique de la Commission du
Pacifique sud (CP.8.). H succède A M. Alan Harris,
qui a occupé ce poste pendant six ans.

• RECHERCHES SPATIALES. — Cent cinquante
personnes venant d'une trentaine de pays ont par-
tieipi. du 12 au 14 février, à un symposium sur la
radiodiffusion directe par satellite, organisé A Rome
par l'Organisation européenne de recherches spatia-
les (ESBO). Les débats ont porté sur bu possibilités
techniques et opérationnelles d’un système de radio-
diffusion visuelle et sonore directe par satellite,
ainsi que les aspects économiques d’une éventuelle
réalisation.

— L'ESRO a décidé d’équiper le programme du
laboratoire Spacelab de vingt-deux ordinateurs
Mitra-15 de la Compagnie internationale pour l'in-
formatique (CJJJ. Quatre de ces ordinateurs équi-
peront les modèles de vol du laboratoire.

• TRANSPORT AERIEN. — L'Association du
transport aérien international (IATAJ et l’Organi-
sation mondiale du tourisme (OJt.T.) ont organisé
conjointement A Manille, du 10 au 14 février, une
conférence internationale sur le tourisme et le
transport aérien. Un certain nombre de recomman-
dations visant A assurer la coordination entre le
développement du tourisme et du transport aérien
ont été adoptées.

• CROIX-ROUGE. — Le président du conseil
exécutif du CJ.Cjt. a confirmé le 9 février, dans un
télégramme adressé au chef du gouvernement mili-
taire provisoire en Ethiopie, l’offre de services faite
per le Comité lors de l’éclatement des troubles A
Asmara. en Erythrée. Le gouvernement éthiopien
examine cette offre ainsi qurvn rapport établi par
une mission de la Croix-Rouge éthiopienne sur la
situation et les besoins humanitaires dans cette
ville.— L’assemblée du Comité international de la
Croix-Rouge (CJ.CJL) a procédé, au mois de jan-
vier, A la nomination de trois nouveaux membres :MM. Jakob Burckhardt. Thomas Fletner et Alexandre
Hay.— La conférence diplomatique sur la ràaf-
firmation. et le développement du droit inter-
national humanitaire appliqué dans les conflitsmM. organisés par le gouvernement suisse
(depositaire des conventions de Genève), a ouvert
sa deuxième session A Genève le 3 février. On trou-
vera, dans le prochain numéro du Monde diploma-
tique, un bref résumé de ses travaux.

• ORGANISATION INTERNATIONALE DE POLICE
CRIMINELLE. — Une centaine de policier* venus de
trente-sept pays ont participé, au début Av mois
de février d Saint-Cloud, A un colloque organisé par
l’Organisation internationale de police criminelle
(OJJ*.C. ou Interpol), sur le problème des prises
d’otages (modalités d'alerte et de direction des
opérations, attitude A adopter face aux commandos
et conditions de mise en place des groupes d’inter-
vention).

0 ORGANISATION MONDIALE DU TOURISME. —
La création de FOrganisation mondiale du tourisme
(OJX.TJ, organisme intergouvememental qui a
succédé d l’Union internationale des organismes
officiels de tourisme, a pris effet juridique le
tir novembre 1974. Au I» février 1975, etnquante-
quatre pays avaient ratifié les statuts de l’OJt.T.
dont l’objectif est de « promouvoir et de développer
le tourisme en vue de contribuer à l’expansion Inter-
nationale et & la paix ». Son secrétaire général
est M. Robert Lonati (Italie).

THÉORICIEN, PRATICIEN, ORGANISATEUR, DIPLOMATE

L'œuvre exceptionnelle d'Amilcar Cabrai

A U sein d’un tiers-monde où Us directions

politiques. A quelques exceptions près,

notamment au Vietnam et en Chine, se

sont caractérisées par leur logomachie révolu-

tionnaire, atmII*** Cabrai est une figure à part.

Considéré d’emblée après son Intervention à la

conférence tricontinentale do La Havane (1986)

comme un dirigeant hors paix, son prestige n’a

c-*b*. depuis, de grandir. Les deux tomes de

«es œuvres (1) contribueront A donner tonte

R dimension an pins remarquable des dirigeants

révolutionnaires de l'Afrique contemporaine.

L’évolution de la pensée, la manière d*aborder

les problèmes da la lotte en Gnhiée-Blsÿau,
«HmtTsWanaut à travers les

textes choisis et agencés avec soin pax Mario

de Andrade, qui fut son ami de longue date.

Artisan de l'indépendance do la Guinée-

Bissau et. Indirectement, pins que tout autre, de

la chute dn portugais, Atotirer Cabrai

(1921-1973) se distinguait par une P"™»nnallM

ù le fois et pluridimensionnelle. Tout
d’abord, et contrairement A beaucoup d’antres

dirigeants, U avait une connaissance affective du
tcrmlu : ses premières enquêtes, en tant

qn'arnraaizie, l’avait ymené, lors du BtctoR*
ment agricole de la OttUiéB 0333). à saisir

concrètement les conditions de vie de la paysan-

nerie de son pays- Son Rapport au comité spécial

des Nations miles (ISO montre arec queue acuité

11 avait appréhendé les spécificités du tait

colonial portugais ; tondis que son analyse de la

Structure sociale (1964), qui servit do base A
la lutte, recèle une appréciation fine des réalités

ethniques et sociales do U Guinée-Bissau * par-

tir desquelles la stratégie du PAJ.G.C. (Parti

pour Tindépendanee de la Guinée et dn
Cap-Vert) a été élaborée et mise en pratique.

de villages ». Enfin, une pédagogie directe et
adaptée aux conditions locales, souplement arti-

culée entre une ligne théorique ferme et un grand
pragmatisme tactique comme en témoignent les

textes do la Pratique révolutionnaire.

Eu tant que théoricien O’Arme do la théorie.

1966), dans la sillage du marxisme, Cabrai, da

Par GERARD CHALIAND

En sw""* lien, Cabrai aura été nn organisa-

teur remarquable : patienta construction du
parti, dès 1956, d’abord dans les centres urbains,

puis, après la répression portugaise de 1959,

réorganisation en prévision de la lutte armée
à la campagne; préparation des cadres moyens
et an place, de I960 à 1963, d'une Infra-

structure politique clandestine qui permettra

d’emblée de créer des xones libérées. Sur la plan

stratégique, pas d'erreur* aux effets tragiques à
l’Instar du foeo a da Guevaxa, mais au
contrai» l'accent —— cesse mis sur le caractère

politique de la lutte et, par conséquent, snr

l'Importance do l’Ii'’-*1' 1 ou sels de le

population, rapidement organisée en « comités

façon créatrice, aura contribué à mettra en
lumière l'ambivalence da la petite bourgeoisie
dont une fraction constitua, en tant que bureau-
cratie, la direction des pays & projet révolution-
naire, ainsi que des rapports, dans certaines
sociétés, entre histoire et classe.

D IPLOMATE, Cabrai ruas été ; dans ses
relations avec les pays africains aux

régimes courent réticents à son égard, comme
a»™ u façon de demeurer, an sens strict dn
tel»*, tm s son-aligné » qui ne permettait à
personne de dicter an FAXG.C. ce qui devait

être fait (notamment dans le eadzu dn conflit

rino-soviétique). H le fut aussi par sa capacité.

do par le monde, A gagner des alliés A sa causai
aux Nations unies, en Scandinavie, en Grande-
Bretagne, en Allemagne fédérale et an sain des
milieux libéraux d’Amérique du Nord. Seule la
France lui Interdisait la droit de séjour. Bu
revanebe, à la tête des représentants des colonies
portugaises, U était reçu, en 1970, en audience,
par le pape Paul VL
H y avait enfin l’homme Cabrai, inséparable

du militant politique certes, mais plus parti-
culièrement ouvert aux problèmes cultuels
(Culture et libération national», 1970) et & la
poésie.

Les projets qu’il nourrissait en matière d'indé-
pendance et de développement pour son paya
étalent le produit de sa réflexion personnelle et

de son Intime connaissance des sociétés gui-
néennes et d’une appréciation lucide des rapporta
do force régionaux et internationaux. La qualité

de ceux qui poursuivent son œuvre rend l’expé-

rience de la Gutaée-Bassau exemplaire — flanc

usa succès ««"un» dans ses limites. L’assassinat
d’AmDcax Cabrai à la veille de l’indépendance
transforme son personnage en mythe ; comme
cela arriva très rarement, ce mythe n’est pas
creux.

(1) AmCcar Cabrai. Unité et lutte, l'Arme de
la théorie (tome L, 384 pages, 45 F) ; la Pratiqua
révolutionnaire (tout XX, 352 pages, 45 F),
Maspero, Paris, 1975.
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DES BAINS DE SANG

et la politique

impériale américaine
Par JEAN-PIERRE FAYE*

E
N juillet 1973. le plus grand théo-

ricien de le science du largage.

Noam Chomsky, se risquait ô une
prédiction. Citant les discours d'un

grand massacreur de la guerre du
Vietnam, William E. Colby, il annonçait

que celui-ci était « actuellement sur le

point de diriger ta CAA. ». Un mois
plus tard, en août 1873, la prédiction

se réalisait : Nixon nommait Colby
directeur de la C.I.A., sans doute en
raison de ses sanglantes perfor-

mances au cours de l'Opération Phoe-

nix au Vietnam du Sud. La 11 sep-
tembre 1973, dans la nuit, l'Opération

Pinochet se déclenchait au Chili. Et

nous savons maintenant, depuis sep-

tembre 1974, le rôle qu'y joua la

CJ.A. de William Colby (1).

Vietnam-Chili. Ce sont les deux pôles

de l’espace qu'explore, avec une
véhémence admirable et une violente

sobriété, le livre de Noam Chomsky :

Bains de sang - « Bioodbaths In tact

and propaganda ».

Mais entre l'achèvement de ce livre

et sa récente parution en traduction

française (2), oes Jours-ci, un événe-

ment singulier s'est ajouté à son
contenu : le fait qu'il a été frappé

par la censure dans le paya qui ee
donne pour la patrie de la libre

expression.

Que signifie ce fait de censure 7

Comment est-il construit ? Peut-être

faut-il le décrire en détail, avant d'en-

trer dans le livre interdit Tout

d’abord, parce qu'il semble peu

croyable à bien des esprits. Même les

amis de Noam Chomsky, en France,

ont peine & croire qu'un livre du savant

américain le plus novateur de ces dix

Les lois

Q UEL est donc ce livre extra-

ordinaire, objet d'un ei extraor-

dinaire acharnement 7 Qu’est-ce qui

lui vaut le dangereux privilège de
l'interdiction 7

La raison en est évidente. Ce livre

démonte, avec une rigueur brève et

implacable, l’immense machine mon-
diale de répression qu'est devenue

Vidéologie Impériale de la démocra-

tie américaine dans tes quinze der-

nières années :

« Il nous apparaît comme une

vérité évidente et élémentaire que le

leadership aux Etats-Unis, par reffet

de sa position dominante et de ses

efforts contre-révolutionnaires accom-
plis à une échelle planétaire, tut le

seul A être, dans une telle proportion,

l'Instigateur et radministrateur des

bains de sang les plus tsrriblas, ou
leur soutien matériel et moral, au
cours des années qui ont suivi la

deuxième guerre mondiale. »

Réplique fulgurante è l’apologie

de la République Impériale dans la

tradition de Raymond Aron. II est

décisif qu’elle vienne du plus grand
esprit de la science américaine

contemporaine, celui auquel la théorie

linguistique doit d'avoir acquis autour

de I960 le statut de science rigou-

reuse, comme la théorie économique,

quinze ans plus tôt, avec tes travaux

de John von Neumann.

dernières années ait pu être, dans
son propre pays, frappé d'interdiction.

Mais celle-ci donne la mesure des
enjeux mondiaux que ce livra a dé-

crits.

A la fin de 1973, te linguiste améri-

cain Carlos Otoro nous apprenait la

parution Imminente des Bioodbaths.

Nous avons aussitôt téléphoné à Noam
Chomsky pour lui demander l’autori-

sation d'en publier un fragment dans
notre revue. A travers une écoute

téléphonique peu audible, Il nous
apprenait d'une voix tranquille que te

livre était frappé de • censorahlp » —
mais Je dois avouer que fai alors

entendu ce mot en un sens quasi mé-
taphorique. Peu après. Je recevais de
lui la lettre publiée en février 1974,

dans Change IB. Le 8 mars 1974, Carlos

Otero, qui venait de faire paraître une
traduction espagnole du premier

ouvrage théorique de Chomsky, Struc-

tures syntaxiques, m'interrogeait à la

fin d'une lettre eur les langages tota-

litaires : - Où en est la traduction de
Bioodbaths, avec vos commentaires sur

le destin singulier de ce livre — le

cas le plus flagrant de censure aux
Etats-Unis fthe most distant case of

USA censorshlpL- Pourrait-on taira

quelque chose en France pour com-
battre cette conspiration ? » Enfin, le

22 janvier 1975, Noam Chomsky écri-

vait è l'une de ses meilleures disci-

ples en France, Mltsou Ronat, en

apprenant la sortie de la traduction

française : « Je suis heureux de voir

paraître le bloobaths book. finalement,

môme si les Etats-Unis sont te lieu

où ils devraient être lue (et où Ils ne
te seront pasJ.

»

de l’enfer

La méthode : elle sembla naître ici

de l'alliance entre Chomsky le lin-

guiste et Herman l’économiste. A celui-

ci peut-être faudrait-!] attribuer une
certaine « économie * des matériaux

d'information, une façon d'en faire

percevoir la circulation entre les divers

porte-parole de la » politique Impé-

riale » : généraux, politiques, experts,

idéologues de l'Univaretté et de la

presse. A celui-là. la façon de laisser

parier leur discours et de le prendre

au piège de ses propres régies ca-

chées dans sa rhétorique. Encore faut-il

tout de suite préciser qu’à aucun mo-
ment le lecteur de Ba/n» de sang ne

verra le vocabulaire technique des
linguistes ou des économistes faire

écran entre lui et l’objectif visé, qui

est de montrer avec simplicité comment
les choses ont pu en venir là. Que la

première démocratie de Phtelolre

moderne, après avoir libéré l’Europe

occidentale du joug nazi, soit devenue
exportatrice de fascismes dans le

tiere-monde, voilà qui tait problème, si

l'on se souvient d'Engels lorsqu'il

disait du modèle américain de démo-
cratie politique décentralisée : > Cest
ce qWH nous faut avoir de même. •

L'analyse circule par divers lieux

du monde Jusqu'au moment d'en arriver

au point central : le Vietnam. Aupara-

vant elle passe par le Guatemala,

Saint-Domingue ou le Brésil, par la

Grèce et par la Thaïlande, les Phi-

lippines et la Corée du Sud, par le

- nouveau > Cambodge de Lon No! et

par la « vieille » Chine de Tchiang

Kaï-chek. Elle s'arrête un moment sur

un exemple terrible : l'Indonésie.

L'ex-p-emier ministre d’Australie, Ha-
rold Hoth, assurera qu' « avec cinq

cent mille ou un million de eympa-
thisents communistes envoyés par

terre, je panse qu’il esf raisonnable

d'admettre qu’une réorientation a

vraiment eu lieu ». Voila une excel-

lente manière de manifester son
allégeance è ce que Chomsky
appelle sobrement l’Idéologie Impé-
riale (3). Une double Justification est

donnée dans le contexte d’un tel dis-

coure. D'une part, - ce pays de meur-
tre de masse et d’immenses camps de
concentration devenait un paradis pour
actionnaires étrangers », et une
conférence de presse tenue à Wall

Street dans les bureaux de l'Interna-

tional Nickel en prenait acte joyeu-

sement au cours de l'été 1970. D’autre

part, le général Maxwell Taylor, dont
le livre d’Halberetam (4) a montré le

rôle décisif avec Walt W. Rostow dans
rescalade de fa guerre du Vietnam,

apporte le mot de la fin : « l'indépen-

dance de rindonéale aujourd'hui - doit

être attribuée. - pour une très grande
part à ce que nous avons accompli au
Vietnam du Sud ». Tout se tient donc
dans l’Empire — dans l’archipel du
- bloodbath ». On est tout prêt à
demander comme Faust : l'enfer même
a donc ses lois 7

L'escalade dans la puissance de tau

na va pas sans l’escalade dans le lan-

gage. Ainsi des discours tenus par
l’élite impériale au sujet des « vic-

times de la réforme agraire » au
Vietnam du Nord, dans les Bnnées 50.

En 1969, Nixon évoque à ce sujet le

chiffre de cinquante mille morts. En
1970. il passe è c des centaines de
mille ». En 1971, H monte à * un
demi-million, selon une estimation au
bas mot ». En fait, une estimation
américaine qu'ont publiée en 1972 les
International Relations of East Asie, en
s'appuyant sur les chiffres présentés
par le gouvernement Dtem lui-même en
1959, eltue les faits réels entre huit
cents et deux mille cinq cents. « Chif-

• M&Ttro de recherche au r vu e;
.

animateur du collectif «Change».

Iras Importants », juge Chomsky, qui

ne fait pas bon marché de la via et de

la mort Mais plus important encore est

le fait que cet agrandissement mytho-

logique du prétendu « bloodbath »,

attribué & l'adversaire, servait à Justifier

les bains de sang immenses versés

alors au nom du » monde libre ».

C'est le procédé décrit par la rhéto-

rique classique sous le nom dange-

reux de métastasa. Dans tes mêmes
années, l'ensemble du territoire viet-

namien était criblé de vingt-six mil-

lions de trous de bombes ou d’obus.

Le discours sur les bains de sang

attribués & rentre et plus générale-

ment l'ensemble du discours impérial,

voilà ce qui va rendre acceptables les

plus grands massacras commis depuis

la fin de la seconde guerre mondiale.

Le point culminant de ce processus
— et du livre — est atteint avec le

langage de William (L Colby, l'homme
de t‘Opération Phoenix. Etrange nom
de code donné à ce « cas typique de la

terreur sélective — et aveugle », qui

« démontre la facilité avec laquelle

/es programmes américaine sont

absorbés dans un système de chan-

tage ou de rackets, de torturas et

cTessassinBts ainsi que ta propension

de la bureaucratie politico-militaire

des Etats-Unis A soutenir et è orga-

niser les systèmes les plus barbares

et les plus brutaux de la terreur ».

Sous le sigie de C.O.R.D.S- — pro-

gramme de « Soutien aux opérations

civiles et au développement révolution-

naire », devenu ultérieurement le « Dé-
veloppement rural • (sic) — Colby se

donne alors à lui-même la tâche de
« protéger le peuple vietnamien contre

/e terrorisme * et d'apporter « la sé-

curité » aux paysans. Devant un

comité du Congrès, Colby déclarera

n'avoir « jamais été complètement

satisfait par les résultats », tout en

assurant que * les choses s’améliorant

régulièrement.- ». Phcenix a » réelle-

ment amélioré le qualité de la contre-

terreur— par son souci du renseigne-

ment adéquat et le soin qu’il consacra

A une justice sévère ». Les dizaines

de milliers de civils « suspecta cTêtra

ennemis » et mis à mort par Phoenix,

selon le gouvernement Thleu lui-même,

témoignent de cette sévérité. Tel est

» ce charnier que les Etats-Unis ont

bâti au Vietnam du Sud », et oô cette

même guerre se poursuit toujours, sous

le couvert des accords de paix signés
à Paris.

Pas plus que de la tenofriofogie lin-

guistique, la démarcha chomskranne
n'use Ici des termes habituels an dis-

coure an ti-impérialiste. Et pourtant,

nulle illustration plus éclatante des
thèses développées par Lénine en
1916 et par Ross Lnxentburg aupa-
ravant— et même déjà par Hegef dans
sa Philosophie du Droit, paragra-
phe 248— que celle do ce livre dont le

titre Initial était Violence contre-ré-

volutionnaire. Las interventions dl.T.T.

au Chili, démasquées par ram-
bassadeur Arm&ndo Uribo. sa joignent

à celles de la C.LA^ dévoilées par le

député démocrate Harrington, comme
à l’impérialisme au sans léniniste se
relie le capitalisme monopoliste. S
l’analyse chomsklenne n'use guère de
cas mots, c’est que les mensonges sta-

liniens les ont privés d'une partie de
leur vertu. Ainsi, à la veille de la

mort de Staline, le prétendu
e complot des médecins », des « assas-

sins en blouse blanche » fut attribué

aux • Impérialistes anglo-américains »

(5)— Si Chomsky et Herman évitent en
coure d'analyse Ja référence explicita

à ce type de discoure, c'est bien évi-

demment pour ne pas être amenés en
chemin à soulever la question de
f'après-Léntne et du monstrueux épi-

gone — le stalinisme. S'engager dans

cette problématique, c'eût été ee dé-
tourner de ce qui, pour chacun, est

la tâche la plus urgente : penser les

contradictions de son propre pays. A
Maurice Blanchot et Merleau-Ponty

d'écrire leurs manifestes contra la

guerre d’Algérie. Et à Roy Medvedev
d’écrire la Stalinisme. A Chomsky et

Herman de rendre visible l'évidence

la plus actuelle et la plus redoutable :

- L’acceptabilité de cette forme de
pacification— montra bien que de telles

atrocités, de tels bains de sang doi-

vent être « Intégrée » dans reffort
américain et le mission américaine ;

ne doivent être partie Intégrante du
tait de « pacifier » une nation étran-

gère, pauvre et pratiquement sans
détense, mais refusant obstinément la

collaboration. •
Ainsi, au moment où l'Occident a

retourné les révélations terribles de
l'archipel du Goulag en opérations com-
merciales, il est urgent d’ouvrir les

yeux en priorité sur la proliférations

gigantesques de l'Archipel Bloodbath
— qui pour autant n'altèrent en rien

l'imperturbable bonne conscience du
monde libre. Ce que le dossier final

du livre, constitué à l'automne 1074,

laisse maintenant percevoir, c’est que
rhomrne du PhosMx Program et de
l'opération Pinochet est pratiquement,

après le secrétaire d’Etat. le numéro 2
du « Comité 40 » : de l'instance su-

prême où se décident les interven-

tions camouflées et, pratiquement, ia

politique impériale dans le tiers-

monde. » Avec des ressources ini-

mitées dans Facto de tuer » — et aussi

dans e la nature des arguments appor-

tée pour Justifier lee bains de sang ».

II est arrivé à un grand économiste
de faire intrusion dans l'histoire de son
temps : Karl Marx, avec la 18 Bru-

maire de Louis-Napoléon Bonaparte et

la Guerre Gtvlle en France. L’intrusion

d’un linguiste de génie dans rMstolra

mondiale, dans la critique de la poli-

tique en acte et de son langage —
sous la forme d’un livre Interdit — se
nomme Bains de sang.

(1) Cf. le Monde du 24 novembre
1974.

(2) Bains de sang, de Noam
Chomsky et EJS. Herman, précédé de
l’Archipel Bloodbath, traduit de l'amé-
ricain par M.O. Paye, éd. Seghra/Laf-
lont, «fll. « Change *, Paris 1974, 200
pages. 29 F.

(3) Change 15, ro&l 1973 : Les experte
en légitimation ». Bd. ScKheus/LaKont.
Paris, 224 pages. 20 F.

(4) The bat and the brlghtat, de
David Balberstam (« On les disait Iss
meilleurs et les plus Intelligents >).
traduit de l'américain par Jean Bo-
sentiuü. Laffont/Hachatta-Ltttérature.
Paris 1974, 392 pages, 68 F.

(3) Boy Medvedev, te Stalinien,
Seuil, COQ. « Combats », Puis 1972,
838 pages.

Noam Chomsky : lettre sur la censure fl)

-r~r tARNER MODULAB est nos branche de la Warner

(< \Jy Pubüahing Company, elle-même une branche de la Warner
* » Communications me. Cette dernière est xm vaste conglo-

mérat incluant Warner Brothers, Motions Pictures, Warner Records,

Warner Cable TV et autres. Warner Modulât a été constitué comme
une maison d’édition indépendante. Cest avec elle que nous
traitions.

9 Quelques jours avant la date prévue pour la publication de
notre monographie, un directeur de Warner Publiahing Company
tomba sur un communiqué publicitaire, Hamanrin. à voir le manu-
scrit et ordonna à l’éditeur d'en interrompre la publication. Plus

tard, se rendant compte de Teffet produit si la nouvelle était

comme du public, ü en permit la distribution, mais à la condition
qu’une autre monographie soit publiée pour «équilibrer» le tableau.

B insista également pour Qu'aucune publicité ne soit faite sur notre

analyse. Une annonce parut dans la New York Reniera of Boots,
avant que tout cela n’ait lieu, mais depuis lors aucune autre
publicité n'a été faite. Ia formate apparue dans la New York Remets
a été modifiée depuis, dans les parutions intérieures, notre étude
s’y trouvant remplacée par quelque chose d’autre.

» Sur ma suggestion, les directeurs de Warner Modnlar sont
entrés en contact avec Xthiel Pool pour lui demander s'il voulait

bien les laisser publier plusieurs articles de lui sur l’Indochine, et
exposèrent le fait comme venant «équilibrer » le nôtre. Franchement,
bien qu’on peu stupéfait par cette tentative de censure, je n'étais

pas opposé à l'idée de voir paraître la chose de P00L Pool est un
apologiste de la violence impérialiste travaillant dans le cadre de
la respectabilité académique, et je considérais ses articles comme
un appendice venant illustrer notre monographie. Autant que Je te

sache, ils ont donc entrepris la publication des articles de Pool
en guise d’antidote aux nôtres.

» Arrivé à ce point, cependant, le directeur de Warner Modnlar
reçut tout simplement l’ordre d'arrêter entièrement toute l'opération.
Lui et la plupart des membres de son équipe furent licenciés, et à
présent Warner Publishing Co. tente de vendre le fonds de Warner
Moduiar„ »

(1) Change, février 1974, n* 18, page 163.
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REVEIL DE PEUPLES OPPRIMÉS
^

C@t IïidiQTi qui ne veut pus mouvir

ATENT depuis plusieurs années,
le réveil indien est devenu une
réalité.

Le fait le plus marquant est le e ras-

semblement » qui s’est tenu au Para-
guay, connu sous le nom de « Parle-

ment indien d?Amérique du Sud », dont
les résultats ont pris la forme de
« conclusions » exposées dans un long
document Pour la première fois dans
l’histoire contemporaine du continent,
trente-deux représentants de onze
« notions indigènes » (maqutritare. que-
chua, aymara, guarani, chulupi, toba,
koBa, mapuche, paf-tauytera. parta et

matacas), venus de cinq « Etats natio-
naux » fArgentine. Bolivie, Brésil.
Paraguay et VenezuelaJ, se réunissaient
à San-Bemardtno. prés d’Asuncion, du
8 a» 24 octobre 2974. pour discuter de
leurs problèmes spécifiques.

Aucune personnalité blanche n'était

admise aux délibérations. Mais la ren-
contre s’est tenue sous les auspices de
l’Association tndigéniste du Paraguay
et du Centre d'études anthropologiques
de l'Üniversité catholique du Paraguay;
elle bénéficiait de l’appui du Pro-
gramme de lutte contre le racisme du
Conseil oecuménique des Eglises et de
la Fondation interaméricaine ; 2a Fra-
ternité nationale de rindien, du Cana-
da. y participait à litre d'observateur.
Cette « réunion des chefs indigènes

de la forêt tropicale » s’inscrit dans
la suite d'autres rencontres plus res-
treintes, mais aussi significatives.

C’est le cas en particulier des Indiens
quechuas et aymaras qui, en 1973,

publiaient le « manifeste de Tiahua-

nacu », du nom dune localité située
prés du lac Titicaca. dans les Andes
boliviennes. De son côté, la commission
indigène de l’Association des paysans
de Colombie rendait publique, au terme
du congrès national de rAssociation en
août 1974, une déclaration pour pré-
ciser la place des Indiens dans le
mouvement paysan (1J.

Des paysans

a U-DELA des particularités régio-
jlx. noies et nationales évidentes, ces
différents documents expriment une
réalité commune : l'Indien est écono-
miquement exploité, culturellement et
politiquement opprimé, et la voie de
sa libération passe par l'affirmation
de sa condition paysanne et par une
organisation indigène à Véchelle conti-
nentale.

Si l’on note que la population indi-
gène latino-américaine représente un
groupe social de 20 à 25 millions ^in-
dividus et si le réveil indien se confirme
dons les années qui viennent, ü y a Ut,
sans aucun doute. un élément impor-
tant de révolution du continent.

« En tant que peuple indien, nous
avons uns personnalité propre et une
conscience de race. Nous sommes les
héritiers et tes mandataires des valeurs
culturelles de nos peuples d’Amérique,
Indépendamment de notre condition de
citoyen dans chaque Etat » (Conclu-
sions du Parlement.)
La revendication fondamentale est.

pour eux, celle de la dignité. Etie est
étroitement liée aux valeurs culturelles

Par YVES MATERNE

constitutives de la vie d’un peuple.
Parce que les Indiens ont été victimes
dune volonté de destruction systéma-
tique, Üs en sont venus & être, selon
leurs propres termes, des « étrangers
dans leur propre pays ». 21s sont d'au-
tant phts sensibles à leur originalité
culturéUe qu’ils sont convaincus de
rapport spécifique de leur civilisation
pour réâificatùm dhtne société nou-
velle. Le témoignage de Francisco Ser-
ein, an Parlement indien, exprime dans
sa simplicité émouvante cette reven-
dication de dignité : « Nous sommes
devenus de vrais parlas depuis que les
«gringos» sont arrivés.. Ils croient
que nous sommes bêtes et ignorants».
Un jour viendra où Us se rendront
compte que nous sommes leurs ra-
cines. >
La terre est, pour les Indiens, plus

qu'un bien économique. Moyen de tra-
vail et de subsistance, elle est égale-
ment la centre de leur conception du
monde, le fond de leur organisation
sociale ainsi que la source de leurs
traditions et coutumes : « L’Indien
et la terre ne font qu'un. L’Indien est

le maître de la terre, avec ou sans
titre de propriété. » (Conclusions du
ParlementJ Aussi le vol de leurs terres
BSt-Ü la première spoliation conduisant
inéluctablement à Fethnoàde. fis ajou-
tent : « Nous sommes fatigués d’être
victimes d’une telle injustice. »

Cest la perception du tien étroit

existant entre la terre et VIndien qui
caractérise l'éveil de la conscience puV-

semne latino-américaine. La revendica-
tion de la terre comme milieu culturel
est à la base de Veffort actuel : « La
révolution paysanne n’est pas fait»
elle est à faire. » (Manifeste de Tia-
huanaciL) La politique paysanne de
libération, prônée par les indiens, n’est
pas retour au passé : « Pins que la
réaction contre l’extinction prochaine,
Cest aujourd’hui la croissance et le
développement qui sont notre objectif,
dans le cadre d’une nouvelle société
qu'avec les autres opprimés du pays
nous espérons édifier. » (Manifeste de
ColoTTwte.)

Un programme

T ES luttes sanglantes du pat“ contre les conquistadores 80
là pour prouver que les peuples vrn
gènes sont toujours disposés ««x pl
grands sacrifices quand 0 y va
leur existence et de leur authentici
Les conflits qui. périodiquement
produisent entre populations indiens
des Andes et grands propriétaires f1

riens ne sont que la partie apparer
de Viceberg.

Aujourd'hui le réveil indien pre,
plus profondément la forme d’un efft
d'analyse systématique de la socU
actuelle : critique des éléments d*
tracteurs de leur olvüisatton que repi
sentent pour eux l'école et le systàr
politique occidental; engonce d’éqi
pements sanitaires et de sécurité t
ciale ; constitution de partis paysan
soit proprement indigènes, soit mtégr

an mouvement paysan; récupération
des terres perdues et ses corouirfres •

pratique de la propriété coUectwe. de
la coopération et de Vautogestion. Tels
sont les principaux éléments d’un pfO-
grarrune qui s’élabore progressivement
par le biais des différentes rencontres
entre les e nations indiennes *.

.
Un mettre mot revient sut toutes les

levres des participants à ce» ren-
contres : torganisation. Seule 11ne
alliance entre les groupes indigènes
peut permettre de lutter efficacement
contre l’oppression : « Le pouvoir éco-
nomique et politique constitue la base
de la libération culturelle. » (Manifeste
de Tiahuanacuj L’Objectif immédiat
est la constitution de consens indigènes
régionaux, structure de base qui per-
mettra la création de fédérations na-
tionales et continentales. A ce titre,

la présence d’un représentant de ta
Fraternité canadienne de l’Indien au
Parlement du Paraguay était des plus
significatives.

craiwm : teites sont tes caractéri
qui se dégagent des prises de p
des divers groupes indigènes <

tique du Sud. Le souci de mod
etde techrdciser leur passé sans
lots rompre avec lui est déten
chez ces hommes qui, depuis des
luttent contre le colonisateur.

(1) Ces différents documente ont été
pubUés dans leur Intégralité par D.I.AJU
170, Bd du Montparnasse, 75014 Paris.



de la dictature

à la démocratie

P LUS de sept mois après la chute du régime des
« colonels >, la Grèce panse encore ses plaies.
Le rétablissement des libertés publiques et

individuelles, Vélection d’un Parlement au suffrage
universel, l’abolition de la monarchie, n’ont pas
permis de normaliser la situation. Tl n’est pas aisé
&effacer en quelques mois les traces laissées par une
dictature qui aura sévi pendant sept ans.
Comme Ta démontré le coup d’Etat avorté du

24 février dernier, la Grèce n’est toujours pas à Tabri
de nouvelles aventures militaires. L'armée, forgée
dans la lutte anticommuniste à Tère de la « guerre
froide demeure un bastion pour les officiers
&extrême droite et, partant, constitue une menace
permanente pour le régime démocratique. L’épura-
tion risque fort dfêtre une tâche difficile et péril-
leuse, à supposer que Ton veuüle ou que Ton soit en
mesure de la conduire jusqu’à son terme.
En fait, c’est Tensemble de Tappareil étatique qui

est atteint du mal de la dictature. Des nostalgiques
du régime des « colonels » peuplent les administra-
tions et à tous les échelons. Des lois très peu démo-
cratiques subsistent, tout autant que des pratiques

arbitraires héritées du passé. De profondes réformes
s’imposent dans les domaines les plus divers, notam-
ment dans l'enseignement, la justice, au sein même
de TEglise.

Le régime militaire a encore légué à M. Cara

-

mardis une situation économique catastrophique ;
une inflation galopante, un taux nul de croissance
du revenu national, de sérieux déficits dans les
balances du commerce et des paiements, une lourde
dette extérieure, dont le volume a quintuplé en
huit ans.

Le gouvernement d’Athènes affronte simultané-
ment des problèmes complexes rélevant de la poli-
tique étrangère. Tl lui faudra épurer le vaste conten-
tieux gui Toppose à la Turquie, régler le conflit de
Chypre, négocier le retrait de la Grèce de Vorgani-
sation militaire de TOTAN, dégager enfin le pays de
Temprise américaine, afin de Vintégrer pleinement
à TEurope occidentale.

Autant de défis qui viennent s’ajouter à celui,
redoutable en soi, que pose la transition de la dicta-
ture à la démocratie.

Difficile transition

vers le parlementarisme

Une politique étrangère

axée sur l’Europe

-
* /J?-'#*

UN des plus proches collabora-

teurs de Métaxos (le dicta-

teur des aimées 1930) avait

l'habitude de dire : « Nette, régime
ressemble à as château de cartes :

il suffit de souffler dessus pour
qu'il s'écroule. Mob, voilà, il n'y

a pas de souffleur ! a
C'est exactement cette image

d'édifice croulant que dormait la

dictature des colonels dès le. début
de 1974. Et, en juillet, le « souf-

fleur » se présenta — et ce furent

les dictateurs eux-mêmes, avec leur'

coup d'Etot criminel contre Mgr Ma-
karios, qui fournirent le prétexte b
l'invasion turque tant décriée —

—

provoquant ainsi leur propre chute.

Mais avant que le « château »
dictatorial ne s'effondre, les «géné-
raux » avalent réussi à ruiner le

pays et à l'amener à deux pas de
ia guerre- Et c'est dans ce désert

que le gouvernement « d'unité

nationale », formé par M. Cara-

manlis le 23 juillet, devait bâtir

non seulement une vie démocratique
mais aussi un Etat, après la ca-
tastrophe provoquée par la plus

odieuse et la plus stupide des dic-

tatures. Les Grecs ont accueilli le

o changement » comme une « libé-

ration », avec un enthousiasme bien
compréhensible, mais aussi avec
optimisme. Tous les partis (sauf la

gauche) n'étaïenWIs pas représentés

dons le gouvernement ? Cette sa-

tisfaction fut renforcée par l'atti-

tude ferme des nouveaux dirigeants

grecs dans l'affaire de Chypre et,

surtout, par le retrait de l'organi-

sation intégrée de l'OTAN — un
geste qui répondait aux senti-

ments violemment anti-américains

du peuple, donnait satisfaction à
son sens de la justice et justifiait

sa conviction que l'alliance otlan-

tique ne profitait pas au pays,

mais lui était nuisible.

Par MARIOS PLORITIS *

Mais tes désillusions n'ont pas
tardé à se manifester. En premier
lieu, au sujet de ce que les Grecs
considèrent, non sans raison, comme
le fondement de leur démocratie
renaissante : la punition des dic-

tateurs, l'assainissement de la ma-
chine étatique par le' renvoi de tous

les collaborateurs et des « fasd-
sants », enfin la réhabilitation des
victimes de la tyrannie. Si le retard

mis à épurer l'armée pouvait se

justifier jusqu'à un certain point

(les noyaux de la junte n'avaient

pas disparu et les rumeurs de mini-
coups d'Etat circulaient souvent),

l'indulgence dont le gouvernement
faisait preuve dans les autres sec-
teurs, en mettant tout simplement
en disponibilité les coupables les

plus en vue (ministres de la dicta-

ture, tortionnaires notoires, etc.),

parut complètement injustifiée,

voire suspecte dans certains milieux
et provoqua une grande Indigna-
tion. Beaucoup estiment qu'H aurait

foHu frapper sans pitié les nostal-

giques dû régime militaire, les ren-

voyer de l'année, les « neutraliser »
de sorte que le danger d'un « retour

des chars » sut éliminé.

Autres raisons .de mécontente-
ment : la loi .électorale de la < pro-

portionnelle renforcée », qui, de
toute évidence," avantageait les

grands partis aux dépens des petits,

ainsi que l'attitude de M. Cara-
manfis sur un autre sujet capitol :

le référendum sur le régime. Son
ferme refus de prendre position sur

ce point a déçu bon ' nombre de
ses partisans qui auraient considéré

une manifestation anti-royaliste de
sa part comme une preuve qu'il

s'étatt détaché définitivement de
l'ancienne droite ainsi que des ml-
lieioc royo/istes.

Le sens d*un double vote

/"•EPENDANT, déçus ou non, les^ Grecs ont donné à M. Cara-
manlis le plus grand pourcentage
de voix jamais obtenu par un parti

grec : 54,7 %. Sa « Nouvelle Dé-
mocratie » dispose pour la première
Assemblée post-dictatoriale de deux
cent vingt doutés sur un total de
trois oents. Certains observateurs

étrangers ont expliqué ce vote

comme un « revirement des Grecs
vers la droit* ». La vérité est toute

différente : le vote du 17 noverrfore

n'était pas conservateur mais dé-

mocratique. La preuve en est que
le résultat du référendum du 8 dé-

cembre. éclaire celui des élections

législatives. Les 30 % que la mo-
narchie a pu arracher (malgré la

propagande déchaînée des « came-
:

lots du rai », renforcée por un
pactole d'argent... persan) montre

les véritables dimensions de la

droite « dorique » et impénitente.

DANS CE SUPPLEMENT
POLITIQUE INTERIEURE : Deux
partis communistes forgés par
la persécution, et rwll, N. Svo-
rom» (F. m. — nn de l’article

de Mario Plarttts (F- O).

DIPLOMATIE : La «me de paix
des Marc MSrcean
(P. M). — Fia de Particle de
Constantin rontp» (P. 31). —
Les bases américaines, élément
de discorde, général A Slapka-

eu (P. 25). — Des sympathies
actives pour le monde arabe,

O. C. (F. 25).

EDUCATION: Le système origi-

nal d’une iodé** dépendante.

N. Poulsutxas et C. Tsoueaiaa
(F. 26).

RELIGION r Une Eglise affaiblie

et discréditée, O. Yannaras
(F. 26).

JUSTICE : Retrouver la confiance
des citoyens. A. Flores (P. 27).

ECONOMIE: Une réforme radi-

cale des structures s'impose,

S. FapasjriUopoulos (P. 28).

CULTURE : Le cinéma an senS
d'une nouvelle époque, J. Ba-

coyannapoulcx (F. 29).

Mais ceux qui n'appartiennent pas
à la réaction sclérosée, qui ont
donné leurs suffrages à la « Nou-
velle Démocratie », n'ont pas voté

pour lui parti, et encore moins pour
un retour à la droite, mois pour
un chef politique qui offrait,

croyaient-ils, la meilleure garantie
pour ('établissement d'une certaine
démocratie.

Bien entendu, les autres partis

aussi s'étaient prononcés en faveur
de 4o démocratie, plus c pure » et

plus progressiste. Mais la scission,

au sem tant de la gauche que du
centre, les difficultés éprouvées par

ce dernier en raison de sa partici-

pation au gouvernement « d'enflé
nationale », l'extrémisme verbal et

les acrobaties Idéologiques du
« Mouvement socialiste panhedé-
shjM » (PASOK) de M. Andréas
Papandréou, ont affaibli le pou-
voir de persuasion et le crédit de
ces partis. Les Grecs ont donc pré-
féré, en tenant compte, des réalités,

opter pour le concret.

(Lire la suite page 23.)

. * Journaliste et écrivain, éditoria-
liste do quotidien d’Athènes ytna
Réfugie à Fade à la suite de la
dictature, a » ensalgnô A ltnttv—

t

u
de TCnaennea.

L
'EXPERIENCE des sept
armées de régime militaire
et la crise suscitée par

l’invasion de Chypre par la
Turquie ont profondément modi-
fié les Options f rim

la politique étrangère grecque.
Ia disparition du régime des

colonels, en Juillet 1974, a mis
fin h l’état de dépendance exdu-

Por CONSTANTIN
CALLIGAS *

aux Américains plus que ne
l'exigeaient les obligations décou-
lant de l'alliance atlantique. Les
forces années grecques devinrent
largement tributaires des Etats-

sive de la Grèce à l’égard des Unis pour leur armement et leur
Etats-Unis. La nouvelle diploma-
tie d’Athènes met plutôt l’accent
sur une politique nouvelle
orientée vers l’Europe que le

gouvernement grec considère
comme l'espace naturel et vital
de l’hellénisme et la garantie de
sa sécurité. Cependant, la poli-
tique extérieure du pays est
encore iota d’être définitivement
établie. Son orientation dépen-
dra de l'Issue du conflit chy-
priote et de la tournure que
prendront las relations gréco-
turques-

Profondément traumatisée par
la sanglante guerre civile qui sui-
vit la fin du deuxième conflit
mondial, la Grèce avait, &
l’époque, essayé de garantir 6a

équipement, tandis que l’écono-
mie du pays devint de plus en
plus dépendante de l’aide améri-
caine. L’influence des Etats-
Unis se fit également sentir don*
le domaine de la politique inté-
rieure.
Après le coup d’Etat du 21 avril

1967, le régime des colonels trans-
forma graduellement le pays
en protectorat américain et ser-
vit aveuglément les intérêt» de
la politique des Etats-Unis; U

ne réussit pas, cependant, &
entraîner sur cette voie le peuple
grec et ses dirigeants tradition-
nels. Ces derniers avaient espéré
que l'appartenance de la Grèce à
l'alliance atlantique et les rela-
tions spéciales établies avec les
Etats-Unis constitueraient
garantie, non seulement pour la
sécurité du pays, mata égale-
ment pour ses institutions démo-
cratiques. Us furent cruellement
déçus Iorsqu’après le coup
d’Etat d’avril 1967, préparé par
une armée intégrée à l’OTAN, ils
virent les Américains observer,
envers les usurpateurs du pou-
voir, une attitude pour le moins
qu'on puisse dire complaisante.
De même, l’OTAN, dont l’atti-
tude a été nettement favorable &
la Junte, paraissait, aux yeux du
peuple grec, trahir les principes
énoncés dans sa charte».

La tragédie chypriote
r’ZST ainsi que les Grecs ont vit» que les alliances ne consti-~ constaté avec amertume que tuent pas des valeurs métaphy-

««ports spéciaux avec les siques, ni un but en saL mata
Etats-Unis servaient des buts dia-

sécurité et son indépendance na- métralement opposés à ceux qui
tianale en adhérant A l’alliance étaient censés constituer leur rai-
atlantique et en établissant des son d’être. Ia fidélité inoondi-
relations spéciales avec les Etats- tionnelle à l’allié américain, qui
unis. Ces rapports avalent cepen- fut longtemps la pierre angu-
dant dégénéré rapidement en laize de la politique d’Athènes,
liens de dépendance à l’égard disparut & repreuve des réalités

de Wash
grecs de

[ton. I«s
.'époque :

mises A nu pas la dictature mili-
taire. Les Grecs comprirent

entre lagrèce et nous
c’est une histoire d’amour. .

.

LE SEUL SPÉCIALISTE

DES VOYAGES EN GRÈCE

JMR-CIteCE

Cor il fout s'en souvenir; AIR-GRECE est né d'une idée généreuse. En 1952, il y a plus de
vingt ans, une' jeune équipe créa pour la première fois en FRANCE c Les Voyages Indépen-

dants» vers la GRECE, pour permettre aux nombreux Grecs de FRANCE de revoir la

terre natale.

Ces voyages Indépendants, exécutés à l'époque par trains et bateaux eurent un succès

foudroyant. Les François, bientôt, furent plus nombreux que les Grecs.

Poussé par sa clientèle, AIR-GRECE s'étoffa, développa ses services sur place : circuits,

séjours, croisières, excursions, mais l'esprit de son équipe restait le même : enthousiasme,
dévouement, tandis que sa compétence s'offlnmoit.

Pendant ce temps, l'aviation faisoit aussi des progrès : le D.C.-6 à hélices, qui mettait six

heures pour rejoindre ATHENES, fit place à l'avion à réaction, qui n'en mettait plus que
trois. C'est alors qu'AIR-GRECE ouvrit, audacieusement, et 4e premier de tous, une ligne de
charters entre PARIS et ATHENES. En 1960, le premier D.C.-8 affrété par une agence
française atterrissait à ATHENES.

AIR-GRECE, qui regroupe quatre agences en France: OPERATOUR, PARIS-ATHENES,
LE VOYAGE EN GRECE et OPERATOUR/LYON, est présent en permanence à ATHENES,
depuis 1959, -au cœur de la ville, rue Omirou. Un personnel parlant français accueille, trans-

fère, accompagne les touristes français qui ne sont ainsi jamais isolés ni perdus.

Tout récemment, AIR-GRECE vient d'ouvrir un département hôtellerie : « GRECE-HOTELS »,

représentation exclusive des principaux hôtels helléniques.

Ainsi, AIR-GRECE, le premier et le seul en France, offre à chaque François ia possibilité de
réserver de France une chambre en GRECE au tarif officiel, sans la moindre majoration.

BREF, POUR VOS PROCHAINES VACANCES, LA 6RÈGE VOUS ATTEND

LE VOYAGE

ER ERRE
G. r. de rBcheUe
75H1 PARIS
TëL : 260-30-24

OPERATOUR

88. bâ des Italiens
75«fl PARIS
TéJL : 246-72-08

PARIS-

ATHENES

17. r. d’Antin
75002 PARIS
WL î 742-23-7»

OPERATOUR/

LYON

2, pL Francisque-Régaad
rares LYON
TëL : «2-10-24

des moyens placés an service de
certains intérêts dans une
conjoncture donnée. En consé-
quence, ils se détachèrent de
l’alliance atlantique dès qu’ils
purent se rendre compte que
celle-ci ne servait plus les inté-
rêts de leur pays.

Cependant, ce revirement
d’attitude à l’égard des Etats-
Unis et de l’OTAN n’a pas
entraîné un mouvement de pen-
dule en direction du camp
adverse. H ne s’est point traduit
par un accroissement de l’in-
fluence soviétique dans le pays.
Bien au contraire, l'attitude,
jugée opportuniste, de Moscou
aussi bien à l'égard du régime
des colonels que sur le plan mon-
dial, a suscité des doutes an
sein même de l’extrême gauche
grecque naguère inconditionnelle-
ment pro-soviétique.

Le ressentiment des Grecs à
l'égard des Etats-Unis et de
l'OTAN a pris de l'ampleur à
la suite du rôle Joué par Wash-
ington dans la tragédie chypriote.
U est certain, en effet, que te
régime militaire d’Athènes n'au-
rait jamais osé organisé un coup
d'Etat à Nicosie sans le feu vert
de Washington ou tout au moins
de certains services américains
spécialisés, tels le Pentagone ou
la CXA. Dans les jours qui sui-
virent le putsch du 15 juillet
1974, le gouvernement américain
fut te seul qui se montra disposé
& reconnaître éventuellement le
gouvernement fantoche mis en
place à Nicosie. Les Etats-Unis
étaient également les seuls qui
auraient pu empêcher l’invasion
torque & Chypre ou au mning la
contenir diras certaines Urnftes
Us ne Font pas fait. Bien au
contraire, le gouvernement amé-
ricain s’est employé activement &
retarder la suspension de l’aide
militaire & la Turquie.
LU-RS-S. n’a rien fait non

plus pour dissuader la Turquie
d’envahir Chypre.

Cependant, la diplomatie sovié-
tique a fait une démarche en
janvier auprès de Washington,
Londres, Athènes, Ankara et Ni-
cosie. en manifestant son oppo-
sition à toute division géogra-
phique à Chypre.

(Lire la suite page 24.)

• Journaliste A SatMmertaL
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Supplément Grèce

POLITIQUE INTÉRIEURE

Deuxpartis communistesforgés

par la persécution et l’exil

LE mouvement ouvrier grec
s’est organisé politiquement
de façon assez récente, en

raison de la faiblesse numérique
et structurelle de la classe ou-
vrière, conséquence du retard du
développement Industriel du pays.
Les quelques associations ou-
vrières qui se forment à partir
du dernier quart du dix-neuvième
siècle n’ont, en effet, qu’un
caractère corporatif. H s’agit
plus de confréries ou d’amicales
d'aide mutuelle où les ouvriers
côtoient les patrons paternalistes
que de véritables syndicats. Aussi
les quelques organisations de
caractère socialiste qui apparais-
sent & partir de cette même
époque ne groupent qu'un petit
nombre- d’adhérents, intellectuels,
étudiants, petits - bourgeois et
quelques rares artisans et ou-
vriers animés par une Idéologie
confuse, mélange de socialisme
utopique et d ’ anarchosyndica-
lisme colorés d’un humanisme
chrétien.

Ce n'est qu’à partir du début
du vingtième siècle qu'on peut
parler d'un mouvement véritable-
ment Influencé par la théorie du
socialisme scientifique marxiste
et qui commence & prendre une
allure politique et & s’intéresser
à l’organisation d’un mouvement
syndical et politique au niveau
national En effet, les efforts
pour l’unification des organisa-
tions socialistes et syndicales,
entrepris dès 1911. aboutissait &
la création, en octobre 1918, de la
« Fédération générale des ou-
vriers grecs », et un mois plus
tard, du « parti socialiste grec ».

Les luttes Internes entre la
tendance réformiste qui suivait la
H* Internationale et la tendance
révolutionnaire se soldent, en
1920. par la victoire de cette der-
nière : le parti socialiste adhère
d’abord à la Fédération commu-
niste balkanique, puis & la HP

Internationale- Organisé à partir
de 1924 sur le modèle bolche-
vique, fl prend le nom de « parti
communiste de Grèce ». D’emblée,
le mouvement politique de la
classe ouvrière grecque se pré-
sente comme une formation
d’extrfizxus gauche.

La faiblesse numérique d’un
prolétariat industriel, les bittes
des tendances et des fractions sur
des questions plus théoriques que
pratiques, la rigküté née du
souci de sauvegarder la pureté
de la doctrine révolutionnaire
contre toute déviation, et, enfin,
les persécutions que mènent systé-
matiquement tous les gouverne-
ments grecs font que l’activité
dn parti communiste pendant
l’entre-deux-guerres demeure
marginale. Ce n’est qu'à, partir de
sa réorganisation en 1931, de
l'élaboration d’un programme so-
cial et national plus pragmatique

(1934), de la politique du Front
populaire suivie depuis 1935, et
de ses luttes contre la dictature
imposée par le roi et Mëtaxas en
1936 que l’influence du P.C
commence à compter sérieuse-
ment dans la vie politique grec-
que. C’est à partir de ce moment
que ee parti atteint sa maturité
et se prépare à jouer un rôle
déterminant.

Les persécutions avalait certes
diminué ses forces et la police
secrète avait réussi à écraser ses
organisations clandestines et à
semer la confusion grâce à la
création d’organes de direction à
son service. Elles n'étalent pas
parvenues & enrayer l’implanta-
tion de plus en plus profonde
dans les couches de plus en plus
larges de la population, qui
atteindra son point culminant
pendant l'occupation de la Grèce
par les forces de l’Axe.

munistes Inquiétait sérieusement
la Grande-Bretagne, les partis

politiques bourgeois et le gouver-
nement royal en esrlL Les autres
mouvements de résistance, la
Ligue natjonaLe-aociale de libé-

ration » (EKKA) de tendance
modérée et T « Armée grecque
démocratique nationale » (EDESJ
malgré l’appui de Londres, n'arri-

vaient pas à contrebalancer la

puissance de rBJLM. C’est là

l’origine des événements tragiques

qui se déroulent en Grèce après
la guerre et où le facteur étranger
Joue un rôle prédominant. En
effet, sur le plan International
après le partage des Balkans en
ztmej d’influence, la Grèce entrait
dans la sphère d’influence de la
Grande-Bretagne remplacée à
partir de 1947 par les Etats-Unis;
sur le plan intérieur, il est vite

devenu évident que, par la voie

démocratique, la victoire des
forces politiques conservatrices ou
modérées était impossible immé-
diatement après la libération, très
aléatoire par la suite. L’élimina-
tion, donc, des formations de
gauche, et particulièrement des
communistes, fût-ce par la force,

fût-ce au prix d'une guerre civile,

est devenu l’objectif majeur de la
politique de la Grande-Bretagne,

puis des Etats-Unis et de leurs

protégés Grecs.

Dans ce jeu complexe, dont
toutes les données ne sont pas

encore éclaircies, une chose reste

certaine : l’EA-M. et le parti

communiste, se sentant très forts

à l’intérieur, n’ont pas pour ob-

jectif de s’emparer du pouvoir
par la force : Us ont en effet

tout intérêt à rinstauration d’un
régime qui leur permettrait de
mettre en œuvre leur programme
par la vote démocratique. Face à
des adversaires résolus, alors que
leurs alliés naturels & Fextérleur
gardent une attitude équivoque;
Us ne peuvent pas fixer une ligne

de conduite cohérente. Lear poli-

tique oscille entre des comprends
Inconsidérés et des durcissements
qui conduisent à des actions rele-

vant pins du défi que d'une stra-

tégie élaborée de sang-froid. C'est

le cas de la politique qui aboutit
à la résistance armée contre les

Britanniques et le gouvernement
qu’ils avaient imposé après la

libération (décembre 1944). C’est

surtout le cas de la guerre civile

(1946-1949) contre la terreur
TWS^ttrrtânrinftlIirfift d*UD Etat poli-

cier. à laquelle met fin l'inter-

vention directe des Etats-Unis
(1949).

La rupture

La résistance armée

C E sont en effet les cadres
wnnnnniidMf évadés des pri-

sons et des camps de concentra-
tion lors de l’effondrement du
gouvernement grec qui prirent
l'initiative d’organiser une résis-
tance massive contre les occu-
pants. Us créent le Front popu-
laire de libération CF. A M.

.

27 sept- 1941) et le premier noyau
de la résistance armée qui for-
mera, à partir de février 1942,

l'Armée populaire grecque de
libération (ELAS). Four la pre-
mière fois peut-être, la politique
d’un parti répond aux sentiments
profonds de toute une nation,
d’où l'adhésion de l’immense ma-
jorité des Grecs & ce mouvement
Le refus de la plupart des repré-
sentants des formations politiques
bourgeoises d’y participer laisse la

direction de 1TLA.M. au parti
communiste. Or l’importance de
son action dépasse la portée d’un
mouvement de résistance : Les
mesures prises pour la survie de
la population lors de la famine
des armées terribles 1941-1942, les
grèves et les manifestations dans
les villes et les opérations d&n*
les campagnes qui rendaient des
services notables à la cause des

l’organisation, surtout sur
la base d'une administration
communale, de la campagne qui
échappait au contrôle des occu-
pants et constituait un « Etat
libre », avaient cimenté des liens
durables entre la population et le
parti communiste par l'intermé-
diaire de l’EAU.

la, farce grandissante des oom-

MALGUE les persécutions à
grande échelle qui suivent

cette défaite militaire et le départ
en exil dans les démocraties
populaires d’un grand nombre de
cadres communistes, ce parti
commence à reconstituer les for-
ces de gauche qui restent en
Grèce avec la création, en 1952,

de la c Gauche démocratique
unifiée » (EDA) et à retrouver
progressivement son influence
(24 % des voix aux élections de
1958), tandis que la majorité de
la direction du parti ooxmmmlste
installée tes démocraties
populaires s’éloigne de plus en
plus des réalités grecques et crée
dans les organisations commu-
nistes grecques de ces pays un
climat de pur style stalinien. Ce
climat commence certes à chan-
ger après le vingtième congrès du
P.C. soviétique mais les diver-
gences de vue entre la direction
renouvelée du parti communiste à
rétranger et les dirigeants restés
Hans le pays ne cesse pas pour
autant La crise s'aggrave après
le coup d'Etat militaire de 1967.

La décision TmftoMra-ip d’une
partie du comité central établi
à l’étranger, en l’absence des
membres vivant dans la clandes-

tinité en Grèce, de destituer la
moitié des membres du bureau
politique, consomme la rupture.

U existe aujourd’hui en Grèce
deux partis communistes se ré-
clamant de la doctrine marxiste-
léniniste. Le P.C. dit c de Vexté-
rieur » semble perpétuer les tra-
ditions dogmatiques qui ont mar-
qué pendant longtemps le P.C.
grec et s’aligne sans réserve sur la
politique de l’Union soviétique, en
approuvant pj
en Tchécoslovaquie ; il est appuyé
par la plupart des partis frères,

y compris le F.CJF. Le P.C. dite de
l’intérieur », sans abandonner en
rien la doctrine, veut être animé
par un esprit de renouveau en
préconisant Vinstauration d’une
véritable démocratie Intérieure
dans le parti et dans toutes ses
formations, l'indépendance vis-à-
vis des autres partis communistes
à l’élaboration de son programme
et cherche une voie grecque vers
le socialisme dans l’esprit ani-
mant les PJC. des pays capitalistes
occidentaux. U est reconnu par
les partis espagnol. Italien, you-
goslave et wnnnMiTi

NICOLAS SVORONOS,
professeur dTûstcdre

à runiversité de Parts.

Trente

d’histoire

1944 (12 octobre) : Libération

«PAthènes de l’occupation ruade.

IMS : JBetDur du roi Ccoigw» XL

1946-49 : La IBtuc civile se solde

par 1a défaite de P c armés
démocratique » animée par tes

communistes.

1953 (octobre) : H. Constantin
ffarsirmyiH» succède SU maré-
chal Fipagos à la présidence

dn couseIL

I960 : Accord d’association entra

la Grèce et la CEE. (entré eu

application en 1962, U est

« gelé s après l'Instauration de

(a dictature eu 1967.

1963 (23 mai) : Assassinat à
Salonique On député de ganehe
LambraUs, suivi de grandes

manifestations populaires.

1963 (11 Juin) : Démission de
ta. CarmmanUa-

1964 <16 février) : L’Union du
centre de HL Georges Papan-
dréou obtient aux élections

52,72 % des voix et 171 des

3M sièges du Parlement.

1964 (6 mars) : Mort dn roi

Paul F*. Son fUs, Constantin,
lui succède sur le trône.

1965 (19 juillet) : Le roi Constan-
tin contraint le premier minis-

tre G. Papandréou à démis-
sionner.

1967 (ZI avril) : Coup d'Etat

militaire dirigé par le colonel
Papadopoulos.

BANQUE HELLENIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL S.A.

Envisagez- vous une expansion de vos
activités à l'étranger?

il vous faut alors penser à la Grèce.

Les conditions y sont aujourd'hui
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mouvementée

Difficile transition

vers le parlementarisme

1967 (13 décembre) : Sas rot
Constantin se réfugie & l’étran-
ger après Féchec d*im coup
d’Etat fomenté par des officiers
royalistes.

1968 (1B novembre) : Aux ob-
sèques de Georges Papandzéon,
cinq cent mine ma.
ni!estent contre la Junta.

1969 (12 décembre) : U Grèce se
retire dn Conseil de l'Europe,
lequel s’apprêtait àl’exclore.

3970 (23 septembre) : Les Etats-
Unis annoncent la reprise dm
livraisons d’armes & la Grèce
(en réalité ralenties, malgré an
embargo officiel).

1972

(7 février) : D'importantes
< facultés portuaires » sont
accordées à la VI* flotte amé-
ricaine.

1973

(1“ Juin) : Proclamation de
la République.

3973 (14-17 novembre) : Révolta
des étudiants de Polytechnique,
auxquels se joignent d'autres
étudiants et des ouvriers. La
répression coûte la vie & plus
de cent cinquante personnes.

1973 (23 novembre) s Le général
Papadopoulos est chassé du
pouvoir par une junte dirigée
par le général GhizDds.

1974 (15 Juillet) : Coup d'Etat
contra Mgr BKakarlas à Chypre
fomenté par la junte d’Athènes.

(Suite de la page 21)

fis ont opté pour un gouver-
nement qui assurerait fa transition

de la dictature à la démocratie,
sons audaces, mais aussi sans aven-
tures.

Si l'on compare le résultat des
élections avec celui du référendum,
il est clair que les Grecs, après
l'effondrement de la junte, ont
établi une échelle de valeurs : lis

ont d'abord écarté ce qu'ils ne
voulaient pas avant d'exprimer ce
qu'ils souhaitaient, lis ne voulaient
ni du retour des blindés, ni de
l'autocratie monarchique, ni d'une
scission politique au sein du peuple
grec. Ces trois négations avalent un
dénominateur commun : la démo-
cratie, un c non » catégorique â
Constantin, un c oui » mitigé à
AA. Caromonlls.

Cependant la Grèce affronte des
problèmes aigus : économiques dans
la mesure où la junte a quadruplé
le déficit budgétaire, suscitant un
taux d'inflation supérieur à 30 % ;

sociaux, provoqués par la hausse
du coût de la rie, le chômage, le

sous-emploi, l'insuffisance du ré-

ajustement des salaires. AA. Cara-
rnanlis doit encore reconstruire

l'appareil de l'Etat, régénérer les

forces années, réformer 4e système
judiciaire, celui de 4'éducation, dé-
naturés sous la dictature. II faudrait
qu'ri révise les contrats scandaleux,
de type colonial, conclus avec des
compagnies multinationales. L'af-

faire de Chypre demeure expfocfve
et pourrait conduire à une nouvelle
guerre entre la Grèce et 4a Turquie.
II reste à définir de nouvelles refe-
rions avec l'OTAN et les Etats-

Unis.

Pour les Grecs cependant, deux
outres problèmes prédominent : la

nouvelle Constitution et l'épuration.

Deux questions inséparables dans la

mesure où la République ne peut
être fondée que sur l'assainissement
préalable de l*Etart. L'attitude du
gouvernement à cet égard ne man-
que pas de susciter de sérieuses
appréhensions.

Bien sûr la procédure pour tra-

duire en justice les « chefs » de la

dictature est enfin en marche après
une pause qui aura duré six mois.
Mars de nombreux collaborateurs de
la junte, mttftairés ou civils —• et
non des moindres — demeurent à
des postes-clefs ou, après leur limo-

geage, reviennent aussi discrète-
ment que possible à l'administra-

tion. L'appareil de l'Etat est donc
loin d'âtre épuré des tenants de
la dictature^

Les Grecs n'oublient pas que,
pendant près de quarante ans, Hs

ont été gouvernés par la droite,

laquelle o eu recours tout à la fois

du parlementarisme et à la ré-

pression pour perpétuer son pou-
voir. Ils s'inquiètent dès lors de
voir que les principaux mécanismes
de l'oppression sont maintenus
après ('avènement au pouvoir de
AA. Coromontis.

Une Constitution contestée

1974 (23 juillet) : Retour - de
M. Curumanlls au pouvoir après
l'effondrement de la dictature.

J

TT N projet'de Constitution, déposé voir exécutif (et surtout celui du
par le gouvernement à l'As- président de la République), ce qui

semblée fin décembre, occroît ces entraînerait inévitablement J'affaî-

Inquiétudes. H vise en effet à un blissement de i'Assemblée élue. En
renforcement considérable du pou- confiant au chef de l'État des pou-

(Photo André Demopotuoa-CHrmmaj
MANIFESTATION EN FAVEUR DE M. CA&AMANUS A LA VKXLLR DES ELECTIONS.

La meilleure garantie
.
pour rétablissement d’une certaine démocratie.

voies non seulement exécutifs mais
aussi législatifs, en lui octroyant

un droit de veto pour faîne barrage
aux lois adoptées par les élus du
peuple, la faculté de proclamer

l'état de siège, de dissoudre le gou-
vernement et le Parlement, la nou-
velle Constitution ferait du futur

président le c patron » tout-puis-

sant de l'Etat.

ParaHélément, la possibilité de
dissoudre les partis politiques, le

maintien des décrets-teïs datant de
la guerre civile, la législation cons-

titutionnelle de la déportation des
membres de l'opposition, l'interdic-

tion de la grève pour raisons poli-

tiques, les entraves au libre fonc-

tionnement de la presse limitant

singulièrement les libertés Indivi-

duelles politiques et syndicales.

On verra bien dans les prochains

mois si le gouvernement entend ins-

taller un Etat de droit ou un Etat

de la droite. Cependant, il est bien

possible que ces préoccupations

intérieures s'estompent devant les

inquiétudes suscitées par la situa-

tion internationoie. Les Américains
n'ovalerorrt pas si facilement le

retrait de ['organisation Intégrée de
l'OTAN et l'affaiblissement du
flanc sud-est de l'alliance. M. Kis-

singer, dit-on, attise les ambitions

turques â Chypre. Le pétrole de la

mer Egée — pomme de discorde

entre Athènes et Ankara — est

utilisé par Washington comme une
arme de chantage contre la Grèce.

En outre, l'évolution du conflit en
Proche-Orient pèsera lourd sur la

conjoncture en Grèce et en Médi-
terranée orientale.

Malgré ces nuages, les Grecs de-

meurent confiants. Ms rirent leur

optimisme de l'expérience séculaire

d'un peuple qui a connu de longues

périodes d'adversité.

MARIOS PLOR1TIS

RRAÏW -PATRAlKJ SA est aujourd’hui la plus grande industrie de coton en Grèce,
produisant filés, tissus et tissus de maille à un chiffre d'affaires qui atteindra

à la fin de 1

1

année 1974 le montant de Frs 350-000.000.

Vu son chiffre d ’ affaires la société se place parmi les 150 plus importantes
industries textiles du monde.
PIRAÎKJ-PATRAÏKl SA constituée en 1919 dispose aujourd ’ hui des capitaux

et réserves de I
’ ordre de Frs 128,000’000

Le volume de ses exportations durant I
’ année en cours en filés et tissus s 1

éJevera

à Frs 117.000.000 environ. Ses exportations s ’ étendent surtout aux pays du marché
communautaire européen.

20.000 tonnes de coton fil, soit le quart de la totalité consommée au pays, coton

de toute première qualité etd 1
origine grecque sont travaillés aux usines de la

P1RAÏKJ -PATRAIKI SA annuellement Ses produits tant les filés que les tissus

figurent du point de vu qualité au premier rang du marché grecque et ont été

également appréciés comme tels par les pays du marché commun en Europe vers

lequel ils s ’ acheminent.

Le programme d ’ investissement de la PIRAlKl-PATRAJKl SA pendant les années
1974-1976 comprendra des installations de filature et tissage et atteindra le

montant de Frs 230.000.000

1962 1973

Capitaux actions - réserves—
Chiffre d 'affaires

Frs 27.000.d00 Frs 106.700.000
» 83.000.000 - 293200.000

Exportations ....
,

» a70o.ooo » 84200.000
Appointements employés » 17.000.000 » 52100.000

Employés aœ7 •4.020

Force motrice HP totale—
Investissement (1974-1976) —

7.650HP
Frs 230.000.000

27.000HP

pnTRnïKi sn

dG raton en Grèra
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DIPLOMATIE

La zone de paix

des Balkans

plus étroitement avec Athènes. Les
Albanais comme les Grecs ont tout

intérêt à voir la Yougoslavie demeu-
rer indépendante et échapper à l’In-

fluence de Moscou. Les dirigeants

athéniens suivent donc avec une
particulière attention, mais avec dis-

crétion, l’évolution de ce pays tra-

ditionnellement ami. Tout en conser-

vant leur pleine liberté d’action dans
des domaines où leurs positions sont
divergentes, la Grèce et la Yougos-

elavle n’ont Jamais cessé da déve-

lopper leur coopération sur le plan

économique, technique et eultureL

La nécessité objective, des Intérêts

étroitement liés, des préoccupations

communes, leur font adopter une
solidarité qui répond à leurs Impé-

ratifs nationaux. Cette politique réa-

liste permet de trouver une solution

équitable aux problèmes en sus-

pens, comme celui, par exemple, de
la zone franche de Saionlque.

L'amitié roumaine

U N coup d’œil sur une carte
permet de saisir les avantagea
mais aussi les servitudes

qu’entraîna pour la Grèce sa position

dans la péninsule balkanique II par-

mat également de comprendre pour-

quoi les rapporta avec les voisins du
nord ont toujours été un secteur

très Important de la diplomatie et

de la politique helléniques.

La Grèce a régulièrement participé

aux tentatives faîtes pour que la ré-

gion des Balkans, si longtemps tour-

mentée, cesse d’étre une source de
conflits, de querelles et de méfian-

ce réciproque. Les profonds chan-

gements de structure économique et

sociale qui sont en train de se pro-

duire au sein des pays balkaniques

sont considérés è Athènes comme
de bon augure, puisqu'ils coïncident

inévitablement avec un sens plus aigu

de l'indépendance nationale. La
Grâce est prèle au premier moment
propice à promouvoir un nouveau
statut dans les rapports entre Etats

de la région. L'échlquler balkanique

est très différent de ce qu’U était

en 1853, lors de la signature du
« pacte balkanique » à Ankara, pro-

totype des accorda qui demeurent
lettre morte.

Même réduit & sa plus simple ex-
pression, coopération politique, éco-
nomique et culturelle. — le - oacTa

balkanique» ne fut jamais efficace.

Les grandioses projets de fédéra-
tion avec Parlement â Saionlque.
monnaie commune, la «balkanla».
crevèrent les uns après les autres

comme des bulles de savon.

La Grèce a tiré h» leçons de cet
échec, elle ne croit pas que les

conditions nécessaires â uns nou-
velle tentative d'organisation régio-

nale soient remplies et préfère pro-
céder par étapes, développer tout

d'abord les rapports bilatéraux. Dans
ce domaine. Athènes a mis au point

des solutions réalistes et pratiques.

Cette politique s’est révélée payante,
suscitant des évolutions qu’il y a
une décennie l’on ne pouvait même
pas imaginer.

TTN riche patrimoine commun de
LJ culture et de civilisation, de nom-
breux liens affectifs, font que la

Grèce et la Roumanie ont toujours

entretenu des relations particulière-

ment amicales. Durant la guerre

froide, Athènes se méfie sens doute

d'un pays sous la coupe de Moscou,
considéré comme une des courroies

de transmission de la politique

soviétique dans les Balkans, mais
depuis que les dirigeants de Buca-
rest suivent une politique nationale,

les relations entre les deux capitales

sont «ans nuages et dégagées de
tout problème fbndamentaL

Ces dernières années, les échanges
entre la Grèce et la Roumanie n'ont

cessé de se développer dans tous

les domaines. Les échanges commer-
ciaux ont augmenté. La coopération

technique, scientifique, culturelle, est

devenue bien plus étroite. Les

contacts entre dirigeants sont fré-

quents et diverses commissions, qui

se réunissent périodiquement, assu-

rant un essor constant h une coopé-
ration de plus en plus concrète.

Dégef avec Tirana

'“"'EST ainsi que la Grâce a mis
pratiquement un terme à la situa-

tion extravagante qui la maintenait

en état de guerre, sur le plan juri-

dique. avec sa petite voisine du nord,
aucun traité de paix n'ayant été

signé avec l'Albanie.

Après de multiples sondages et
quelques timides tentatives qui ne
donnèrent rien de concret, les deux
paya, le 6 mai 1871. décidèrent de
* geler - les problèmes les plus déli-

cats et de rétablir des relations di-
plomatiques. Athènes et Tirana ayant
adapté une attitude plus souple mais
surtout plus réaliste, le climat de
méfiance se trouve dissipé et les

possibilités ne manquent pas de dé-
velopper une fructueuse coopération

dans divers secteurs.

Sur le plan politique, Athènes et

Tirana ont des raisons identiques de
se préoccuper des perspectives

d'évolution en Yougoslavie. Les deux
capitales peuvent se poser des ques-
tions quant è un nouveau déplace-

ment du centre de gravité de (a poli-

tique soviétique dans les Balkans.

Ces dernières semaines, la carte

politique ne permettant pas de nou-
velles alliances et laissant une marge
de manœuvre resIrai nte aux diri-

geants de Tirana, ces derniers ont
manifesté leur désir de collaborer

Entre Athènes et Sofia, les « réa-

lités nationales - ont également pris

le pas sur les facteurs Idéologiques

et les séquelles d'une longue mé-
fiance s'estompent de plus en plus-

Entre Xanthe et Komotlni, la dis-

tance entre la mer Egée et la fron-

tière gréco-bulgare est Inférieure à
30 kilométrée, mais cette donnée

ne pose plus des problèmes aussi

brillants qu'autrefois. L'amélioration

progressive des relations, amorcée
en 1B51. quelque peu précisée en

1955, accentuée â partir de i960 et

spectaculairement accélérée à partir

de 1968, est aussi Importante pour les

Balkans que la réconciliation franco-

allemande le fut pour l'Europe occi-

dentale. La pleine normalisation des

rapports, le développement des
échanges commerciaux une coopé-
ration technique et scientifique plus

poussée, des rencontres culturelles

et sportives, . des réunions aii niveau

le plue élevé, permettent aux deux

pays de réduire les causes de malen-

tendus et de frictions.

1! en allait de même avec la Tur-

quie. Dès 1623, au lendemain du dé-

sastre militaire qui devait marquer

la fin de l'hellénisme d'Asie mineure,

alors qu’une reprise du conflit

n'êtait pas exclue, un grand homme
d’Elat, Beuthôre Venïzélos. eut le

courage et la sagesse de parier de
réconciliation. Son attitude lui valut

de furieuses attaques et critiques,

mais il trouva en Turquie une autre

figure légendaire, Kemal Atatürk, qui

réalisa, lui aussi, que les intérêts

bien compris des deux pays impo-

saient le règlement de problèmes
douloureux. Et, en 1925, furent signés

& Ankara les premiers accords qu!

permirent, progressivement, de réta-

blir, puis de développer, les rela-

tions entre les deux pays.

Le 6 novembre 1974, à HeraWlon,

Constantin Carairmrlïs, s'adressant

au peuple crétols. évoqua le souve-

nir de ces deux grands patriotes et

déclara qu'il fallait s'en Inspirer pour
aborder le crucial problème posé
per la détérioration des rapports

gréco-turcs. La tragédie chypriote,

l'Intervention militaire dans t'tle mar-

tyre, ont ajouté & la gravité des pro-

blèmes composant le contentieux en-

tre les deux pays. La fossé est pro-

fond quJ sépare les Grecs et les

Turcs et, pourtant il devra être com-
blé. Les Grecs sont disposés à

reprendre le dialogue, si pénible

soft-if. Ma/s Ils entendent que leurs

Intérêts légitimes et ceux des Chy-
priotes soient respectée.

MARC MARCEAU.

Une politique étrangère

axée sur l’Europe

(Suite de la page 21)

La question, aujourd'hui, ae
pose de savoir si cette démarche
annonce un changement d’atti-

tude réel on n’est qu'une nouvelle
prise de position platonique.
L'affaiblissement de la a coexis-
tence pacifique » entre les deux
super-grands aurait-11 comme
effet de « durcir » les positions
de Moscoa ? En tout cas, le gou-

îfc d'Athènes ne oempte
pas sur une intervention concrète
de 1TULSLS. et ne croit pas mm
plus que cette dernière mettrait
en danger ses relations avec les

Etats-Unis pour préserver l'inté-

grité et l'unité de Chypre.

L’attitude de Washington et de
l’OTAN À propos de Chypre et

les réactions qu’elle provoqua en
Grèce ont entraîné le retrait de
l’armée grecque de l'organisation
militaire de l’alliance atlantique
dès le mois d’août 1974. La Greoe
zeste oependazxt membre de l’or-

ganisation politique de l’alliance.

Le premier ministre, M. Cons-
tantin Qaramanlfa a, depuis,
affirmé à matâtes reprises que le

retrait des forces armées grecques
de l’organisation militaire de
l'OTAN était irréversible et que
le statut des bases américaines
en Grèce devrait être reconsidéré
afin de les placer soua le contrôle
national grec. M. Caramanhs
estime que la Grèce fait partie
du monde occidental. Cette appar-
tenance n'est cependant pas
Inconditionnelle et exclusive.

Pour lui. la Grèce doit s'intégrer

dans une Europe unie, ce qui bd
assurer ait son développement
économique et social et lui ga-
rantirait en même temps sa
sécurité naHnratiP « en la dis-
pensant du besoin d'avoir des
protecteurs particuliers ». L’aBu-
slon aux Etats-Unis est claire.

L'orientation vers l'Europe
constitue la pierre angulaire de la

politique extérieure de la Grèce
dans la phase actuelle. Accessoi-
rement, Athènes cherche & déve-
lopper ses relations avec tes pays
balkaniques et le wonib arabe,
riant; <jes Hmitea relativement
modestes. Athènes considère que
seule une Europe unie, érigée en
troisième super-puissance, peut
combler le vide existant entre les
deux super-grands actuels et évi-
terait aux nations euro-
péennes de tomber sous 2a tutelle
des Etats-Unis ou de l'UJt&S.
dans le cadre d'un nouveau par-
tage du monde.
La forme définitive que prendra

la politique étrangère de la Grèce
dépendra de plusieurs facteurs
liés en particulier au problème
chypriote et au soutien que les

Etats-Unis accorderaient aux
ambitions hégémoniques de la

Turquie dans la région. Une
solution du problème chypriote
fondée sur le partage de ltte en
deux Etats — qui ne pourrait être
réalisé que par un diktat du
vainqueur — risque fort de se
solder par une rupture entre
Athènes et les Etats-Unis, la
Turquie, et peut-être aussi la

Grande-Bretagne. Au grand
détriment des intérêts vitaux
de l'Occident dans la région
névralgique de la Méditerranée
orientale, dont te. stabilité dépend
de l'entente gréco-turque. Si
Chypre venait a être divisée en
deux Etats, elle serait vouée &
tomber tout entière sous la domi-
nation de la Turquie.
Dans pareille éventualité, il est

vraisemblable que Mgr Makarias,
soutenu par l’ensemble des Hel-
lènes, demanderait le rattache-
ment de la partie grecque à ta

imite patrie». Ce qui ferait de
Chypre im foyer de vives tensions,

dont les conséquences ne sont
pas difficiles à deviner.

CONSTANTIN CALLIOAS.

(PUBLICITÉ

)

UN COMMERCE ORIENTÉ VERS L'EUROPE

LES ÉCHANGES FRANCE-GRÈCE : UN PROBLÈME D'ÉQUILIBRE
Par tradition, le commerce extérieur de la Grèce

a toujours été orienté vers les Etats européen» et
notamment vers les paya de la Communauté éco-
nomique. Plusieurs facteurs y ont contribué:
l’Identité des civilisations, le voisinage, lea rapporta
amicaux au niveau des peuples et aussi le caractère
complémentaire des économies respectives. Ces liens

ont été renforcés dans la temps par la conclusion
de conventions de commerce qui trouvèrent leur

parachèvement dans l’Accord d’association de la

Grèce à la C.E.R, signé à Athènes et mis en vigueur
en 1962.

Le développement économique Internationa] très

rapide et la libération des Importations après la

guerre ont contribué è l'accroissement des échangea
commerciaux de la Grèce avec l'Europe. D’autre
pan, l’expiration au l* novembre 1974 da la période
transitoire de dot» années marque une étape
considérable dans la réalisation de l'union doua-
nière prévue dans l’Accord d'association. En effet.

la Grèce, depuis cette date, a entièrement aboli ses

droits de douane sur près de 70 % des produits
Importés de la Communauté ; et elle a consenti une
réduction de 36 % da leur taux sur les autres im-
portations en provenance de la C B

W

. Par ailleurs,

elle appliqua le Tarif extérieur commun pour la

plupart des produits Importés des paya tiens. La
Communauté, de son côté, accorde depuis long-
temps une exemption des droite d’importation aux
produits grecs.

nomle» des deux pays, ont créé entre eux une
langue et féconde tradition d’étroits rapports com-
merciaux et financier». L'Accord d'association da la

Grèce & la CJ3JB. a été une étape historique dans
les relations commerciales de la Grèce avec la

France, à qui revient d'ailleurs la paternité de

l’Idée de Communautés économiques européennes.
Lea facultés tarifaires et autres réciproquement
consenties par l’Accord d'association ont donné un
nouvel essor aux échangea commerciaux de la

Grèce avec la France, comme la prouve le tableau
comparatif ci-dessous:

COMMERCE DE LA GRECE AVEC LA FRANCE

Ce régime de désarmement douanier, accompagné
d’une liberté presque totale des échanges, a eu
pour résultat le développement encore plus grand
des relations commerciales Qzéce-CJSJS. Cas der-
nières années, on a aussi enregistré une modifi-
cation des structures du commerça extérieur grec
dans le sens d’un accroissement des courants
d'échange avec las pays de la Communauté.

C’est ce qui ressort du tableau d-après :

COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA GRÈCE AVEC LES PAYS DU MARCHÉ COMMUN
en millions de doflars

(Source : Service National de la Statistique)

Importations grecques de la France
(bateaux exclus)
Exportations grecques vers U France ..
Déficit

Pourcentage de couverture des Importa-
tions par les exportations

Bu millions de doUara
(Source : Service National de la Statistique)

1982 1971 1972 1973

JW
S*

140

?£
19X4
704
1204

237,2
944
1624

28,6 % 444 % 3M % 384 %

1962 % 1971 % 1972 % 1973 %

importations CDP
(bateaux exclus) .... 279 44.6 815 474 1077 592 1447 444
Exportations FOB .. 89 354 319 4*2 425 484 878 474

Déficit 190 496 8SS 765—

Le pourcentage des importations de 1973, en
baisse par rapport aux années précédentes, n'est pas
dû au fléchissement de la marche «fondante des
importations à partir des paya de la Communauté,
mais & l’augmentation du prix de certains produite
(céréales, viande, pétrole, matières premières) Im-
portés. l'an passé, de pays tiers. Le tableau d-
dessus fait ressortir le caractère fortement défici-

taire, pour la Grèce, de sa balance commerciale
avec la C-KJL De grandes possibilités existent
encore pour combler ce déficit. D’abord U y a les

facultés tarifaires accordées par la Communauté
aux produite grecs. Ensuite les besoins des pays du
Marché «nwnniH pour des articles similaires à ceux
exportés par la Grèce sont loin d'être satisfaits.

les exportations de pèches, la fixation de primes
importantes pour lea tabacs communautaires de la
variété Burley, la détermination de prix de réfé-
rence élevés pour les vins grecs et 1Interdiction de
leur utilisation A des coupages de vins commu-
nautaires, l'application de prix mlnlma. dans le

passé, sur les concentrés de tomate.

Ainsi peut-on constater, d’après les élément» de
ce tableau, que la développement des échanges
commerciaux entre la Franco et la Grèce, après
l’association de cette dernière au Marché commun,
n'a pas été équilibré. Bien au contraire, le déséqui-
libre des échanges, au détriment de la Grèce, n'a
fait que s'aggraver. La Grèce exporte surtout en
France des produits agricoles : tabacs, raisins secs,

citrons. Jus et conserves de fruit», coton. Lea cuirs
bruts, les fourniras, les chaussures et les produits
de l'artisanat sont également Importée de Gréas
pour la France. D convient de préciser qu’au cours
des dernières années les exportations d’aluminium,
da chaussures, de produits textiles et de matières
plastiques ont contribué A l'augmentation des
ventes de produits grecs A la France et A l'amé-
lioration de leur structure.

Les entraves aux; produits grecs

Afin de couronner de succès les efforts en vue
d'augmenter le pourcentage des produite grecs dans
l'ensemble des importations de la Communauté, le

soutien et l'assistance de sas pays membres æ
révèlent nécessaires pour l'élimination de certaines
entraves, surtout dans le domains des produits
agricoles. La principale entrave est l'assimilation de
la Grèce, dans l’application des réglementa de la
politique agricole. A un pays tiers : ce qui a pour
effet une possibilité de taxas compensatoires sur
certains produite agricoles grecs, lors ds leur Im-
portation dans lea pays de la Communauté, ainsi

que l'application des clauses de sauvegarde, comme
l'Interdiction des Importations. L'Accord d'associa-

tion prévoyait pourtant que lea produite agricoles

mentionnés dans son Annexe DI ne pouvaient pas.

en raison de leur Intérêt spécial pour la Grèce, être

frappés par de telles mesures ds restriction. De Ce

fait, de nombreux facteurs ont fait obstacle au
développement des exportations des produite agri-

coles vers les pays de la Communauté : l'imposition

de taxes compensatoires, A différentes reprises, sur

La réalisation de l'harmonisation agricole, prévue
par l’Accord d’Athènes et qui a subi un retard de
plusieurs années A cause du c gel de l'Association »
pour des raisons politiques, constitue le moyen
unique et le plus efficace pour faire face aux pro-
blèmes touchant les exportations de produite agri-
coles grecs vers la Communauté. Ces problèmes, en
plus de leurs conséquences financières, ont aussi
des Implications politiques et provoquent des sen-
timents d'amertume, notamment parmi les classes
productrices du pays. D est A espérer que les pays
membres de la Communauté, lara des prochains
pourparlers pour l’harmonisation agricole, feront
preuve de compréhension et accorderont leur appui
effectif A la Grèce, qui fait son retour au sein de
l'Europe démocratique. A est égard, on ne doit
pas oublier que par l'Accord d'Athènes le gouver-
nement grec avait accepté le sacrifice de la pro-
duction Industrielle de son paya en contrepartie
d'avantages qu'il obtiendrait pour les produits
agricoles de ses paysans. A oe Jour, ces avantages
ont été très rares.

Les problèmes

des échanges franco-grecs

En ce qui concerne les conserves de pèches, bien
qu'elles no ient librement exportables par les Grecs
salon les dispositions de l'Accord d'association. leur
Introduction en France n'a pas été entraves.
C’est pourquoi leurs possibilités d’écoulement sur
te marché Iranpaie n'ont pas été suffisamment
exploitées. Four tes concentrés de tomate, la France
continue A appliquer des restrictions sur la quan-
tité. accordant annuellement A la Grèce un contin-
gent d'importation. Pourtant, U avait été décidé
qu'A l’Intérieur de la sons de la Communauté ce
produit pouvait être librement Importé.
Pour ses vins, la Grèce espère uns compréhension

des difficultés qu'elle éprouve, aiw«i que des efforts
qu'elle déploie pour leur exportation vers les pays
non vlnlcoins de la Communauté. On peut aussi
souhaiter que la Fronce, lors des prochains pour-
parlers sur l’harmonisation agricole, et appréciant
leur Importance pour la Grèce, déploiera tous ses
moyens pour trouver une solution aux problèmes
que ces négociation» vont poser.

La Grèce, d’autre port. Importe da France des
produite manufacturés et des articles d'équipement.
An total. 11 existe certains problèmes dans les rela-
tions commandâtes des dam pays, dont la solution
serait susceptible de faciliter le progrès des expor-
tations de la Grèce en France. Ces questions as
rapportent su secteur très sensible des produite
agricoles grecs. La Grèce a fait preuve de compré-
hension, en la matière, en tonant compte des
causes profondes, A l’origine de ces problèmes,
comme la similarité de production poux certains
produits agricoles.

La signature du Protocole additionnel d'extension
de l’Accord d'Athènes envers les nouveaux mem-
bres de la Communauté élargira les possibilités de
développement des échanges commerciaux avec
ces pays.

Relations commerciales Grèce-France
Les liens amicaux entre les peuples français et

grec, le caractère sauvent complémentaire des éco-

D est évident qu’une collaboration des autorités
compétentes des deux paya, dans un «prit de
compréhension réciproque, permettrait de trouver
une solution BStinfalBanta A ces questions. à
titre provisoire, strr une base bilatérale, que dans
le cadre des rotures négociations avec la Commu-
nauté en vue de l'harmonisation agricole.

De pareils problèmes eubalafrent pour les tabacs.
Indépendamment du volume atteint par tes ochâte
du 8EXXA, qui ont été, selon le point de vue grec,
bien inférieure, pour la période allant Jusqu'en. 1970,
au niveau conventionnel. La continuation de 1a
présence du 3E1TA sur le marché gréa revêt une
grande Importance. Bur ce point, cm enregistre avee
satisfaction que, durant l’année en court, te
abitA a sensiblement élargi ses achats en Grèce.

Les possibilités d’avenir
D existe beaucoup de possibilités pour Je déve-

loppement des exportations grecques en France; si
l'on considère le pouvoir d'abeorption du marché
français et le fait que les importations de produite
grecs en France ne constituent qu'un très petit
pourcentage du volume total des Importations de
<* P*158 “ produits similaires. Les progrès réalisés
au cours des dernières années dans le de
la production agricole et Industrielle grecque et tes
efforts déployés pour l’expansion, des produits
importés de Grèce sur le marché français contri-
buent A la mise en valeur de ces possibilités, D est
certain que, si les autorités françaises accordent
leur appui et une certaine préférence aux produite
grecs, dans les limites de la libre concurrença, la
balance commerciale entre la France et la Grèce
sera considérablement améliorée.

BnOu, les investissements français en Grâce, qu

1

se poursuivent et vont en augmentant, les grosses
commandes de l’Etat hellénique A des firmes fran-
çaises. ainsi que les ouvra®» techniques qui leur
sont confiés, créent da bonnes conditions pour 2e
développement mutuel des «changes commerciaux
entre las deux pays.

Ministère du Commerce.
Direction Générale du Commerce.
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Les bases américaines

élément de discorde

LA situation de la Grâce, par
rapport aux continents euro-
péen, asiatique et africain,

et la position cruciale qu'elle
occupe en Méditerranée en font
un pays dont chaque super-
puissance cherche A obtenir le

contrôla Aussitôt après la. se-
conde guerre mondiale, le bloc
orientai a tenté de s'assurer cette
maîtrise. 8a tentative a été com-
battue et repoussée par la Grèce,
avec l'aide politique de ses alliés
occidentaux et le soutien écono-
mique des Etats-Utlis d'Amérique.
En 1962, la Grèce a adhéré an

pacte atlantique. Auparavant— à partir de 1947, — elle s'était
liée aux Etats-Unis pas des ac-
cords bilatéraux. Dès les premiers
Jours des relations militaires
gréco-américaines est apparu un
phénomène couramment observé
dans les relations étroites entre
deux pays lorsque l'un est petit
et faible, l'autre grand et pais-
sant Pour le pays faible, il

se traduit par une « suramfiarice s
à l’égard du grand partenaire
ami qui Inhibe toute initiative et
engendre l'Inertie ; pour le pays
puissant il s'exprime par une ten-
dance croissante & faire valoir sa
suprématie et à mettre en veil-
leuse toute autre considération.
Ainsi avec une constance qui ne
s’est Jamais démentie, les Etats-
Unis se sont efforcés d'installer
des bases militaires en Grèce.
L’aide militaire qu’ils allouaient
à Athènes pour la couverture de
besoins résultant des missions as-
signées dans le cadre des plans
de défense collective de l'OTAN
était octroyée de telle sorte qu'elle
servait les intérêts stratégiques de
la politique américaine, tandis
qu'étalent négligés, quelque essen-
tiels qu'ils fussent, les besoins
stratégiques de la Grèce. De plus,
les Etats-Unis, tantôt sous le
couvert de l’OTAN et tantôt au
nom des accords bDatéraux. se
mirent à acquérir, pour leurs pro-

munlcations. de dépôts, ainsi que
du site de lancement de missiles
de Crète

insi que
missües

• La Grèce place & la disposi-
tion de l'OTAN, de façon structu-
relle ou sur sa requête, la plus
grande partie de ses forces ar-
mées (terrestres, navales et aé-
riennes)
• Des officiers grecs des armées

de terre, de l’air et de mer servent
sous les commandements alliés de
l’OTAN
Les Etats-Unis ont acquis dans

l'espace grec, sur le plan militaire,
les principaux privilèges que
voici ;

.

Z. — Bases « autres facilités :

ce chapitre comprend les bases

près forces armées, des bases nu
utalres non soumises à l’OTAN
Au cours de la décennie 1950-

1960, tant en raison, de la poli-
tique américaine en Méditerranée
orientale que du fait de l'attitude
des Etats-Unis à l'égard de la
cause nationale grecque de Chy-
pre — l’histoire des peuples en
offre peu d’aussi claires et d'aussi
justes — le peuple grec a com-
mencé & éprouver de la réticence
& l’égard de» Etats-Unis, et à dou-
ter de leur, bonne fol dans les
principes de liberté et de justice.
U s’est ainsi trouvé contraint à
envisager, puis & exiger une révi-
sion de la oolitique du pays en-
vers Washington et l’OTAN, orga-
nisme que, pour l'essentiel, ils di-
rigent. Les Etats-Unis s’en sont
alors Inquiétés et, plutôt que de
rechercher la cause du phéno-
mène. iis se sont dévoyés en In-
tervenant rtwww les affaires inter-
nes de la Grèce, de façon d’abord
camouflée puis, en avril 1967. to-
talement A découvert.
Les concessions militaires faites

par la Grèce à l'OTAN sont les
suivantes ;

• Sur la base de certaines pro-
cédures simplifiées et de routine
de l'OTAN, la Grèce accorde aux
membres de l'Organisation l’usage
de porta d'aérodromes, de com-

«A

• -x

.r

tPrimo Mtcmi ATtawt-namma./

FOKTK-aVIONS AMERICAIN DANS LE PORT DI' PIRÉE.
Une immense région tenue sous la menace.

aériennes et navales, les dépôts. Athènes, de l’ind<
les centres de communications, IIntégrité de lTe-
des facilités d’information, les Ces faits ont <

postes de radiodiffusion, etc. Grecs d*amertum
2 .
— Le libre usage, après ac- d’indignation conl

complissement des formalités sim-
plifiées. d'ordre purement techm- vs
que, de certains ports, aérodromes. — I IpQ G
centres de communications, dé- f

Athènes, de l'indépendance et de contre l'OTAN. C’est la raison
l’Intégrité de lUe- pour laquelle la Grèce s'est trou-
Ces faits ont empli l'âme des vée dans l'obligation de se retirer

Grecs d’amertume, de colère et de l'organisation militaire
d'indignation contre l'Amérique et L'intervention d'une super-

centres de communications, dé-
pôts, ainsi que du site de lance-
ment de mlssües de Crète.

Par l’acquisition de ces bases,
les Etats-Unis, outre les droits
souverains dont ils disposent &
l'égard de la Grèce, tiennent sous
la menace d'armes stratégiques
offensives taie immense région,
dans un rayon de plusieurs mil-
liers de kilomètres. Cette situation
suscite automatiquement des
adversaires et des contre-offensi-
ves, et Incite peuples et pays à
l’hostilité à l’égard d’Athènes, qui,
en temps de paix, accorde r« hos-
pitalité » & des armes stratégiques
offensives.

Ce ne sont pas là les seules
conséquences des interventions
américaines dans l’espace grec.
L’Amérique a aussi favorisé
l'invasion de Chypre par la
Turquie et les crimes commis
sous le fallacieux prétexte de la
défense d’une minorité de 18 %,
que personne ne menaçait. A
cette entreprise turque ont coo-
péré. par des opérations militaires
et par leur politique, les Etats-
Unis et l'Angleterre. Ces trois
pays qui ont en commun attenté
aux droits de Chypre et de la
Grèce sont membres de l'OTAN,
pays alliés de -la Grèce et,- de
plus, en ce qui concerne l’Angle-
terre et la Turquie, garants, avec-

-Des sympathies actives pour le

L A politique arabe de la chôment et d'étrorte collabora-

Grèce, centrée sut une tion avec les pays arabes qui
tsmSHA IpoWifinnnoi/a car oHirmAraM lotir InHAnnnWiynroL A politique arabe de la

Grèce, csmrée sur une
amitié traditionnelle et

des liens étroits dans tous les

domaines, s'explique par un
contexte historique ton ancien

La vocation maritime a renforcé

des affinités qu'illustra une
diaspora qui tut des plus entre-

prenantes et parfois trop sen-

sible — comme en Egypte —
aux influences occidentales, ce
qui lui valut des déboires Les

communautés grecques qui,
pour des raisons historiques,

s'intégrèrent dans le contexte

socio-économique de leurs pays

d’adoption, comme en Syrie ei

en Jordanie, purent, en revan-

che, échapper aux aléas dus

A révolution gànéraie de ces

pays et préservent uns image

de marque qui permet à la mère
patrie d'entretenir, avec les

nations d’accueil, des rapports

particulièrement confiants et

amicaux.

D’une façon générale, et dès

le lendemain de la seconde
guerre mondiale, la Grèce a

adopté une politique de rapprn-

CPublicité)

ït- •

:

CONSEIL HELLENIQUE POUR

LA PROHOIINI SES EIPORTATIOHS

chôment et d'étrorte collabora-

tion avec les pays arabes qui

attirmèrem leur indépendance
C'est ainsi qu'en 1948 les diri-

geants athéniens se tournèrent

vers ces pays et amorcèrent

des contacts qui devaient se mul-

tiplier Le roi Paul rendil une
visite d’amitié au Liban et di-

verses personnalités grecques
Imitèrent son exemple De même,
en 1947. la Grèce voie contra le

partage de la Palestine et, bien

que membre de rOTAN, elle

suivit une politique de neutra-

lité dans les conflits du Proche-

Orient En tah. tout en main-

tenant d'excellentes et loyales

relations avec Israël, elle se

montra, sans ambiguité, bien dis-

posée A l’égard des pays arabes.

Ainsi, elle entretint des rapports

avec l’Etat hébreu sans iamais

le reconnaître de |ur& Plus

récemment, la crise chypriote a

mis en relief le complémentarité
des Intérêts avec le monde
arabe

D'autre part, les échanges
culturels ne cassant de ss déve-

lopper Plus de trois mille étu-

puissance. dont la Grèce a ainsi
fait l'expérience, peut se produire
pour n’importe quel pays. Cette
situation affecte la vie et l’avenir
de tons les peuples libres d’Europe
et doit Inciter à une action col-
lective européenne.

Les deux guerres mondiales,
dans lesquelles la Grèce a Joué un
rôle important, furent en réalité

des conflits internes européens.
Un fait historique familier à tous
les Européens, les guerres médl-
ques. illustre clairement L’impor-
tance de la Grèce pour la défense
de l’Europe : chacun sait que
I'obtectif des assaillants était,

par-delà l'invasion et la conquête
de la Grèce, la domination de
l’Europe. La défense des Grecs à
Solamlne comme à Marathon fut
dans son essence la défense de
l’Europe contre l'Invasion. 61 les

moyens techniques sont aujour-
d’hui tout autres, les grandes
voles de passage, maritimes et

terrestres, sont les mêmes. L'atta-
chement des Grecs à la liberté
demeure tout aussi ferme.

GÉNÉRAL ANDRÉ S1APKARAS,
inspecteur général honoraire

de l’armée.

monde arabe—

v

dlanto arabes sont Inscrits dans
les universités grecques, dont

huit cents Jordaniens i celle

de Salonique et quatre cents à

celle <fAthènes. De même, cent

cinquante Jordaniens sont tannés

dans les écoles militaires

grecques et cinq cents Libyens

sont inscrits dans les différentes

écoles techniques ei les facultés.

A runhterahé d'Athènes, une
chaire de littérature arabe est

confiée & un professeur égyp-

tien

Sur le plan économique. Il

existe divers projeta de coopé-
ration ei d’investissements arabes

en Grèce. Les dirigeants athé-

niens soulignent leur volonté de
développer cette collaboration et

encouragent lea pétrodollars a
s’investir dans rindustrie et le

tourisme fl est également ques-

tion de créer une banque arabo-

hellinlque

La coopération économique
entra la Grèce et les pays arabes

est rigoureusement encouragée
oer les armateurs propriétaires de
tankers ai liés aux pays produc-

teurs de pétrole. G. G.
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£H, Pour toute question concernant tant

les exportations helléniques que

les listes d'exportateurs grecs, vous
Créations de modèles grecs, modernes, chics et

élégants, en étoffes tissées et an style person- ; . _ J

_

A ||
naiisé. pouvez vous adresser au Lonseil

Hellénique pour la Promotion des

Exportations.

Bijoux raffinés et élégants, modèles de fourrures

présentant un choix très large.

24, rue Stadiou - Athènes (132)

Dans chaque gorgée, un souvenir du soleil

resplendissant et des mers de saphir.

Téléphone: (021) 3226-871-78

Télex : HEPC GR 216852

Adresse télégraphique : ELEXPROCO Les tapis grecs faits à la main ou à la machine
se distinguent par leurs coloris fascinants,

dessins pour tous les goûts et qualité supérieure.
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EDUCATION

Supplément Grèce

Le système original

d’une société dépendante

L'ENSEIGNEMENT supérieur
en Grèce présente les parti-'

cnlarités d'un système
d’éducation tout à fait original,
caractéristique d’une société do-
minée et dépendante.
En voici les traits les plus

frappants G) :

1) La rapidité exceptionnelle
du développement de la scolari-
sation dans l’enseignement supé-
rieur. Entre 1955 et 1965, la Grèce,
figurant déjà auparavant â un
niveau très élevé, est à la tète
de l’ensemble des pays de
l’O.CJDE. quant au rythme d’ac-
croissement de ce taux de sco-
larisation.

2) En ce qui concerne l'origine
sociale des étudiants, le degré le

plus réduit en Europe de discri-
mination à l’égard des ftr»fn.nfc*

des classes populaires, et ce,

malgré les tentatives répétées de
l'oligarchie grecque pour instau-
rer des barrages efficaces. En
1961 les fils d’ouvriers représen-
taient 10,8 ’ o des étudiants alors
que la classe ouvrière atteignait
â peine 20 <

v> de la population
active (en France, les chiffres
équivalents étaient respective-
ment de 6.4 Te et de 37 %) ; les

fils de paysans — petits cultiva-
teurs danp leur écrasante majo-
rité — représentaient 30 % des
étudiants alors que la paysannerie
formait 53,8 7a de la population
active (France 6,2 % et 20 %).

3) L'orientation préférentielle
vers les sciences humaines. no-
tamment le droit et les sciences
sociales : parmi les pays euro-
péens, la Grèce présentait récem-
ment encore le pourcentage le

plus bas d’étudiants inscrits dans
les sciences exactes et l’enseigne-
ment technique, et le plus élevé
en droit et en sciences sociales.

Cette « surscolarisation » ex-
ceptionnelle des enfants d’origine
populaire dans l’enseignement
supérieur n’est pas du tout le

fait dîme politique et d’un effort
financier de l’Etat. Le pourcen-
tage, dans le PÛTJL, des dépenses
publiques pour l’éducation était,
entre 1960 et 1965, à l’exception
de l’Espagne, le plus bas d’Eu-
rope : les bourses universitaires
sont pratiquement inexistantes.
Les dépenses sont assumées par
les étudiants eux-mêmes, très
souvent salariés, et par leurs
familles en grande partie mo-
destes.

Le drainage des cerveaux

CES caractéristiques sont, pour
une large part, explicables

par la dépendance complexe qui
relie la Grèce aux pays haute-
ment industrialises.

Une des nouvelles formes de
cette dépendance est, on le sait,

le drainage de cerveaux, le

h brain-drain ». par lequel les

centres de l’Impérialisme accapa-
rent à bon compte une main-
d’œuvre hautement qualifiée à
formation très coûteuse pour les

pays dépendants. Ce phénomène
est d’ailleurs un cas parmi d’au-
tres dans le phénomène général
de déplacement de la foroe de
travail des pays dominés vers les

pays dominants, qui accompagne
l’exportation du capital en sens
Inverse. La Grâce est un pays où
l’émigration atteint des propor-
tions considérables. Dons le cas

{

irécis qui nous occupe, elle est

1m des pays qui ont le plus
durement éprouvé l’hémorragie
de leurs effectifs hautement qua-
lifiés. Entre 1961 et 1965, la pro-
portion des émigrations défini-
tives parmi les diplômés de
Vuniversité s'élève à 13 % et
atteint 21 5. si l’on y ajoute les

émigrations dites temporaires.
Le haut pourcentage des diplô-

més en droit et en sciences so-

ciales est dû au gonflement, tout
à fait disproportionné par rap-
port au développement du pays,

de l’appareil et de l’administxa-
tioa de l’Etat; grand pourvoyeur
de places : c’est là un cas typique
du phénomène plus général de la

bureaucratie d’Etat de pays dé-
pendants où l’introduction et le

développement du capitalisme se
sont faits sous Tégîde du capital
étranger (capitalisme a diffor-
me f>) avec l’intervention décisive

de l’Etat, ce qui a pour consé-
quence dans ces pays des distor-

sions caractéristiques des rap-
ports sociaux internes.

On retrouve cette dépendance
rfn.TiK certaines transformations
actuelles du système d’éducation,
notamment à travers les tenta-
tives de développement de rensei-
gnement supérieur technique.
Dans la phase présente d’inter-
nationalisation de la production,

la structure de dépendance peut
fort bien ne plus se limiter à la

coupure traditionnelle entre pays
industrialisés d’une part et pays
agricoles et pourvoyeurs de ma-
tières premières de l'autre, mais
s’accompagner d’une industriali-
sation. très particulière, de cer-
tains pays dépendante; phéno-
mène qualifié d* e industriaUsa-
tion périphérique » à technologie
inférieure cantonnée dans l’in-

dustrie légère, et dont le processus
de travail est étroitement contrôlé
par le capital étranger (multina-
tionales).

TUfo-in ces raisons ne suffisent

pas à expliquer l’ampleur remar-
quable de la propension à

,

l’éducation supérieure. H faut
i

également tenir compte de fac-
teurs propres à la société grecque.
Au tout premier chef, le poids
d’une très vieille et longue tradi-
tion d’orientation des ressortis-

sants des classes populaires vers
les communautés grecques des
Balkans et surtout du bassin
méditerranéen oriental. En effet,
dans ce dernier cas, la pénétra-
tion du capitalisme dans les pays
de l’empire ottoman, en Egypte,
au Soudan, et même en Ethiopie,
s'est largement effectuée par te

canal d’une petite bourgeoisie
grecque qui a littéralement colo- I

nlsé le pourtour méditerranéen
pour le compte du capitalisme

j

occidental : commerçants. Ingé-
nieurs, médecins, avocats, admi-
nistrateurs, prêtres (grecs ortho-
doxes), en provenance de i&
campagne qu'ils quittaient après
que l'éducation leur eut fourni
les fondements idéologiques de
leurs fonctions d'auxiliaires de la
grande bourgeoisie grecque com-
pradore.
Cette tradition extrêmement

tenace, et que n’a pu extirper la
bourgeoisie endogène en dépit de

ses efforts ultérieurs, s’est pro-
longée de façon originale dans les

structures de la dépendance
actuelle. L'un des caractères de
cette dépendance consiste dans
les distorsions, au sein même des
pays dépendants, entre la ville et

la campagne ; campagne où les

rapports pré-capitalistes sont
rapidement éliminés, en libérant
une force de travail qui, étant
donnée l’inégalité de développe-
ment propre à l'Industrialisation
périphérique, ne trouve pas d’em-
plois dans te secteur Industriel
urbain. Cela donne naissance,
dans les pays dépendants, au
phénomène souvent saisi sous le

terme erroné de « marginalité » :

une immense population subur-
baine et sous-prolétatisée s'entasse
dans les bidonvilles autour des
grandes agglomérations, vivant
d’expédients et de menus services.
Si le piifanwfeiff ne se rencontre
pas en Grèce sous cette forme,
ce n’est pas seulement en raison
de l’exode par l'émigration. A la
place, on trouve le vaste prolé-
tariat intellectuel d'enfante de
paysans diplômés d'université,
promis à diverses formes de chô-
mage direct ou camouflé.

Situation explosive s’il en est.

A quoi il faut ajouter la struc-
ture parfaitement archaïque et
féodale de l’enseignement supé-
rieur grec, où la discipline à la
prussienne des étudiants et du
corps enseignant autour de
quelques grands « maîtres » ac-
compagne un terrorisme intellec-
tuel de type « guerre froide ».

Or ces « maîtres ». dans leur
majorité, ont, d’une façon ou
d'une autre, collaboré avec une
jtmt? fasciste qui n'a fait qu'ac-
centuer te caractère réactionnaire
des universités.
Ces raisons parmi d'autres

expliquent les longues luttes hé-
roïques de l’ensemble des étu-
diants grecs contre la dictature
militaire, notamment pendant tes
événements de l’Ecole polytech-
nique. Leur ampleur était sans
précédent dans les mouvements
démocratiques d'étudiants sous
des régimes dictatoriaux en Eu-
rope, et cela sonna le glas du
régime. Ces raisons expliquent
enfin et surtout le profond reten-
tissement populaire de ces luttes
et la liaison étroite, en Grèce,
des étudiants avec le peuple.

NICOS POULANTZA5
et CONSTANTIN TSOUCÀLAS,

enseignants
à runiverstkê de Paris-VIII.

Une Église affaiblie

et discréditée

L
'EGLISE de Grèce sort de la

période dictatoriale de sept ans
avec un épiscopat divisé en

deux campa L’un, rassemblé autour

de l'ancien archevêque Hiéronymos,

a ouvertement collaboré avec le ré-

gime Jusqu’en novembre 1073. L'autre,

autour de l'archevêque Séraphin»,

constitué après la « chute > de Hlôro-

nymos, a pactisé non moins ouver-

tement avec loannldis et ses sâldea
Ces deux camps regroupent la quasi-

totalité des évéques grecs. Hélas I

aucun de ceux-ci n’a résisté acti-

vement au régime de violence et de
tyrannie Infligé pendant sept ans au

peuple. Pour la première fols dans
l'histoire de l'Eglise hellénique, dans

sa presque totalité, le corps épiscopal

s’est politisé en se soumettant Cette

réalité ne semble pas influer d'une

façon notable sur te croyance reli-

gieuse populaire. En Grèce, et d’une

façon plus générale au sein de rOr-
thodoxïe, l'Eglise se confond avec le

culte et te tradition spirituelle qui

subsiste vivante dans le peuple.

Un fossé n'en a pas moins été

creusé entre ce dernier et Is dire©-

tion ecclésiastique actuelle.

Or, même si l'on accordait aux
évêques grecs le bénéfice de quel-

ques circonstances atténuantes pour
leur collaboration avec ta dictature,

pourrait-on oublier qu'aucun d'entre

eux n'a soupçonné la perfidie du jeu

mené aux dépens de l'Eglise?

Le camp de l’archevêque Hlérorry-

mos a été utilisé par le régime de
Georges Papadopoulos comme un
exemple spectaculaire du - change-

ment » et de I’ * épuration » de la

vie ecclésiastique. Avant l'Instaura-

tion de la dictature, l’Eglise de Grèce
avait connu une longue période de

troubles dus aux dissensions internes

des évêques et à divers scandales.

De ce fait, elle était tombée dans

la désorganisation administrative et

l'atonle spirituelle. Professeur d'uni-

RELIGION

tolique et dotés du sens de l'orga-

nisation. Toutelois, ce prélat totale-

ment étranger à l'esprit de ("ortho-

doxie. â sa tradition spirituelle et à la

piété populaire était devenu arche-

vêque â la suite d'un grand nombre
de violations des canons de l'Eglisa

Manifestant un état d'esprit proche

de celui des activistes protestants, U
affichait les critères moralisateurs et

répressifs qui en Grèce impres-

sionnent beaucoup la bourgeoisie.

Assez vite. Mgr Hiéronymos s»

lança dans une partie dont, manifes-

tement, il méconnaissait l'enjeu. «
entreprit la réorganisation de l'appa-

reil administratif et de ractivité phi-

lanthropique de l'Eglise, voulant,

avant tout, lui conférer une autonomie

financière et administrative. Il tenta

de mettre en valeur l'énorme fortune,

très mal gérée, de l'Eglise et orga-

DAN8 ON VILLAGE CRETOIS.
Un prestige encore intact.

iPnoto vttm.i

versité, connaissant plusieurs langues

étrangères, Mgr Hiéronymos a nommé
et rassemblé autour de lui des
évêques Jeunes pleins d’ardeur apos-

nisa, sur de nouvelles bases, Pédu-
cation religieuse en arrachant les

écoles ecclésiastiques à te tutel If

du ministère de l'éducation nationale.

Un renouveau laïcisant

E N définitive, c’est ce « renou-

veau » laïcisant qui provoqua 1e

renversement de Mgr Hiéronymos.

(1) Sources : Les nombreux rap- i

ports do l’O.CJ)Æ. sur l'enseigne- I.

meut supérieur ; UNESCO : l’Ensei-

gnement supérieur en Europe, 1972 ; j

Adams et Rlebeu : L’Exode des
cerceaux, Lausanne, 1968,

1

vols tirects: oriy/athènes, orfy/corfou*

prenez Tarât

qui vous faut
Pour vos vacances ou pour vos affaires,

pour découvrir tous les coins de là Grèce,

cette année encore partez d'Orly

sur un Boeing Ofympîc.
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partir du 29 Juin 1975.

Les milieux qui ont tout intérêt à
entretenir en Grèce une Eglise

Impuissante et déconsidérée, ainsi

qu'une débile éducation populaire,

ne pouvaient que s’inquiéter devant
l'éventualité d'une Eglise financière-

ment autonome faisant monter /s

niveau de vie du clergé et la formant

dans le cadre de son propre systèma
éducatif. La chute de Mgr Hiéronymos
n'a tenu ni à des critères ecclésias-

tiques et théologlques ni aux exi-

gences propres de l’orthodoxie et

des traditions. II a été abattu par
la peur de voir un Jour l'Eglise se
transformer en une force dans Puni-
ver* laïque.

Le même régime dictatorial qui
avait Installé Mgr Hiéronymos sur le

trône archiépiscopal sa lança assez
vite dans une polémique perfide
contre lui, l'obligeant en fin de
compte à démissionner. Immédiate-
ment après le coup d'Etat de novem-
bre 1073, le groupe de loannidis
choisissait comme archevêque le mé-
tropolite de Jannina, Mgr Séraphlm,
dont la personnalité est à l'opposé de
celle de son prédécesseur. De for-
mation élémentaire, brutal dans ses
façons, les milieux ecclésiastiques ne
l’estimaient guère. Il semblait choisi
pour discréditer totalement l'Eglise

aux yeux du peuple. Son premier
acte administratif a été de rendra
au ministère de l'éducation nationale
la responsabilité de l'éducation
religieuse et de paralyser 1a réorga-
nisation administrative et financière
tentée par Mgr Hiéronymos, revenant
de 1a sorte aux schémas du passé.
Grèce aux pouvoirs exceptionnels qui
lui avalant été conférés par is régime,
II eut le temps de déposer douze
évêques du camp adverse et de sacrer
une vingtaine de prélats qui lui sont
attachés, obtenant de la sorte la

majorité au sein de l’épiscopat
Ainsi, les sept ans de dictature ont

mis gravement en danger la vie de
l'Eglise. Le régime a d’abord imposé
un arehavêquB qui représentait un
risque réel d'altération de l’ortho-
doxie et de te conscience spirituelle
de l'Eglise grecque, il l'a ensuite
remplacé par un autre qui l’a désor-
ganisée et discréditée. Ce dernier
exerce toujours ses fonctions : non
seulement 11 n’a pas été Inquiété
par la gouvernement de M. Cara-
manils, mais if a vu sa position
consolidée par des décrets-lois qui
ont ratifié son programme de désor-
ganisation. Cela signifie que les
forces qui ont placé sur le trône
f'archevêque Séraphlm contrôlent
toujours aussi étroitement ce secteur
vital.

L'Eglise représente en effet pour
le peuple grec un domaine de ea
vie aussi important elnon plus quo
réducation nationèle. C’est dans
l’orthodoxie, son culte, ea spiritua-
lité, ses (cônes et son architecture
que prend corps la conscience histo-

rique et culturelle du Grec moderne.
Il s'agit de l’ultime différence spé-
cifique qui pourrait le sauver de
l’inhumaine aliénation à la société da
consommation, l’unique fondement
d'une vie politique et culturelie propre
au pays.

CHRISTOS YANNARAS,
Directeur d’étude au Centre de

recherches philosophiques.
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Retrouver la confiance

des citoyens

L
ES dictatures, salon
un éminent juriste, ont
coutume de régler les

comptes avec . tes juges Indési-

rables. » La régime 06 du -coup
d'Etat du 2t avril 1987 ne pou-
vait pas — bien évidemment —
laisser une: justice Indépendante.
Le pouvoir judiciaire, de par Ja
placé que lui accorde le prin-

cipe de là séparation des pou-
voirs T est Fun des principaux
critères quf‘ distinguent un ré-

gime libéral d'un gouvernement
totalitaire, il convenait' donc de
rasservir où de le neutraliser.

C’est poùrquoi'Ja dictature a.pro-

mulgué, une - législation » pour
les juges Jdéçrqt-ipi 962/971, dit

code des magistrats}. Ce texte

était désastreux, àertes, Il est
appliqué sous contrôle judiciaire,

mais les avis sont unanimes pour
reconnaître que, dans les paya
libéraux, cette surveillance dort

s'exercer dans des Umttes
étroites afin que rindipendance
des décisions de la justice ne
soit pas affectée. Cette Indépen-
dance consiste en la soumission
exclusive du juge è la Consti-

tution et aux lojs en l'absence

de toute Interférence du pou-
voir exécutif ou de ses supérieurs
dans la hiérarchie, et ce pour
une affaire

.
précise. Car, sans la

garantie de /‘Indépendance des
décisions du juge. Il ne peut y
avoir de justice indépendante.
Toutefois, la loi en cause ne
respecte pas cas principes. Elle

Installe un réseau de surveillance

des juges (article 122, para-

.
graphe 1 B) et énumère une

série de fautes disciplinaires.

Ainsi, on pouvait considérer
comme faute pouvant entraîner
ta destitution toute décision du
luge contraire à - l'Intérôt gé-
néral » défini au gré de la dic-

tature (article 149-107, para-
graphe 1}. En outré (article 62,
paragraphe 1), tout magistrat
déporté — par une décision
concertée du ministère de la jus-

tice et du ministère de rordre
public — était automatiquement
mis en congé.

Des goulets

d'étranglement
.

T7 N -comité constitutionnelU ava/f proposé un code de
procédure civile par lequel on
Introduisait une réforme de
la procédure, dite institution

-

'du rapporteur ». Le régime,

dictatorial a .mis en appli-

cation ce code sans fournir les

bases indispensables i . la

réalisation d’une pareille réforme

:

Deux ans plus tard la réforme a

été abolie, mais ta désordre-

causé par sonmode d’application

a laissé subsister des goulets

d’étranglement dans les procé-
dures.

Entre autres, on a révisé, dans
le code pénal, toutes las dispo-

sitions concernant la circulation

de /eusses rumeurs et des Infor-

mations (article 181 du code
pénal).

Y
Dès tors, to libre expression

d’une opinion lut considérée pai
las tribunaux militaires d’excep-
don comme une - transmission
d'informations ».

Le ministre de to justice.

U. Papaconstant!nou, annonçant,
après la chute de la dictature, to

publication d’un acta corad-
tutlonnel qui rétablissait la léga-
lité, a constaté que le régime
avait » lésé la justice Indépen-
dante grecque ». L’acte consti-
tutionnel abolit le code -de pro-
cédure civile qui avait supprimé
la nomination à vie et avait
ordonné la destitution des magis-
trats. Cet acta réinstalle les
luges destitués dans leurs fonc-
tions et reconstitue leur car-
rière. Il rappelle à ractivité les
magistrats qui ont été obligés de
démissionner. Las Jugea qui ont
atteint fige de la retraita alors

qu’ils étaient destitués par la

dictature se voient attribuer le

grade qu’ils auraient dû obtenir
et qu’ila détiennent désormais A
titre honoraire. Il est tait excep-
tion, toutefois, de ceux des ma-
gistrats qui ont accepté des fonc-
tions ministérielles.

Quant à 7épuration, la loi

prévoit la seule révocation des
avancements du président, du
procureur et du vice-président de
la Cour de cassation, ainsi que
du président et des vlce-prési-

denta du Conseil d’Etat, auxquels
Il a été procédé après le 21 avril

1967, en raison des « condi-
tions particulières » de cee pro-
motions. Enfin, la loi prévoit la

comparution devant le conseil de
la magistrature de ceux qui ont
fait preuve • d’attitudes m Incom-
patibles avec leurs fonctions »

sous la dictature. L’épuration

doit se poursuivre è Pécari des
sentiments de haine et de ven-

geance alin que la justice puisse

jouir de la confiance totàla des
citoyens et d'un -prestige Intègre.

Sans cela II ne peut y avoir de
démocratie.

ANTOINE FLOROS,
président honoraire

de la Coar~de cassatùmr

A ATHENES : Bureau de représentation

BNP
15 rue de l’Académie

Banque d’Attique

19 El Venizeiou Avenue

BANQUE NATIONALE DE PARIS
Siège Social: 16, Boulevard des Italiens 75009 Paris

Office National Hellénique duTourisme 3, avenue de TOp^a, 75001 PARIS

Qui sera-t-il ?...

Spires,

le pêcheur de Corfou...

Yannis,

le muletier de Rhodes...

Caterina, sans âge,

qui brode chaque jour au

pied du Parthénon...

Dimitris le musicien...

ou Nikos,à 01ympie,qui
vous offiira les plus

beaux raisins de sa vigne.

Un renseignement,

un sourire, une halte

suffit à la rencontre.

Plus que jamais, le

peuple grec est au

rendez-vous de la Grèce.

La Grèce est en fête, et

ne demande qua la feite

partager Et laGièœ est

belle toute Tannée.

GRECE
DE GRECE EN GRECE,
DECOUVREZ LES GRECS

\
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HAVAfl
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Supplément Grèce

ÉCONOMIE

Une réforme radicale

des structures s’impose

D ANS le cadre de (a crise

actuelle du système capitaliste

mondial, la Grèce affronte de
graves difficultés économiques héri-

tées directement de la dictature mili-

taire. Cea difficultés ne constituent

que Pun des éléments de la crise

nationale dans laquelle le pays a été

plongé à la suite de la politique de
dépendance qui fut celle de la

droite depuis la seconde guerre

mondiale et qui a amené la dictature

militaire. Du resta, la politique éco-

nomique conduite par la Junte, n’a

été qu’uns forme extrême du mo-
dèle néo-libéral de développement

dépendant principalement des Etats-

Unis, Imposé au pays depuis 1S52 (1).

La politique économique de la dic-

tature militaire, qui a servi les Inté-

rêts des milieux d'affaires : ban-

quiers, agents d’entreprises étran-

gères, a eu les conséquences sui-

vantes (2) :

a) Sla a accentué les contradic-

tions, les désordres et les déséqui-

libres structurels de la croissance

économique, en raison, notamment
du caractère non productif des
investissements.

b) Elis a donné une nouvelle

Impulsion A l'émigration des travail-

leurs et des " cerveaux ». Paral-

lèlement & la baissa absolue de la

population en 1972 et en 1973,

l'émigration, qui contribue aussi A
la baisse de la natalité, constitue, &

l’heure actuelle, une sérieuse menace
pour l'avenir du pays {SJ.

G) Malgré les privilèges supplé-

mentaires accordés aux capitaux

étrangers et aux firmes multinatio-

nales, aucune grande unité Indus-

trielle de technologie avancée n'a

été créée depuis 1967.

d) L’inégalité dans le partage du
revenu national s’est accentuée pen-

dant la période 1867-1973.

e) Les Investissements improduc-

tifs, qui sugmentaient les revenus

monétaires, sans élargir la base
productive de l'économie, ont sus-

cité une inflation galopante : 30 °/a

pour l’année 1973. Ce taux a été

ramené A 11 */o pour lee huit pre-

miers mois de 1974.

f) Pour faire face aux pressions

Inflationnistes, les importations ont

été quadruplera, toujours pendant

la période 1967-1973- Le déficit de
la balance des transactions courantes

a élé de 1 175 millions de dollars

en 1973, contre 367 millions de
dollars en 1972.

g) Etant donné que les recettes

Invisibles et l'entrée de capitaux ns

suffisaient pas pour équilibrer la

balance des paiements, la dictature

militaire a eu recours à l'endette-

ment La dette publique extérieure

s'élevait, le 30 juin 1974* A quatre

milliards de dollars (contre 840 mil-

lions de dollars le 31 décembre

1868). A partir du I"
1

Janvier 1975,

de 450 A 475 millions de dollars

seront nécessaires annuellement

pour le service de cette dette.

h) Devant les risques d'une hyper-

inflation, la dictature militaire a
Imposé, vers la fin de 1973, une
politique déflationniste qui s eu
comme résultat da diminuer sensi-

blement la production Industrielle.

Au cours du premier semestre 1974,

fa construction de logements avait

baissé de 57 Va et le nombre des

chômeurs était estimé A environ

deux cent mille en Juin 1974.

Quand la dictature militaire s'est

effondrée, en juillet 1974, les gou-
vernants qui lui succédèrent A
Athènes héritèrent d'une situation

de e stagnation », de dépendance
accentuée et de graves déséquilibres

structurels. « Gérer la crise » de-

vint ainsi une contrainte majeure
pour le gouvernement de M. Cara-
manlla, réduisant ainsi considéra-

blement sa marge de manoeuvre.

Le taux de croissance du revenu

national a été nul pour l'année 1974,

selon toutes les Indications, il en
sera do même pour Tannée 1975.

Seule la production agricole a

augmenté de 10 */o pendant l'année

1974, grâce A des conditions cli-

matiques exceptionnelles. Le coût ds
la vie a subi une haussa de 12 %
entre Janvier et novembre 1974

(contre 27 % entre janvier et dé-

cembre 1973) et les dépôts des par-

ticuliers auprès des banques ont

augmenté de 15 882 millions de
drachmes (4). Par contre, le déficit

des finances publiques a été de
34 milliards de drachmes pour
l'année 1974.

(11 Voir notre article « Une éco-
nomie du modèle néo-libéral » ainsi

que celui de M. I. Yannak&kls Inti-

tulé c Les conditions d'une véritable
démocratie ». publiés dans le Mande
diplomatique d'octobre 1974. Le lec-

teur sa référera également à l'étude
de P. Nlldpborou : « Trente sus de
politique américaine en Grèce », le

Monde diplomatique, mol 1974-

(2) Voir & ce sujet l'article du
professeur Karaglorgas, a Les consé-
quences économiques de la dicta-
ture » dans la revue Anti. n* 1,

7 septembre 1974, n*n*i que l'article

du professeur A. Canèüopoulas,
« Mythe st réalité dans le domaine
économique pendant les sept an-
nées » (de la dictature militaire)
dans Economicos Tachidromoa du
5 septembre 1974 (tous les deux en
grec).

Dégager le pays de l'emprise étrangère

MALGRE la baisse des importa-

tions. le déficit de la balance

commerciale a été de 2331,2 millions

de dollars pour la période de janvier

& octobre 1974 (contre 2 260,8 millions

de dollars de Janvier A octobre
1973). A cause de la diminution des
recédés Invisibles provenant du
tourisme et des émigrés, le déficit

de la balance des transactions cou-

rantes pour les dix premiers mois de
1974 a été de 51,6 millions de dollars.

Bwa^MroMig

Otciv oxsôtâÇETe
affaires

ps Tf|v 'EÀÀciôa
0u|jr|0fjTe

aûTô tô afpa*

G
* Quand vous pensez affaires, en Grèce

;
pensez à ce signe.

0 représente la CREDFT BANK de Grèce.

Une banque qui a près d'un siècle de
tradition (eUe fut fondée en 1879) et un
profil très jeune.

Une banque dynamique, efficace, ayant l'

expérience des affaires internationales,

un équipement moderne, un service

d'actu&Jiié et des procédures

CREDIT
BANK

simplifiées.

Aujourd'hui la CREDIT BANK rend
service à 52 des 100 entreprises les

plus importantes de Grèce et dispose de
succursales dans tout le pays.

Si vous cherchez, en Grèce, une banque
moderne ayant une tradition,

prenez contact avec la CREDIT BANK

Une nouvetle conception
des services bancaires

(Photo W. Kletn-Vtooj

PREDOMINANCE DE 1/AGRICULTURE, DE LA PECHE ET DES SERVICES DANS L’ECONOMIE
Trop d'investissements improductifs ont accentué la déséquilibres.

déficit supérieur à celui qui avait été

enregistré pendant la même période,

en 1973. Cependant grâce à une
entrée supplémentaire de capitaux de
250,1 millions de dollars, la balance
des paiements a été excédentaire de
35,9 millions de dollars, contre un

déficit de 162,6 millions de dollars

pour la même période en 1973 (8).

L’approvisionnement en énergie

pose également de redoutables pro-

blèmes (6). La moitié du déficit de
la balança commerciala prévu en
1375 aéra Imputable A l’augmenta-

tion du prix du pétrole, estimée de
600 A 800 millions de dollars. Des
erreurs de planification en ce
qui concerne la construction d’une

nouvelle usine thermo-électrique

& Ptolémaïs, alimentée par les

gisements locaux de lignite, ralen-

tissent la production. Infligeant ainsi

une perle estimée A 150 millions de
dollars par an (7). Quant aux gise-

ments de pétrole près de nie de
Thassos, le Journal Economicos
taohldromos a révélé que la pro-

duction pourrait atteindre trois

cent mille barils par jour, et non
cinquante mille, comme le prétendait

la société américaine Oceanlc.

Celle-ci avait enlevé la concession

à des conditions préjudiciables A ia

Grèce. L'Etat grec pourrait entre-

prendre [‘exploitation de ces gise-

ments avec la participation de so-

ciétés pétrolières françaises et

arabes.

Au-delA des domaines da colla-

boration Industrielle entra la France
et la Grèce qui ont été signalés

récemment (6), la coopération entre

les deux pays pourrait devenir plus

importante, dans le cadre d'uns
communauté méditerranéenne qui ee
constituerait après un éventuel écla-

tement du Marché commun (auquel

la Grèce s'est associée le 9 juillet

1961). La C.EE., en effet, n'a pas
réussi A affirmer son indépendance

A l'égard des Etats-Unis et risque

de disparaître sous les effets de la

crise économique mondiale.

Le gouvernement de M. Cara-

manlis ne réussira pas à - gérer la

crise aussi longtemps qu'il

n’aura pas dégagé la Grèce de l'em-

prise étrangère. Il ne peut, en effet,

réformer et réorganiser le système
économique sans ea heurter aux
affairistes et aux puissantes entre-

prises internationales, sans restrein-

dre le gaspillage effréné et la

consommation de produits de luxe

par la classe dirigeante, sans mobi-
liser et utiliser rationnellement le

potentiel scientifique et technique du
pays, sans combattre le 'parasitisme,

sans assainir l'enseignement et

l'administration, atteints par (a gan-

grène de la dictature militaire.

Quand le gouvernement, sous
l'impulsion de son brillant et dyna-

mique ministre des finances, a tenté

d’instaurer un modeste impôt sur les

grosses fortunes, il a dQ affronter ta

colère des possédants. D'évidence,

les forces sociales et politiques qui

soutiennent le gouvernement actuel

constituent un obstacle de taille A
toute réforme radicale des structures

économiques.

SPIUOS PAPASP ILIOPOU LOS,

économiste ; ancien montre de
recherche à la Banque agricole

de Grèce et enseignant à
Vuniversité de Paris IX,

(3) Consulter à ce propos l'étude

fort Intéressante publiée en 1974 par
yUnion de* Universitaires grecs en
Europe occidentale. sous la respon-
sabilité du professeur M. Nlfiotlna-
tas : « Développement économique et

émigration en Grèce » (en gréa.
(4) Revue Bcmakimt Porc-.a. 31 dé-

cembre 1974.

(5) Economikl Parera, 15 décembre
1974.

(SI Les sources de la consomma-
tion de l'énergie en Grèce sont ré-

parties de la façon suivante : pétrole

765 %, électricité 12.2 CS. combus-
tibles solides 9.3 CS.

17) Economicos Tackidromos. 26 dé-
cembre 1974.

(8) Par le professeur A. Angelo-
poulos, gouverneur de la Banque
nationale de Grèce In le Monde du
15-16 décembre 1974.

S’étendant sur 131 944 kfiomefras carrés, la Grèce compte plu. de neuf millions d'habitants. La
maïn-d œuvre, en 1971, se répartissait de la manière suivante: 37,3 % dans l'agriculture et la pécha,
38,1 % dans lu ««vices, 17,4 % dans l'industrie et 7J2 % dans le bâtiment et le, ttuvaux publics.U flotta commerciale totalboit, •» 31 décembre 1974, 24 079 975 tonnes; elle rompronth- 2 149 cargos,
471 tankers et 301 paquebots.

Pays essentiellement agricole, elle produit des céréale., du tabac, du coton, des olives, des
agrumes, du raisin. Ses industries — pour la plupart de modestes dimensions — fournissent du ciment, de
l'aluminium, des textes, des filés de Coton, des vêtements et des chaussures. Le produit intérieur brut par
tête d'habitant s'élevait, en 1973, à 1 78S dollars.



WffïTtVj MARS 1975 — 29

^4

N

?

L

N
0*
*

jsMomas. ÏA3JQÜE

Supplément Grèce

CULTURE

Le cinéma au seuil

d’une nouvelle époque

EN partant d'on fait divers
historique survenu avant la
dictature de Metaxas. en

1936, le cinéma grec déploie un
modèle de la société bourgeoise
en ce moment donné, rongée déjà
par un cancer sociaL Mais en
plus, à travers un gommage de
la dramaturgie, de l’action et des
significations évidentes il nous
oblige à une lecture distancée, à
une projection contemporaine dn

EvdoMa (1971), d’Alexis Ba-
ndanas, arrive aussi à une syn-
thèse, mais tout & fait opposée.
L’amour impossible d'une putain
et d'un saluât est incarne dans
un réalisme si charnel et fixzcené
qu’il parvient au symbole.
Panelélis Voulgarls travaille au

contraire dans l’intérieur du sys-
tème bourgeois, en réaliste -crlti<-

.

que. Dans la Demande en ma-
riage d'Anna (1972) ou. Ze Grand
Erotique (1973), il oppose toujours
l’ancien et le nouveau, en rete-
nant la complexité du monde
dans 1‘intérieur et en dehors de
l’homme, mai» en renversant
continuellement les situations et
en mettant en relief les crises des
personnes et des institutions.
Constantin Aristopoulos (Topos

Eraniou (1973) titilla» le mythe
du Christ en une représentation
jouée par des villageois sur les
montagnes de ManL vrai et faux,
mythe et réalité, métaphysique
tournée en matérialisme révolu-
tionnaire, font un audacieux pari
pas tout à fait abouti. Ainsi pour
Tonia Marketaki et Jean le Vio-
lent,

,

vaste et tragique confronta-
tion de rindividu et de la société
qui fécrase.
La prise de conscience que ma-

nifestent tous ces films s’est ac-
crue pendant la dernière année
de la dictature.

A Athènes, le silence total règne
sur la vie artistique pendant un
certain temps. Cependant le ci-

néma commercial jouit de ses
dernières années de faste. Des
c collaborateurs > de la junte re-
çoivent de larges subsides et tous
les moyens de l'année pour réa-
liser des films historiques tout à
fait nuis. Enfin, la télévision est
arrivée, et rapidement elle a sup-
planté le «înàma. wtmww» diver-
tissement populaire. Le nombre
de spectateurs est passé àe 128
millions en 1970 à 91 Tninimuf en
1972 et à 62 millions en 1973. La
chute continue et elle est vrai-
ment

.
vertigineuse quant aux

L’âge

MAIS déjà unenouvellegénéra-
tion de cinéastes se rassem-

ble peu à peu, en réalisant des
courts métrages, en discutant, en
collaborant à une nouvelle revue
Synchrones Tdntmutooraphos. Tous
de gauche, fis revendiquent un
cinéma ouvert aux tendances
modernes mais en même temps
résolument national, social et, si

possible, politique. Us se heurtent
naturellement aux difficultés de
financement Théo Angelopoulos
fut le premier & réaliser avec un
budjet très restreint Reconstitu-
tion (1970). film très complexe et
d'importance capitale.

A travers un meurtre commis
par une paysanne, il brosse le

portrait social d’un village qui
meurt à wmy» de réznigzation,
avec les terribles contradictions
qu’elle engendre; et fl prym» la
monstrueuse politique du « cen-
tre ». qui envoie seulement ses
« jugea aveugles et sourds » et ses
gendarmes. Reconstitution est
primé A Hyères, invité au Forum
de Berlin, au London Festival. En
prenant critère les prix
des festivals, le jeune cinéma grec
prouve qu'il entre dans son âge
adulte. En 1967, à Hyères, est primé
Jusqu'au bateau. Lettre ouverte

films grecs, qui ont perdu
80 % de leurs recettes. Pratique-
ment, le cinéma commercial est
mort en 1974, la production se
situant au niveau de rit* filma par
an. dont la plupart sont des
« moussaka-porno ».

En 1989 on relève pourtant
deux films de qualité. Le Canon
et le Rossignol, du dramaturge
et scénariste très connu Iacovos
CambanelHs et Lettre ouverte.
d e Georges Stamboulopoulos.
réexamen émouvant et un peu
confus de toute une vie.

adulte
reçoit une distinction & Locaxno.
Kierion est «étentform* à Venise
par Chiarini en 1969. Jours de X
reçoit le prix de la Flprescl à
Berlin en 1973, la Demande en
mariage ffAnna est primé au
Forum de Berlin en 1971, lequel,
d’ailleurs, a été consacré en grande
partie an cinéma grec.
Le rip-mrfème fflm d’Angelopou-

los. Jours de 38 (1972), est peut-
être le meilleur fflm grec par son
ampleur et sa signification poli-
tique.

Le vrai début dn Hwéma grec
se situe en 1912. pendant l’occu-
pation. Comédies et drames de
mœurs dominent en cette pre-
mière période, assez vite influen-
cés par Hollywood. Certains
ranfiît» champêtres prennent la
forme du western. Les comédies
« Senrichissent » en « pseudo-mu-
sicals ». La production grossit ra-
pidement : 3 films en 1943. 31 en
1956, 110 en 1968. La fréquenta-
tion monte en flèche : 62 mil-
lions de spectateurs en 1957,

137 mflUons en 1968, année record.

Les cinéastes de la seconde
vague sont des « artistes » qui
recherchent un style personnel et

une culture nationale-populaire
(Cacoyannis - Koundouros) . Mais

(Office du tourisme henénimiej
Le dépeuplement des vinages, un thème qui revient fréquemment.

prêts à remettre tout en question.

lès sujets politiques sont bannis
par une censure rigoureuse. En
1964. malgré l’arrivée du centre
démocrate au pouvoir, le docu-
mentaire de Dimos Theos. les
Cent jours de mai, sur TaCTaire
Lambralds est interdit totalement.
Le premier changement, de

portée plus générale, se manifeste
au Festival de cinéma de Salo-
nique en 1966. Face & /ace de Rob-
by Manthoulis dépasse l’écueil de
la censure en utilisant une forme
satirique. Son héros, fils de ’a gé-
nération perdue dans les guerres
fratricides, évite tu extremis
d’être aliéné par la vitalité sen-
suelle de la bourgeoisie « en voie
de développement » pour rejoindre
la foule qui manifeste.
Eclat dans les yeux, de Panas

Glycofridis, aborde enfin le sujet
de la résistance de manière réa-
liste et sans faux héroïsme.
Jusqu’au bateau, d’Alexis Daxnla-
05. est. en raccourci symbolique,
l’histoire tragique du Grec qui est
descendu des montagnes vêts b
ville, puis a émigré. Tafcis Kaneo-
poulos dans l'Excursion et Dimi-
tri Kollatos dans la Mon
d’Alexandre étalent une problé-
matique plus existentielle. Lyri-
que et passionnée pour le pre-
mier, froidement clinique jusqu'au
cynisme chez le second.

Quelques mois seulement
s’écoulent et le putsch du
21 avril 1967 arrête tout mouve-
ment. Koundouros, qui avait réa-
lisé le Visage de la méduse, sans
avoir eu le temps de le projeter
en Grèce, fuit es France ; Man-
thoulis aussi (par la suite il réa-
lisera des films documentaires
très intéressants pour ron.TJF.et
Koundouros remaniera complète-
ment la Méduse pour arriver &
Vortex, présenté au Festival de
Berlin).
Plusieurs cinéastes prirent part

aux événements de l’Ecole poly-

technique et filmèrent sous les
balles. Quelques-uns ont été « in-
terrogés » et détenus par la police
militaire. Voulgaris a été déporté.
Les films qu’ils ont préparés pres-
que clandestinement durant cette
année très dure ont été projetés
publiquement seulement à cause
de la libération de juillet. Les su-
jets sont tous sociaux ou poli-
tiques.

Un peu comme les cinéastes fran-
çais après mai 1968. Ils contestent
l’organisation du Festival, le jour-
nalisme et la critique, les appa-
reils, la distribution des films fis
créent des groupes de cinéma
militant qui. déjà, produisent des
films en 16 mm ou même en
8 mm et organisent rfgg projec-
tions hors du système.

La contestation

DEUX documentaires de long
métrage — Mégara, de Ma-

niatis-TBemberopoulos (historique
de r&pre bataille qu’ont menée les
villageois de Megara dépossédés
de leurs terres fertiles pour qu'une
société construise des raffineries
polluantes) et Gaxoros Serran
(image intime, mais d’une justesse

admirable, d’un village de Macé-
doine déserté peu à peu par ses

habitante) — nous donnent enfin

à voir le vrai visage du peuple
grec. Kierion, de Dimos Thèos,
c’est une analyse d’un crime poli-

tique et de la domination de la
Grèce par les grands pays. Mo-
dèle, de Costas Sricas, est un film
expérimental en un seul plan qui
tente de représenter le Capital
de Marx à travers l’aliénation et
la fétichisatlon du travail humain.
Enfin, les Couleurs d’iris, de Nlcos
Panayotopoulos, et Fonissa. de
Cestas Féris, introduisent en
Grèce des tendances du cinéma
moderne, doute, satire, décons-
truction et mystique.

Au seuil d’une nouvelle époque,
nos cinéastes sont très politisés et

Les professionnels se regroupent
aussi pour dépasser les difficultés
de financement C’est un point
crucial, car les films de qualité
ont des résultats d’exploitation
désastreux. L’aide de l’Etat, jus-
qu’à présent, a été presque inexis-
tante, et la législature doit être
réformée totalement (d’ailleurs
elle n’est pas appliquée)

De toute façon, le nouveau
cinéma grec sera probablement
politique et abordera les pro-
blèmes actuels d’un point de vue
de classe. Au moins espérons-le,

car nous en avons besoin.

JEAN BACOYANNOPOULOS,
Journaliste à Khatimerini.
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Les collines inspirées

Au temps d’Homère, HaJkidild était

riche. Cultivées avec soin, las colli-

nes de cette province de Macédoine

étalent vertes. Les avatars de i’hts-

tolre. les guerres, le déclin, ont

transformé ca pays en colfinea et

vallées exsangues vouées i l’éter-

nelle jachère. Comme la Belle au

bols dormant, Haliddlkl attendait son

prince.

il e’eet présenté, il y s onze ans.

bous las traits de John C. Carras, un

des représentants les mieux connus

de l’armement grec, venu participer

à la célébration du millénaire de la

fondation du Mont Aihos. Passionné

d’art et d’histoire, nationaliste de
bon goût, Il fit un rêve : ramener à

la vie la belle endormie. Le songe

est devenu défi. Il peut aujourd’hui

restituer la beauté du paysage et

rendre le bonheur & ceux qui vivent

encore à HalkldikL Dans ce pays,

qui n’a pas encore résolu son hémor-

ragie de cerveaux, de bras et de
capitaux, qui vont ailleurs chercher

fortune, John C. Carras a toujours

lutté à contre-courant, alors que la

Grâce ne pleure même plus sa splen-

deur trop lointaine. En 1955, Il fut

l'un des premiers à refuser les pavil-

lons de complaisance. En 1663,

l'aboutissement des travaux du
Comité de Coopération de la Marine

Grecque, qu’il présida, amène bon

nombre de ses confrères à délaisser

les pavillons de Panama ou du Libé-

ria Sur le plan de l’économie géné-

rale, John C. Carras intervient afin

que d’importantes sociétés puissent

s’installer eu Plrée et Investir en

Grèca

L’exemple prêché, faut-il encore le

donner. La mise en valeur de la

presqu’île de Slthonia, un des trois

doigte de terre que Halfcïdlki plonge

dans la mer Egée, va en être l'occa-

sion. Premier objectif, la rénovation

agricole. Le défrichage et rassainis-

sement des 2 0)0 hectares du
domaine, l'aménagement des collines

en terrasses, et la plantation dB plu-

sieurs milliers de pins destinés à

prévenir l’érosion, ont justifié la créa-

tion d’un réseau de 170 km de routes.

Une sélection rigoureuse des espèces

les mieux adaptées au eo! et au cli-

mat de cette région a abouti à la

plantation de 52 000 oliviers et de
25 000 amandiers, qui opposent, au

printemps, leur délicate floraison au

parfum envoûtant des 10 000 agru-

mes. Il y a sept ans. des ceps de

vigne importés de France sont venus

griffer (e paysage. Sur cette super-

ficie de 400 hectares, un million de

pieds de sept variétés différentes ont

été mis en terre, tendis que dix autres

espèces étaient testées eur des

arpents laboratoires. Tout cela sous

l'ali expert et vigilant du professeur

Emile Peynaud, l'éminent œnologue
français. Les premières récoltes ont

été brillantes : de 50 à 70 hectolitres

è l’hectare. Les vins, blancs ou rosés,

sont bons. Le rouge s'apparente à

certains de nos Côtes-du-Rhône.

Enfin pour compléter le caractère

pluridisciplinaire de l’exploitation, un

élevage expérimental a été lancé : un

troupeau de 100 vaches, une porche-

rie, des chèvres et des moutons.

La recherche

de l’autarcie

Mais les structures actuelles du

commerce sont telles qu’une entre-

prise agricole ne peut atteindre son

plus haut niveau de rentabilité qu'en

assurant elle-même le conditionne-

ment, la transformation de ses pro-

duite. Porto Carras s'est donc équipé

de caves et de celliers géants —
chaque jour, 15 000 bouteilles de

Côtes-de-Meliton peuvent être livrées

â la consommation, — d'un moulin

â huile très perfectionné qui sera

bientôt doublé d’une conserverie

d'olives de bouche et de chambres

froides d'une capacité de 10 000 m3,

qui permettront de stocker les pro-

duits du domaine mais aussi les

prises des pécheurs de la région,

délivrés ainsi d'un délicat problème.

L'exploitation agricole emploie
aujourd'hui plus de 400 personnes.

La plus proche vidage. Néos Mar-
mara». qui comptait naguère 600 habi-

tants. a vu sa population sextupler

an sept ans. La région brulsse d’une
activité nouvelle. Pour accroTtre le

potentiel économique de Sithonia,

pour diversifier ses activités, pour te

plaisir aussi, John C. Carras créa

un village tout neuf, les pieds dans
l’eau claire de la mer Egée. Il ne
e’agit pas d’une promotion immobi-
lière classique, d’une de ces marinas
spéculatives. Afin de préserver la

fonction primordiale de ce village

touristique, qui est de favoriser

l'osmose de cultures, de traditions et

de mentalités différentes, le concep-
teur a fondé 6on système sur (a

seule location et volontairement limité

le nombre de lits à 3000. Ce
complexe touristique, d'une architec-

ture non agressive, inspirée de l'his-

toire, et parfaitement Intégrée au
paysage, offrira la gamme presque
exhaustive de prestations attendues

des touristes. Tout d'abord le sport,

depuis las activités nautiques jus-

qu'au superbe golf de 75 hectares.

La détente et la bonne chère : le

centre comptera 26 restaurants. Enfin

et surtout ranimation culturelle, de
l’intérieur et de l’extérieur. Un centre

artisanal vise à régénérer et faire

redécouvrir les traditions locales.

Tandis que de nombreux concerte,

festivals et spectacles divers appor-

teront cette activité Intellectuelle

Indispensable à une véritable récréa-

tion, au sens étymologique du terme.

Deux centres de congrès, dotés d’un

équipement ultra-moderne, permet-

tront de maintenir tout le long de
l'année un fort taux d’occupation.

Il en Ira de même des deux somp-
tueux bateaux de croisière. « Daph-

né * et « Danaé », qui, bien que dotés

d’une trie propre extrêmement riche,

ne manqueront pas d'inscrire Porto

Carres sur la liste de leurs escales

les plus attrayantes, assurant ainsi

une activité presque continue au

village.

Pure utopie ? Non. Seulement la

volonté d’un homme qui a tous les

moyens de conduire à bien cette

passionnante expérience d'aménage-

ment d'un territoire. La sien.
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EUe dispose de 296 succursales qui couvrent tout Pespace

hellénique et elle couvre 60 % du crédit bancaire

.

Vous pouvess facilement la contacter à Paris à Vadresse suivante :

BANQUE NATIONALE DE GRÈCE S.A.

Bnreao de Représentation

94, ma da Faubourg-SoInt-Honoré

Paris (8”)

Ta : 265-19*20

Dans l’espace internatioiialr notre présence date de l’annee 1896

à Londres.

Actuellement, nous disposons de 29 unités dans le monde entier.

Succursale Astorîa : 29-06/12 Ditmars Boulevard

New-Yort

ORGANISMES AFFILIE5 :

— Banque du CrédR Professionnel SJL

— Banque Hypothécaire SJL
— Société Anonyme de Gestion et d’Olganisa-

tfon (ETHNOCARTA).

— Société de Gestion de Cartes de Crédit SJLRJL
(CARTE BLANCHE).

— DIETHNIKl, Société de Gestion de Capitaux
Mutuels SJL (capital mutuel DILOS).

— ASTIR, Société Anonyme d"Assurances.

— ETHNIKI, Société Anonyme d’Assurancee.

— Société Anonyme Privilégiée des Magasins
Généraux da Grèce

total

Banque Nationale d’invesdcseinents

Pour le Développement Industriel SJL

Fondée i la fin de Tannée 1863 par la Banque
Nationale de Grèce et par un groupe de banques
de l’étranger, en tant qu’organisme de finance-

ment pour (e développement industriel, elle a
réussi 6 couvrir déjà 20 / environ des crédits

bancaires à long terme accordés en Grèce au
secteur de la transformation et a été le pionnier

de rattraetlon de capitaux étrangers et de la

coopération antre entreprises helléniques et étran-

gères.

Actionnaires principaux:

— Banque Nationale de Grèce SJL
— Banque Lambert.

— Banque Nationale de Paris.

— Chase Manhattan Overseas Banking Corpo-
ration.

—- Crédit Commercial de France SJL
— Crédit Lyonnais.

— CrédR Suisse.

— Deutsche Bank A.G.

— Hambroe Bank Ltd.

— International Finance Corporation.

— Manufacturera Kanover International Banking
Corporation.

— Medlobanca, Banca di Crédita Flnanziarlo SJ*JL
— Nordfînanz Bank Zurich.

— Svenska Handelsbanken.

Toutes les actions privilégiées de la Banque,
qui représentent le tient du capital social, sont

cotées en Bourse d’Athènes.

LES HOTELS ASTIR S.A.

La tradition de l'hospitalité hellénique dans une
ambiance unique combinée avec le confort le plus

modema

Aux environs d'Athènes

Hôtel Astlr Palace & Bungalows, à Voullagmeni.

HôtsJ de luxe avec suites et bungalows, plages

privées, ski nautique, tennis, mlnïgolf, dîners dan-

sants, etc.

Astlr Bungalows, Glyfada. Bungalows de luxe sur

la plage. Jeux de plage, tennis, minigolf, dînera

dansants, snack bar sur la plage avec orchestre

da danse, nouveau restaurant, bar et salon dans
l’enclave des bungalows, piscine.

Le Golf â IB trous de Glyfada est é proximité

de ces deux établissements.

Rhodes

Hâtai Thermal (catégorie A) au centra de la ville

de Rhodes, entouré de ses jardins. Piscine

chauffée.

Hôtels Elafos et Elafina : Chalets, sis à une hau-

teur de 800 mètres, dans une forêt de pins et

cyprès, avec une vue merveilleuse sur la mer, dis-

posant d’un espace de récréation pour entants,

terrain de tennis, bar, téléphones dans toutes les

chambres et salie de télévision (4 canaux, Grèce,
Chypre, Tel-Aviv, Le Caire}. 74 chambres avec
douche.

Crète

Hôtel Astlr (catégorie A) â Irakiion.

Ville d'eau de Ramena Vourla

Les Hôtels GaBnf (catégorie A), Radfon (catégo-

rie B) et Thronïon (catégorie B), dans cette char-

mante ville d’eaux près de la mer, à 160 km
d’Athènes, sur ta routa nationale du nord.

Alexondroupolis

Motel Astlr (catégorie A} près de la mer et sur la

route nationale vers la Turquie. La chasse en hiver

et les bains en été.

Pour une documentation complète et tout rensai-

griemen t, adressez-vous s'il vous plaît â: Les
Hôtels ASTIR SJL, 12, rue PraxflatouB, Athènes

124, Grèce.
Téléphona (021) 322-5085 et 323-0228.

Télégramme STAROTEL-ATHENS.
Tek» : 215797 ASCO GR.

FILIALES, SUCCURSALES
ET BUREAUX
DE REPRÉSENTATION:

EUROPE

Grande-Bretape : Londres

Banque Nationale de Grèce

48-50 St Mary Axe, LC. 3

204 Tottenham Court Road W1
6-28 Queensway, Bayswater

AOeBasm: Frankfurt

Banque Nationale de Grèce

Gütfeutstrasse 5

Düsseldorf

4 Düsseldorf Kaiserstrasse 24

BeSaute: Rotterdam

Banque Nationale de Grèce

Westblaak 25

Ctype:

Banque Nationale de Grèce

Nicosie: 36 Macarioo Ave.

64, rue LkJras

Metaxa Square

Succursales locales : Limassol, Famagusta Paphos,

Lamaca, Morphou.

Amérique: Etats-Uns

Atlantic Bank of New-York

Siège central : 960 avenue of ths Americas

New-York, 10001

Succursale Downtowi: 123 William Street

New-York 10038

Banque Nationale de Grèce

Succursale de Chicago

168 North Midiigan Avenue

Chicago, Illinois K)601

USA

Canada :

He Ilenie Canadian Trust

852 Jean Talon Street, West

Montreal 303, P.&

Part Avenue and Laurier Street

Montreal, RG. HZV 463

N.B.G. Enterprises Ltd

Montreal: 1405 Peei Street

Toronto : 671 Danforth Ave.

AFRIQUE DU SUD

The South African Bank of Athens Ltd

Johannesburg: Siège central : 103 Fox Street

Succursale Downtown: Banket and Kotze Streets

HlUbrow

Cape Town: 146 Saint George Street

Durban : 20 Fïefd Street

Pretoria: 169 Esse!en Street

AUSTRALIE

Banque Nationale de Grèce

84. Pitt Street

Sydney 2000
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La viequotidimm en France

LA POUSSÉE DES CORPS
La rameur

déborda a»

h coaguler :

3 y aurai», une fois encore, an nouveau cinéma en France. La pau-
vreté de l'étiquette attrirta bon côté précipité, hâtif, révèle manifes-
terneo» una surprise), elle trahit une critiqua prise au dépourvu. Pour-
tant, à surveiller de plus prés le dehors moliassu du cinéma français,
on aurait pu noter, depuis deux ans, que l'efflorescence de quelques
films excentrés (Themroc de G. Faraldo, Lou Pais de G. Guérin,
l'Homme qui dort de G. Perce) annonçait cette effraction d'aujour-
d'hui, qui commence â éventrer la crafito do bâtira sous laquelle
S'asphyxiait notre cinéma.

Ces indices oyaient été négligés ou mal analysés. On attendait
trop fébrilement l'émergence d'un authentique cinéma politique ; les
regards restaient fixés sur les écrans d'Italie ; choque film de Rosi ou
de Pétri a été vanté comme une matrice â imiter. Même la comédie
légère italienne, qui ne néglige jamais la revendication sociale, est
avancée comme modèle. New analysons dans cette page deux films

qui empruntent la voie italienne : Il pleut toujours où c'est mouillé, où
J.-D. Simon, essayant do reconstituer les tensions qoe créent dans
une petite ville des élections législatives, engonce cependant ta fic-

tion dans an schématisme trop rédacteur; Dupont Lajoie, où Yves
Boisset tente, pour la première fois, de conférer cita dimension poli-

tique ou film comique français, mais ne parvient pas â trouver un tan
approprié. Ces films, qui répondent au vieux souhait des spectateurs
français do voir leur cinéma entrer dons la bataille politique, marquent
les Imites d'un tel objectif. Les films militants prennent d'ailleurs la

relais avec un atout d'importance, car, ea ce qui les concerna, aucune
fiction ne saurait délayer leur signifié politique- C'est sans douta cette

qualité qui leur permet aujourd'hui d'accéder aux salles et de quitter

les circuits parallèles. (Le film militant Les prisons aussi, qui expose
l'iniquité de lu ritnation pénitentiaire en France, est projeté dans un
cinéma d'art et d'essai) (1).

La vision de la province que nous donnent Pascal Thomas ou
Robert Pouret est un autre aspect conventionnel de cinéma fran-

çais ; le retour en force cependant du thème de la campagne (assimilée

à la province) et le succès que ces films rencontrent auprès do public

nous ont pousses è en analyser le contenu. Mais le renouveau se trouve
ailleurs.

Trais films sortis en un mois enchaînea» avec ceux dont nous
parlions au début et prouvent qu'un discours différent se tient aujour-

d'hui dans le cinéma français. La Voyage d'Amélie da Puval, la Coupe
à 10 francs de Condrayer et les Doigts dans la tête de Doillon (surtout

ce dernier) parient le politique dans le corps même des protagonistes

(la mort pour une mèche de cheveux; le renvoi pour une heure da
sommeil). Situés pour ainsi dire en deçà du réalisme, ces films réflé-

chissent aux gestes négligés de la vie quotidienne ; Ils se mettent ù
l'écoute des pulsions durant ces moments aveugles où les anges pas-

sent ; BS nous imposent ane lecture politique non pas de la réalité, ni

du monda, mais du sujet.

Cinéma da malaise, da la nausée, B ignare le héros positif et la

fiction exemplaire ; par contre, U laisse s'épanouir la poussée des corps

et travaille ainsi plus que tout autre ô rainer In plus élémentaire et

la plus pernicieuse de nos aliénations.

IGNACIO RAMONET.

(1) Cinéma- I* «araJn, 20, ru» du Temple, Parie (<•).

Cantonal plus que provincial MIETTES DE RÉALITÉ

VAL

S A

U NE thématique oubliée au Inédite
semble prendre dans un jeune
cinéma français une place nou-

velle : celle de la rusticité villageoise.
Dans la période récente, plusieurs
films nous ont conté de ces chroniques
de village où le cadre privilégié de
l'intrigue est le café, la belote, le
marché, où les personnages clés sont
le garde champêtre, le maire, le poi-
vrot, les artisans ruraux (le menuisier
de village semble bénéficier d'une fa-
veur particulière nh«

t

Pascal Thomas,
Pleure pas la bouche pleine, et Robert
Pouret, la Soupe froide).

Il faut sans doute rattacher ce
courant naissant à une tendance déjà
classique du cinéma français : le popu-
lisme, qui passe par Pagnol, Carné, ou
même René Clair (Porte des Lilas).
Mais un déplacement décisif s’opère :

l'ancien populisme était citadin, fau-
bourien ou banlieusard {Hôtel du Nord,
Porte des Lilas

J

; le néo-populisme
rural transporte au village ce petit
monde de oeloteurs. de patrons de
bistrot et de bons prolétaires qui peu-
plait le cinéma français d’avant-guerre,
lie film de Robert Pouret illustre pres-
que caxicaturalement cette déportation
au village : les figures paysannes y
sont campées par de vieux seconds
rôles habitués depuis des décennies A
jouer les Parisiens gouailleurs : Ray-
mond Bussières. Hubert Deschamps,
etc., etc.

Certes, on connaissait déjà un co-
mique paysan de l'après-guerre (Clo-
chenterle, Piédahi . etc.), mais le

paysan y était présenté sous son aspect
traditionnel, benêt et matois A la fois,

cul-terreux et arriéré. Voici qu’il de-
vient détenteur du secret de la vraie
vie et des « vraies valeurs ». ban sau-
vage de nos contrées-

L'émergence de ce genre Cinémato-
graphique renvoie sans doute A une

j—^NTRS les Doigts dans la tête
-fc

' f-f de Jacques Doillon et Mes
-1—«/ petites amoureuses de Jean
Eustache, le rapprochement n’est pas
dû au seul hasard des sorties simul-
tanées. Tous deux s'inscrivent dans
une même marge étroite du cinéma
français, ni cinéma militant, ni ciné-

ma commercial à grande distribution.

Dans Mes petites amoureuses, c’est

par le statut du personnage dans la

fiction que le füm va déraper dans
l'idéalisme. Dans le scénario tel qu’on
pourrait le raconter, tout échappe à
Daniel de Torganisatitm de sa vie, de
ses déplacements, de son a métier »;
tout est surdêterminé par des circons-

tances comptabilisées par le récif :

milieu social , situation familiale, mar-
ché du travail, cherté des études ; le

désir de Daniel (de vivre chez sa
grand-mère , d’aller au lycée ou de
sortir le soir) n’est fumais pris en
compte. Mats paradoxalement, dans le

film tel qu’ü fonctionne pour le spec-

tateur, Daniel est un personnage sou-
verainement libre, le seul même qui

ne soit pas englué dans une réalité

étriquée. Daniel traverse le füm super-
bement détaché de l’univers provincial

dont ü est le spectateur toujours dis-

tant. Au moment même où ü pnite les

autres, Ü a sur eux la supériorité de
celui gui cite ou qui expérimente, une
certaine marge de dégagement dans
ses gestes. Il parle très peu aux autres

personnages du füm, préservant ainsi

une image de lui-même énigmatique et

fascinante, mais le monologue inté-

rieur. en voix off, interpelle le spec-

tateur sur le mode de la connivence,

pour rassurer que ce mutisme est le

signe d’une intériorité dense, d’un

dégoût aristocratique de la banalité

du langage, d'un regard aigu sur les

conventions sociales.

Par le relais de Daniel,
le füm

entretient avec le réel un
hautain, aristocratique, idéaliste, qui

peut être redoublé et conforté parJe
plaisir élitaire du spectateur cinéphile.

Cette contradiction majeure entre Ut

scénario et le füm tient aux jeta:

de l'observation et de la séduction qui

constituent l'essentiel du temps de
projection : c'est le regard de Daniel,

son. désir, qui organisent le montage,
le déroulement narratif. Son imagi-

naire du monde devient celui du film.

Quel que soit le poids des etreons-

ttraces, Ü consente cette distance ftatt-

taine aristocratique, qui le constitue

en sujet d'une fiction où tes dMres
personnages sont réduits au rôle d ins-

truments ou d’objets de son désir.

tendance plus globale de la société
française, qui remet au premier rang
de ses mytnologies la rusticité, conçue
désormais nomma porteuse d'humanité
chaleureuse, de pureté, de nature. Dans
le néo-populisme rustique, le micro-
cosme villageois n’est jamais montré
en sol : la situation initiale, le plus
souvent, c’est le retour au village du
citadin et la perturbation qu'il y
introduit Chez Pouret, deux Pari-
siennes s’installent rimïf» une terme.
Chez Pascal Thomas, ce sont les va-
cances qui ramènent ans champs les
citadins. C’est donc de la confrontation
entre deux modes de vie quH s’agit,
que ce retour soit vécu sur le mode de
l'alternance (week-end, vacances) ou
sur celui de l'alternative (retour A la
terre).
Dans ce courant, Pascal Thomas (au

moins dans ses deux premiers films)
occupe une place à parti San cinéma se
veut provincial, campagnard et même
«cantonal» (la société de production
a été intitulée significativement : Les
Films du chef-! Le regard posé
sur le village est nostalgique, c’est-

à-dire extérieur ma-is familier. Mais,
surtout, la caméra, moins que sur une
rux&lite mythique et bienheureuse, se
fixe sur un thune dé du cinéma fran-
çais (de Vlgo A Tnrffaut et Malle) :

l'adolescence.
Les Zozos et Pleure pas la bouche

pleine célèbrent les retrouvailles avec
cet aillems familier : le passé proche.
Le véhicule de cette plongée, la « tin»
machine » utilisée, oe sont les vacances
au village, échappée dans le temps et
l'espace, enclave de passé introduite
dans le présent, de l’ancienne vie dans
la nouvelle, de la société rurale dans
la civilisation urbaine. En outre, c'est

pendant les vacances — temps où s'ins-

taure provisoirement une vacance des
règles sociales — que peuvent céder
passagèrement les contraintes de la vie

Avec les Doigts dans la tête, ce qui
est mis en scène, c’est le rapport de
jeunes ouvriers de dix-huit-vingt ans
au langage, au politique, au sexuel, et

ce rapport est donné comme évitement,
fuite. C’est la description tune stra-
tégie complexe de dérobade. En cela,

le füm a pu appanàtre comme démo-
bilisateur, en regard d’un cinéma
militant porteur du désir <Caffronte-
ment
Ce füm ne parle pas pour ne rien

dire mais, plus exactement, pour ne
pas dire. Le langage est presque tou-
jours ludique, un peu régressif: sa
fonction est essentiellement sécuri-

sante. Si les discussions n’en finissent

pas, tournent en rond ou en dérision,

c'est qu'avec un discours plus respon-
sable c’en serait fini de l’illusion, déjà
précaire, de suspendre pour un bref

sursis les déterminations qui pèsent
sur le présent et l’avenir. Lto, la

Suédoise, débarque d’une autre classe

sociale, d’une autre culture, awc. le

goût appris des situations énoncées,
des problèmes formulés : à chaque fois

gu’eüe veut faire le point, les autres
s’amusent de ses difficultés & parler

le français pour refuser le principe

même de son discours rhétorique. Leur
parole à eux reest pourtant pas celle

d’une fuite dans l’imaginaire. Le réel

est toujours prêt à affleurer : ü n’est

pas forclos, mais suspendu.
Leur rapport au politique est du

même ordre : leur stratégie transitoire

contre la société d'exploitation, cfest

Vévttement, le détour dans la solida-

rité affective du petit groupe de pain.
Rien â voir avec la solidarité comba-
ttue des müitants, bien qu’elle relève
d’une solidarité de classe d’où Lto. en
définitive, est exclue et sera rejetée

après avoir figuré le mirage (ira peu
exotique dans le füm) d'une autre
culture de classe. Ce n’est pas non plus

la marginalisation volontariste, la

manifestation affectée d’une idéologie

du « ras-le-bol ». ^
Le recours au syndicat est un fait

de hasard: c’est surtout Voùcasvon
d’entretenir rütuskm d’attendre quel-

que chose. L’affrontemem avec le

patron est délégué au eyvdiohtiste,

mais sans conviction, sans adhésion
véritable : Christophe et Léon n’en

retiennent pas de te somme dont te

patron doit s’acquitter, qui leur parait

relever de l'utopie. Leur repliement

dans la chambre n’a rien d’un acte

de résistance (sinon ludique), c’est la

figure même de leur dépossession, ns
sont dépossédés de la ville, tout autant

que les provinciaux transplantés dont

Os ne se sentent pas coupés.

quotidienne A la ville, que peut s'im-
poser le zègoe de la transgression,
même bénigne.
Dès lors, les vacances sont aussi le

temps et le lien privilégiés de l'initia-

tion adolescente : an premier chef, les

événements décisifs qui précèdent, en-
tourent et suivent l’épreuve initiatique
fondamentale du dépucelage. Les zozos
reviennent de leurs vacances suédoises
avec une virginité intacte et des récits
triomphants. Pleure pas la bouche
pleine est peuplé de dragueurs de vil-

lage et d’adolescentes déjà nourries
de fantasmes photo-roroanesquea,
La génération de ceux qui avalent

seize ans en 1962 s’attendrit : la sur-
prise-partie des zozos, avec danseurs
maladroits, délaissés (es) « faisant
banquette ». fausse nonchalance de la

cigarette ou mains croisées sur les
genoux et, sur l’électrophone, « Only
you » par les Platters; les rites et
pratiques de cette micro^société de
jeunes milles, clanique et quasi
archaïque : le collège ; le goûter cam-
pagnard : confidences des filles entre
elles (e Michel tu vols, c’est un senti-
mental »).

Soudain, une antre scène : la toilette
mortuaire d’une vieille tante, nue sur
le lit, par les hommes de la maison ;

gestes tranquilles, propos prosaïques,
fatalisme Rang affliction mus non sans
tendresse ; plongée dans un mande où
est accepté le cours des choses, du
temps, de la vie (c’est-à-dire de la
mort), par opposition & l’imivers ur-
bain, aseptisé, niant quasi nèvrotique-
ment la vieillesse, la maladie, la mort.
Ce « cinéma de chef-lieu », dans ses

moments tes plus heureux, fonctionne
onmTnp la madeleine proustienne : la
madeleine de Thomas, dans Pleure pas
la bouche pleine, c’est dn chocolat
râpé sur une tartine de beurre.

CLAUDE FI5CHLER.

Tïs sont un peu déplacés par rapport
aux grands secteurs de Fidéologie
contemporaine - ni petits-bourgeois
<bien qu’à Vhorieon se profile le retour
à Tordre le mariage. le pavillon de
banlieue), ni prolétaires (fls travail-
lent épisodiquement chez des petits
patrons), ne relevant pas non plus
d’une marginalité codée (ni amateurs
de pop ou de drogue, ni loulous de
banlieue). Le spectateur a beaucoup
de mal à ne pas référer le fttm à une
idéologie déjà repérable, énoncée ;
d’où peut-être un malentendu assez
général, une récupération par le mar-
ginalisme, ^idéologie du « ras-le-bol ».

On peut trouver une approche beau-
coup plus dialectique de cet espace
idéologique nouveau, flou, inconfor-
table, dans les films collectifs réalisés

autour de Christian Zarifian à la

Maison de la culture du Havre (On
voit bien qu'c'est pas tel ; Moi j’dis

D EPUIS quelques années, le regard

des cinéastes, et par conséquent

le regard des spectataure, a

changé : pour des raisons à la fols tech-

niques (l'allègement du matériel de prise

de vues et de prise de Bon, la familiarisa-

tion avec les pratiques du cinéma direct

qui ont Influencé presque tout le cinéma,

l’abandon, sans douta Irréversible, du
travail en studio au profit des IZsux vrais)

et sociologiques (l’Influence Incontestable

de la télévision qui rend Insupportable

une trop grande reconstruction du réel :

te visage brut, sans apprêt, l’expression

volontiers hésitante, les tétonnemento du

film an train de se faire, « passent -

récran).

Il est une réalité composte, faite de

fragments vrais qui, additionnés et assor-

tis d’un « point de vue documenté », per-

dent leur authenticité d'ensemble. Un
cinéma politique français a longtemps

fonctionné A partir de ce réel recons-

truit — celui des films classiques

d’André Cayatte, ou des Assassins de
l’ordre de Camé.

C'est A ce cinéma d’un autre Age que

sa rattachent deux filma d'aujourd’hui,

U pleut toufours où c’est mouillé et Du-
pont-Lajoie.

Dans le premier cas, la finalité est

claire : Jean-Daniel Simon expose, à
partir d’une anecdote située dans le milieu

rural du Sud-Ouest aquitain, le point de
vue du parti communiste français. Sur

fond de campagne électorale, un agri-

culteur fait le difficile chemin de la prise

de conscience de son aliénation, et choi-

sit l'engagement aux côtés d'un groupe

de militants. Tous les ingrédients que
Simon a introduits dans son film sont plau-

sibles (encore que l’on puisse, sans mau-

qu'c’est bien--) et qui mériteraient
une diffusion plus large.
Le rapport des personnages à la

sexualité relève de la même stratégie
du louvoiement, de la dérobade. Le
récit avance selon les fluctuations, an
jour le jour, des relations entre
Christophe, Lia et Rosette: c'est un
jeu sans lois, une inscription légère du
sexuel, où l’expérience n’est pas capi-
talisée.

Ltv, tTailleurs. ne laissera pas de
marque : etle est le mirage d’une
différence trop radicale. Le véritable
enjeu, ce n’est pas elle, c’est la

récupération des autres par Vidéologie
petite-bourgeoise qui les assiège dis-
crètement, patiemment, tout au long
du füm, pour pointer son vrai visage
dans la dernière séquence où üs vont
chercher Rosette pour t’épouser, « si

tout va bien avec ses parente »—

ALAIN BERGALA.

xiARMORIAL
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présente ce somptueux décor de bureau contemporain en cuir havane
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valsa fol, trouver que sas gendarmes
sont un peu trop conventionnellement

débonnaires, ou que le gauchisme initial

de ea Jeune Institutrice sent ['Imagerie

ou le patronage) : c'est iBur somme qui

ne l'est plus. Les personnages sont char-

gés de trop de connotations lourdes de
sens (le père du héros est resté pauvre
parce qu’il a vécu en militant, ce qui

explique la méfiance de son fiis A

l'égard de la politique), trop de coïn-

cidences les rapprochent ou Iss Informent

(le héros passait par IA par hasard quand
le responsable du C.D.FL dispensait

l'argent A ses nervis). Bref, c'est un ciné-

ma où la thèse prend le pas sur la réa-

lité : le cinéaste, assuré de son propos,

enrichit le réel (comme on enrichit de
l'uranium) pour lui donner plus de poids.

Jean-Daniel Simon : « J’ai donc, au contact

de la réalité, modifié certaines données de
la réalité locale pour respecter une cer-

taine moyenne de la réalité rurale fran-

çaise D)- *

il se trompe : le - réalisme - d'avant-

guerre. le « néo-réalisme » d'après, fonc-

tionnaient certes l'un et l’autre à partir

d'une reconstruction de la réalité, que
las spectateurs alors admettaient — mais
il faut admettre (au moins pour le film

qui annonce ta couleur, qui sa reven-

dique politique) qu'un critère nouveau dé-

termine nos jugements, celui de crédi-

bilité : le spectateur sent qu'un mur est

un mur et non une construction de stu-

dio, ii sent que c'est le vent qui bat un
visage, et non le courant d'air d'un venti-

lateur, il sent qu’il rencontre un être de
chair et non un pantin.

C'est cette crédibilitè-ià qui fait défaut

à Dupont-Lajoie. Yves Boisset, à travers

le récit très linéaire d’une ratonnade
autour d’un camping dans i'aoOt de la

côte varotse, veut mettre les Français face

A eux-mômes, face A leur racisme Pour
ce faire, et sans aucun doutB par souci
sincère d'efficacité, il s’est appuyé sur

les codes du spectacle populaire : rem-
ploi d'acteurs familiers, dans des rôles

qui sont ceux de la comédie « A la fran-

çaise », un dialogue où chaque réplique

peut être vraie (c’est-à-dire entendue au
zinc d'un bistrot, eu hasard de l'auto-

roule, ou le soir au camping), mais où
l'accumulation da ces répliques est

fausse comme le théâtre de Boulevard.

Quand te film bascule dans la tragédie

(tempérée encore par la caricature, par

la connivence créée avec le spectateur

autour du personnage de l'animateur de
télévision), nous ne pouvons pas le pren-

dre au sérieux : (a convention détermine

un manichéisme aussi factice. La raton-

nade, même s? je sais qu'elle a eu Heu

l'été dernier à Sainte-Maxime, ne m'est

pas crédible sur l’écran, parce que Jean
Carme t, ou Pierre Tornade, ou Jean
Boulse. ne me sont pas crédibles : Ils por-

tent les signes du Français petit-bourgeois,

c'est tout

Cest d'autant plus navrant que te film

de Boisset s'ouvrait sur un plan qui disait

plus que les cent minutes qui suivent :

le long traveHing qui accompagne un Algé-

rien solitaire dans le marché de la rue

d’AlIgre, cadré en légère plongée, est

Juste, il a un sens.

Si on admet que le seul dévoilement de
la réalité est déjà un geste politique

(c’est en cela que les Doigts dans ta tête,

ou ta Coupe A dix francs, sont des films

politiques), on en arrive A un paradoxe :

c'est parfois dans des films sans point

de vue préalable, ou dans des films qui

fonctionnent comme des spectacles tradi-

tionnels, que le politique soudain resurgit,

presque psr surcroît Dans Vincent, Fran-

çois, Peul et les autres, de Claude Sautet

(par exemple). l'Impression de réalité (des

lieux et des êtres, bourgeois quinquagé-

naires minés par l'Age, par l'angoisse, par

le ruine) est telle au hasard d'une

séquence que c'est tout un rapport vital

(un mode de vivre, de communiquer, un

mode de production ici aujourd'hui) qui

est découvert comme malfaisant Le ma-
laise exprimé par Sautet et par les êtres

vivants qu'il anime sur l'écran n'est certes

pas directement mobilisateur, mais II

m’apprend plus sur le monde dans lequel

Je vis que les spectacles trop évidemment
convenus proposés par Simon ou per

Boisset

JEAN-PIERRE JEÀNCOLAS.

(2) L'Humanité du 29 Janvier 1975.
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MUTATION DE L’INDUSTRIE MONDIALE
Vnradfé et réalisme vont marquer les débats de la seconde

conférence de TONUDI, à Lima, do 12 au 26 mars. Vivacité, car

d'énormes intérêts sont en jeu, qui concernent à Us fois une
certaine conception de la croissance dans les pays industrialisés,

les modèles de développement du tiers-monde, un certain type

de relations entre pays riches et pays pauvres, mais anssi entra

les pays en voie de développement eux-mêmes. Réalisme, car

les producteur* de matières premières ont pris la mesure du
moyen de pression dont ils disposent, mais ont aussi découvert

les fortes résistances auxquelles îb peuvent se heurter, pendant
que les pays industrialisés devenaient caitscMafs de leur vulné-

rabilité.

Pour leur part, les pays en voie de développement, réunis au
sain du a groupe des 77 », ont élaboré leur* propositions à Alger
du 15 au 18 février. Ils n'ignorent pas que le débat est essen-
tiellement politique, dans la mesure où il met en cause leur

souveraineté effective sur les ressources naturelles dont ils dis-

posent, sur les investissements qu'ils contrôlent, sut lu main-
d'œuvre qu'ils fournissent, sur les plans d'industrialisation dont
ils sont seuls juges. C'est bien pourquoi, tout en réa ffirmant leur

volonté d'éliminer toutes les formes de colonialisme et de racisme,

ils avancent des revendications très concrètes touchant leur

développement interne et un nouveau mode de relations inter-

nationales.

Le temps est passé où ils « sollicitaient » une aide, qui leur

était plus os moins parcimonieusement « octroyée >. Traitant sur

un pied d'égale souveraineté avec les pays prospères, ils refusent

donc de se placer dans leur dépendance et accordent c la plus

grande Importance au principe d'autosuffïsance dans les efforts

de développement qu'ils déploient pour tirer le meilleur parti

passible de leurs ressources humaines et naturelles ».

Ib misent sur leur c effort national propre » pour aboutir à
des stratégies de développement qui, tuant compte des condi-

tions particulières à chaque pays, resserrent les liens entre l'agri-

culture et l'industrie et puissent satisfaire on priorité non pas les

intérêts des firmes occidentales mais tes besoins des papulations

locales. En même temps, ils demandent aux pays développés un
c partage des .marchés » qui fasse sa plan à k production des
pays sous-développés. Mais Us vont plus loin en préconisant que
les pays industrialisés retardent l'accroissement de leur propre
capacité industrielle pour le traitement des mat ières premières en
provenance du tiers-monde, celles-ci devant de préférence être

transformées sur place. Ib se préoccupent aussi d'empêcher la
c sociétés transnationales d'entreprendre des activités que les

pays en voie de développement considèrent comme préjudiciables

à leur bon développement ».

En même temps, te «groupe des 77 » vent renforcer k
coopération entra pays en vole de développement, développer

l'action des associations de producteurs de matières premières,

accentuer sa pression pour accéder à k technakgia avancée,

étendre sa participation aux discussions sur le système monétaire

iutelnational et ô h direction des organismes internationaux de

financement.
Chacune de» mesures préconisées par le « groupe des 77 »

fend à favoriser non seulement une redistribution ïndastrîcJb

mais aussi, bien entendu, k redistribution des pouvoirs qui ki

es» intimement liée. Cette préoccupation doit se traduire naturel-

lement jusque dans tes structures du Consei? de l'ONUDl, où

tes pays BU rote de développement détiennent actueflement vingt-

cinq sièges sur quarante-cinq, alors qu'ils souhaitent en obtenir

quarante sur soixante. La rapport entre te nombre de pays en

voie de développement et te nombre de pays développés au sma
du Conseil passerait ainsi de cinq pour quatre à deux pour un.

L'absolue nécessité, tes chances et tes difficultés de nouvelles

relations économiques plus harmonieuses dans te monde en crise

apparaissent clairement i k lecture des articles que nous avons

rassemblés.

Une nouvelle croissance qui refuse

les inégalités sociales

et le pillage des pays dn tiers-monde

B
ON nombre de responsables estiment

devoir faire face à une crise de
caractère canlonctural, et non è un

changement profond et Irréversible des

relations entre les pays riches et les

pays pauvres, avec, à l’intérieur de ces

derniers, l’apparition d'un « quart-

monde - dont les problèmes — notamment
celui de la faim — risquent d’occuper

dans quelque temps le devant de la

scène. « Que /es paye consommateurs de
pétrole présentent Un front unf et le car-

tel de rOPEP cédera. »

A l’autre bout, d’autres solutions sont

préconisées qui, si elles relèvent d'une

analyse correcte du rôle joué par les

trusts pétroliers et les firmes multina-

tionales, négligent parfois cette évidence :

le tiere-monde s’est emparé des lois du
marché et les a retournées contre ceux

qui les utilisaient à son détriment depuis

plus de vlngt-cfnq années. Par vole de
conséquence, le type de croissance des

paye Industrialisés va s'en trouver pro-

fondément transformé, provoquant. Ipso

facto, conversions et reconversions, res-

tructuration sinon disparition de telles

ou telles Industries. Le mode de vie de
la société de consommation, avec son
cortège de gaspillages ful-même moteur

d’une croissance quantitative, va également

se transformer, et les populations des

pays nantis sont peu préparées à ces

changements-
S’il existe des différences notables à

l'intérieur des pays de l'OPEP. su plan

de la population comme i celui des

régimes politiques. Il faut pour une ana-

lyse correcte, abandonner toute Idée

d'une croissance économique fondée sur

un très faible prix de rénergie et des

matières premières : un tel « pillage -

n'est plus accepté par un tiers-monde

parvenu A sa maturité politique et écono-

mique.

Telle est l'analyse partagés en gros par

les syndicalistes du monde occidental :

rien ne sera plus comme avant i Mais

alors II reste à en tirer toutes les consé-

quences eu plan des politiques sociales

et économiques et des stratégies syn-

dicales & mettre en œuvra dans chaque

pays, mais bien plus encore au plan

européen. En sachant que reconnaître luci-

dement le changement ne signifie pas
absoudre les erreurs commises par ceux
qui gouvernent-, n! avoir vocation de
• gérer la crise » & Pintérieur du capi-

talisme sans changer la nature et la

répartition du pouvoir économique et donc
politique.

Par RENE BONETY *

Nous avons été habitués, depuis
vingt-cinq ans, A résoudra les pro-

blèmes structurels d'une économie en

constant développement par la fuite en
avant dans le croissance quantitative.

Créer des emplois 7 Qu'à cela ne
tienne : un bon taux de croissance et le

centrage des efforts de l’Etat sur une
politique systématique de concentrations

et d'i ndustrial isatlon permettront de résou-

dre le problème posé par l'arrivée des
jeunes sur le marché du travail. D’ailleurs

la crise de l'énergie et des matières pre-

mières vient se greffer sur une crise

structurelle du capitalisme mondial ; elle

amplifia les besoins de restructuration

que la crise financière rendait déjà
inéluctable pour les bourgeoisies d’Europe
et des Etats-Unis.

SI Iss pays du tiere-monde produc-
teurs de pétrole et de matières premières
entreprennent de construire sur leur

propre sol des Industries de transfor-

mation de ces matières premières ache-
minées. Jusqu’à présent, vers les nations

industrielles, il s’ensuivra nécessairement

un bouleversement au niveau des industries

transformatrices des pays capitalistes,

avec toutes les répercussions qui en dé-
coulent sur le niveau de i’amplol, la

mobilité professionnelle et le niveau des
ressources. Las garanties actuelles en
matière de chémage ont été conçues
hors des périodes de crises structurelles

graves : Il faut donc les adapter eux
situations nouvelles prévisibles dans
certaines branches.

Si /'Industrie automobile, par exemple,

(+) Syndicaliste CJ?JD.T„ membre du
Comité économique at social des Commu-
nautés européennes.

ne constitue plus la « locomotive de
l'expansion » qu'elle a été durant vingt-

cinq ans. Il est Indispensable d'en mesu-
rer toutes les conséquences. Une écono-
mie reconvertie vers davantage de
consommations collectives (transports,

santé, logements sociaux^.) est-elle à
même de pailler les déficits d'emplois

consécutifs à ces restucturatlons ? Voilà im
bon thème pour le VIIB Plan, si plan II y
B— Nous n’avons pu, à la (ÎF-D.T., faire

partager cette volonté d'une économie
davantage axée sur les consommations
collectives lors des débats du VI* Plan.

Les circonstances actuelles devraient

favoriser cette réorientation amorcée per
exemple par la faveur nouvelle dont
semblent bénéficier les transporte publies.

L'attitude syndicale ne consista pas
seulement à panser les plaies du déve-

loppement Industriel et de ses mutations.

Elle ne peut séparer la politique de pré-

vention et de correction d'un Jugement
fondamental sur les responsabilités d'un

système où le * pouvoir de rinvastlsseur

privé ne se partage pas », y compris

dans ses conséquences sur le type de
croissance, et sur le niveau qualitatif

de satisfaction retiré par les Individus

et les groupes concourant A la réalisation

de la croissance.

L ES propositions qui suivent supposent

que la maîtrise de l'Investissement ne
sort plus du seul domaine de l’Investisseur,

qu'il eolt public ou privé.

Elles supposent une conception volon-

tariste de la planification, qui fait grand

défaut à la France actuelle.

Elles supposent une conception nou-
velle de l'entreprise et de l'information

économique:
Elles supposent enfin l’acceptation dé-

finitive du changement des rapports

entre pays riches et pays pauvres, ainsi

qu'une volonté politique de l'Europe

d'être, dans ce nouveau concert, l'élé-

ment moteur d’une stratégie de dévelop-

pement basée sur des liens de complé-
mentarité et d'échanges.

Jusqu'à présent. PEurope est passée de
la fascination devant le géant américain

Cela signifie Impérativement que, face

à un libéralisme économique dépassé, D

est Indispensable d’intégrer dans un plan

digne de ce nom les analyses de bran-

dies et la coordination des politiques sec-

torielles, et de le situer dans une stra-

tégie de développement acceptant te

« nouvelle donne Internationale » avec

toutes ses conséquences.

Un redéploiement industriel résultant

du seul conciliabule discret entre le

pouvoir politique et 1e pouvoir patronal

ne rencontrerait, du ctté syndical, qu'uns

attitude systématiquement oppositlonnelle.

Les syndicats, face au * pouvoir concerté

des masses patronales et du pouvoir po-

litique », n'ont d'autre Issue que la,

riposte défensive et offensive des tra-

vailleurs sur le terrain de l'emploi et des

revenus. Le s droit è l’emploi » dans

uns telle conjoncture devient revendica-

tion prioritaire et revêt un aspect révo-

lutionnaire exprimant le refus d'un sys-

tème économico-politique où l'avenir des

hommes ne dépend que de la décision

des puissante, en dehors de toute confron-

tation avec les travailleurs directement

concernés.

Les organisations syndicales doivent

surtout compter sur la développement des

luttes ouvrières chaque fols que 1e patro-

nat tente d’imposer ses propres solutions :

luttes contre les licenciements. luttes

pour (e maintien et la progression du

pouvoir d’achat, luttes sur les conditions

de travail. Le succès de ces actions exige

que les travailleurs stoppent tes manœu-
vres patronales destinées à créer la dM-
eioo des travailleurs et que l'offensive

ouvrière ne se limite pas au terrain des
entreprises mais se poursuive partout où
le capital s'efforce de consolider «ton

emprise sur la société.

— y compris lorsque celui-ci exportait

son inflation — à la paralysie devant le

pétrole arabe. Les Implications de la crise

sur te type de croissance des Neuf ont

été peu dégagées, al ce n'est dans les

tentatives multiples et les échecs répétés

d'une politique énergétique toujours à
naître.

Or les changements structurels A
organiser nB concernent pas seulement
tel ou tel paya membre; même si la dé-

pendance énergétique est différente d'un

pays ô rautre. les échanges Intra-coro-

murvautaires sont à un tel niveau que toute

modification structurelle importante de
la croissance d'un pays rejaillit fatale-

ment aur Iss autres- Certes, la paralysie

s'explique par l’absence de volonté poli-

tique, et par l'espoir égoïste des gouver-

nements nationaux de « s'en sortir seule

pour ce qui les concerne -. C’est bien

là (Illustration flagrante d’une Europe qui

n'est qu'un simple marché envahi par les

doctrines économiques nèo-llbêraies.

Pourtant, rampleur des désordres inter-

nationaux antérieure & la crise de I*éner-

gie (système monétaire défaillant, pro-

blème de ta faim. Inflation généralisée)

aurait dO stimuler la définition politique

des nouvelles finalités à assigner à la

croissance. A croire que le caractère

prophétique de le fameuse « croissance

zéro > a tout A coup dispensé tes res-

ponsables européens d'une réflexion col-

lective et de propositions concrètes à
faire aux Etats et aux nations membres
de la Communauté en vue de dépasser

les crises actuelles par l’inventaire et la

mtea en œuvre de finalités qualitatives

du développement, seules susceptibles de
recueillir raccord des papulations pour

une croissance nouvelle et réelle <

Aujourd'hui, le Comité économique et

social du Marché commun est doté d'une
saisine en blanc du commissaire Hapler-

kampf sur la « restructuration indus-

trielle ». Ce peut être l'occasion d'inven-

torier les problèmes de l'ère post-indus-

trielle de l'Europe.

Les embarras da l'Europe ne doivent

pas être l'alibi des valses-hésitations du
gouvernement français depuis plusieurs

mois, par exempte pour la politique éner-

gétique, ou la politique des transports. Les

commissions du Plan sont te lieu privi-

légié des analyses sectorielles. Elles sont
notamment l’un des rares endroits où les

syndicalistes ont la possibilité de réagir

à te stratégie Industrielle élaborée par les

syndicats patronaux et l'administration.

S'il était effectivement question de redé-

finir la stratégie Industrielle de la

Francs au travers du VII* Plan, il convien-

drait d'élargir les thèmes horizontaux

actuellement retenus pour passer à une
analyse approfondie des chances et des
risques des différentes branches, sans
omettre une agriculture qui pourrait bien,

face au problème alimentaire mondial,

constituer, dans tes prochaines années, un
atout essentiel de notre pays.

De leur côté, les travaux de prospec-

tive à long terme sont indispensables pour
éclairer autant que taire ee peut te che-

minement d’économies en quête de leur

devenir. Tel est le eens de la création,

sous les auspices du commissariat au
Plan, d'un comité sur les finalités du
développement dont le rapport - Pour une
croissance réelle » vient d'être rendu pu-

blic. De tels travaux contribuent à rendre

à la planification tout son sens : où le

« social » n’est plus un résidu de la crois-

sance économique, mate une finalité qua-

litative fondamentale.

Pour un développement planifié
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A notion d'industrie lourde est facilement

associée à celle d'immobilité. Trop souvent,

l'image de ces industries se forme par réfé-

rence au seul passé, sons percevoir le chemin qui

le sépare de la réalité du présent Le regard,

privé ainsi d'un point de repère essentiel, tend

dès lors à voir des transformations radicales là

où, en fait, s'ouvre seulement une nouvelle étape

d'une évolution déjà en cours.

Pour apprécier plus justement les éléments nou-

veaux qui infléchissent aujourd'hui le développe-

ment de l'Industrie sidérurgique dans le 'monde,

il faut donc se rappeler que cette Industrie n'est

restée figée ni dans ses techniques ni dans sa

géographie.

Au cours de son histoire maintenant longue, elle

a d'abord été l'apanage des régions ou des pays
disposant de minerai de fer et de charbon de
bois d'abord, puis de houille. Dans un passé plus

récent, l'arrivée des gros mïnéraliers, qui ont

donné une nouvelle dimension aux transports

maritimes, a permis le développement rapide

d'usines sidérurgiques dans des pays qui ne dispo-

saient ni de l'une ni de l'autre de ces matières

premières. Enfin, la volonté de nombre de pays
neufs, soucieux avant d'autres de fonder leur

développement industriel sur une Industrie da
base nationale, a conduit à la multiplication des
centres de production d'ader. En 1940, dix-

neuf pays dans le monde produisaient plus de
500 000 tonnes; en 1974, leur nombre avait
plus que doublé.

La processus de mondialisation n'apparaît donc
pas comme une explosion soudaine déclenchée par
tes événements pétroliers, mais bien plutôt comme
un mouvement amorcé depuis plus d'une vingtaine

d'années, qui connaît depuis peu une accélération

notable et des formes techniques plus différenciées.

Les prévisions des experts de l'institut inter-

national de l'acier nous annoncent, en effet, que
d'ici à 1985 l'augmentation de la capacité mon-
diale de production sera assurée pour plus de
40 % par les sidérurgies des pays neufs ou en
voie de développement. Sans doute les capacités

des pays traditionnellement producteurs sont-elles

destinées à croîtra encore sensiblement, mais leur

part relative Ira en se réduisant. Une nouvelle

Vers une nouvelle géographie mondiale de Vacier
étape de l'évolution de la géographie de l'acier

est devant nous : elle mérite qu'on en recherche
les causes, les moyens et les conséquences prévi-
sibles pour les sidérurgies établies et pour tes

échanges mondiaux.

La cause principale est, à l'évidence, une poli-

tique volontariste des pays neufs, qui s'inspire de
plusieurs préoccupations. Pour les uns, Il s'agit

de valoriser tes ressources jusqu'à présent demeu-
rées inexploitées ou exportées en l'état. C'est la

recherche d'une plus grande valeur ajoutée à
incorporer dans les produits vendus. D'autres
souhaitent voir une industrie implantée sur place
satisfaire, pour partie au moins, les besoins nou-
veaux liés à leur essor économique. Mais, partout,

la décision procède d'une certaine conception du
râle de l'activité sidérurgique ; celle-ci n'est-elle

pas reconnue comme le fondement d'une politique
de développement industriel par quoi passe te

développement tout court, voire considérée comme
un symbole de l'indépendance?

A cette volonté des pays neufs sont venus
s'ajouter d'autres facteurs qui, dans tes pays

Évolution technologique
r\U point de vue des moyens, l'évolution de la
J-*/ technologie, en élargissant les possibilités de
choix, permet une meilleure adaptation des pro-
cédés et des dimensions à chaque situation locale.

En effet, la grande usine sidéruglque Intégrée

capable de produira 10 millions de tonnes d'ader
par an, telle que nous la connaissons en Fronce,

à Dunkerque et à Fos, correspond rarement aux
besoins ou aux possibilités d'un pays neuf dont la

densité de population est souvent insuffisante et

la trame industrielle trop légère pour recevoir des
unités aussi considérables. Les usines classiques

d'une dimension plus réduite et les laminoirs

traitant des demi-produits ont, au cours des der-

nières années, représenté des types d'installation

fréquemment retenus en raison de leur coût moins
élevé et de leurs conditions de fonctionnement

Industrialisés, militent en faveur du développe-
ment sidérurgique en dehors de leurs frontières :

d'abord la hausse du coût des transports mari-
times, qui amène à réfléchir sur la rationalité de
certains courants actuels d'échanges; l'analyse
plus poussée fait apparaître que te transport sur
de longues distances de matières premières pondè-
reuses, puis, en sens contraire, de produits lominés
n'est pas, dans tous les cas, la solution optimale la

plus évidente; d'autre part, la raréfaction au
Japon, aux Etats-Unis et dans certains pays euro-
péens, des sites aptes à recevoir une usine sidérur-
gique moderne, ou acceptables par des opinions
publiques mobilisées pour La préservation de l'en-
vironnement naturel, amène à envisager des
implantations à l'extérieur des pays d'origine dont
elles deviendraient ainsi des ateliers déconcentrés.
Enfin, te volume considérable des Investissements
nécessaires pour construire les capacités au rythme
commandé par la croissance des besoins d'ader
dans le monde peut rendre souhaitable la contri-
bution des ressources nouvelles dont disposent
maintenant nombre de pays producteurs de pétrole
et de matières premières.

et souci de rigueur
moins exigeantes. Mais c'est sans nul doute l'arri-

vée au stade véritablement industriel des procédés
dits de « réduction directe » du minerai qui consti-
tue aujourd'hui te principal facteur d'une accélé-
ration décisive du développement sidérurgique
dans les pays neufs. Cette filière, à laquelle un
certain nombre d'unités existantes apportent la
confirmation opérationnelle, permet d'éviter le
stade du haut fourneau et de traiter dans un four
électrique les produits obtenus par préréduction
du minerai, généralement au moyen d'hydrocar-
bures. Le coût unitaire moins élevé de telles usines,
leurs dimensions limitées et leurs capacités rela-
tivement modestes leur assurent un champ d’ap-
plication très différencié. De plus, la nature des
produits auxquels ces usines sont particulièrement
aptes correspond généralement aux besoins liés

au premier stade du dévelopemment industriel

d'un pays.

_
Enfin, dam la mesure où les capacités de pré-

réduction du minerai dépasseront, pour des
périodes parfois longues, les possibilités de trans-
formation sur pioce au stade de (‘aciérie, la marge
disponible devrait trouver facilement un débouché
auprès des entreprises sidérurgiques européennes
ou Japonaises, en se substituant pour partie à la

ferraille. Il n'est donc pas surprenant que les

programmes sidérurgiques de très nombreux pays
donnent une place importante à ces procédés ;

rôle complémentaire dans les pays déjà industria-
lisés^ rôle principal chez ceux qui abordent la

première étape de la production du métal.

L'implantation d'une usine sidérurgique est une
décision importante et pratiquement irréversible.
Elle exige des études complexes quant à l'emplace-
ment, la technologie, la dimension et souvent,
P^JS encore, quant à son financement. H serait
donc surprenant que les gouvernements des pays
neufs n'assument pas une responsabilité particu-
lière tant au stade des choix qu'à celui des moyens
financiers. Cette intervention ne saurait, par elle-

même, être source de préoccupation. L'intégration
des projets sidéruiglques dans un picm d'ensemble
Industriel et économique est conforme à la nature
même de cette industrie. Si la croissance d'une
industrie lourde ne peut pas être planifiée rigou-
reusement dans une économie régie par les lois

du marché et dans laquelle les biens de consom-
mation tiennent une large place, la planification
correspond souvent aux nécessités du « décollage »

industriel d'un pays neuf. L'élaboration d'un plan
exige des études approfondies qui, seules, permet-
tent (a fixation d'objectifs réalistes et la défini-

tion des moyens à mettre en oeuvre pour les

atteindre ; une telle démarche apporte donc las

meilleur» garanties d'éviter des erreurs coûteuses
et la création de capacités qui, inadaptées aux
besoins de l'économie nationale, pourraient char-
cher leur justification dans une concurrence sau-
vage à l'exportation. Les informations qui ont pu
être données sur un certain nombre de plans de
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La migration des travailleurs

est nuisible aux intérêts essentiels

des pays d’origine

L ES déplacements de populations Internationale dans les quinze années dérctoD»ont toujours accompagne Févo- a venir, il est nécessaire de mesurer, travail <hitloQ de l'humanité. S’installant mânw> gph^nanwn«ma«t <»»<» — » .L ES déplacements de populations
ont toujours accompagné révo-
lution de l’humanité- S’installant

dans de nouveaux espaces, l’homme
remplace par de nouveaux systèmes
de valeurs les système» politiques,
démographiques et socio-économiques
traditionnels ou dominants. Les formes
et les directions des mouvements
migratoires ont changé, mais les rai-
sons de fond sont restées les mêmes :

créer, par un nouvel établissement, de
meilleures conditions de vie et de
travail.
Le trait fondamental des migrations

internationales après la deuxième
guerre mondiale est le mouvement des
travailleurs de la zone méditerra-
néenne vers les pays de l’Europe du
Centre et de l’Ouest. Dans les pays
méditerranéens, l'évolution sociale
depuis la guerre a renforcé le senti-
ment que l’abandon des activités agri-
coles et l’exode rural comportent des
avantages. Mais la croissance insuf-
fisante de rïndustrie et des villes,
conjuguée avec un fort excédent des
naissances, n’a pas permis d’absorber
les nouveaux arrivants. D’un autre
côté, texpansion Industrielle les
pays développés de l'Europe du Centre
et de POuest, la baisse de la natalité
dans ces pays, enfin la réduction du
temps de travail effectif — allonge-
ment de la scolarité, diminution des
horaires, abaissement de l’âge de la
retraite, — ont contribué & créer des
emplois, même pour les travailleurs
étrangers.
Une migration massive se produisit

dans ces conditions, des pays médi-
terranéens vers les pays d’immigration
du centre et de l’ouest de l'Europe.
Ce phénomène fut surtout notable à
partir de 1960. Aujourd’hui, il concerne
de 8 à 10 TTifmnws de travailleurs. .

Ce nombre fat en augmentation
constante jusqu’aux mesures de res-
triction prises par les autorités des
pays d'immigration à la fin de 1973
et au début de 1974. Les perturbations
économiques et monétaires sensibles
dans les pays industriels européens
ont arrêté cette croissance. Le nombre
total de travailleurs étrangers dimi-
nue peu à peu, mais la pression que
les txavaSlenrs sous-employés de
l'espace méditerranéen exercent sur le

marché du travail des pays industriels
européens s’est encore renforcée.

Si l’on veut prévoir l’évolution
possible et souhaitable de la migration

internationale dans les quinze années
a venir, il est nécessaire de mesurer,
même schématiquement, son impor-
tance. pour les migrants, pour les pays
d’origine comme pour les pays d'em-
ploi. Ceci en ayant à l’esprit la
necessaire industrialisation des pays
d'émigration insnffisamænt déve-
loppés.
Les migrants des pays méditerra-

néens sont, pour ht plupart, des tra-

Par 1VO BAUC 1C *

valUeurs jeunes, robustes et entrepre-
nants, soigneusement sélectionnés ; fis
sont prêts à quitter temporairement
leur paya pour trouver a rétranger
du travail ou des salaires plus élevés.
Leur intention est de quitter après
un certain temps leur «mpinî pour
retourner dans leur pays ; il y a
un grand écart entre ce désir et les
possibilités réelles de le satisfaire. En
outre, le séjour dans le pays d’accueil
leur fait accepter, dans une certaine
mesure, les valeurs de ce système ; la
réintégration dans le système du pays
cforigine devient dtfftwi», Far exem-
ple : les migrants qui ont quitté leur
pays faute d'y trouver un travail non
seulement mettent comme condition h
letsr retour une garanti*» d’emploi, hmh*
fis poussent à des taux de salaires qui
dépassait de loin la moyenne du
groupe professionnel correspondant.
Beaucoup de migrants différent leur

retour dans le pays d’origine. Ou bien
Ils font suivre leur famille dans le
paya d’accueil, ou ils y fondent un
foyer. Bien que, par l’intégration pro-
gressive, leur statut social et juridique
s’améliore à la longue, les migrants
continuent A vivre dan* une incerti-
tude permanente et dans le provisoire.
Sur le marché du travail, fis sont
livrés aux intérêts unilatéraux des
employeurs, Iæot retour résulte le plus
souvent d’une deuxième sélection,
celle-là négative, de la -part des em-
ployeurs. qui ont toute latitude pour
se séparer des teavalBeuis étrangers
dont, pow une raison, ou une autre,
ils ne sont pas satisfaits. Ainsi, les

migrants constituent une fraction
Tns.Tgins.Tp de la ATpqfff ouvrière des
pays indiTBfcriaKséK d’Europe, et ils

doivent payer cher leur statut écono-
mique amélioré, compte tenu des
espoirs de retoim et de réintégration
réussie dans le pays d'origine.

Une coupure au cœur de VEurope

A PART certains effets positifs à
court terme, les conséquences

globales et à long terme de la migra-
tion pour les pays qui exportent leur
force de travail sont nettement néga-
tives. La migration ne concerne pas
seulement les travailleurs non quali-
fiés, sans travail on ostensiblement
sous-employés, comme c’est le cas
dans les petites exploitations agricoles.
Elle comprend une proportion élevée
d’ouvriers qualifiés qui ont quitté une
place dans l’économie de leur propre
pays, ou émigré une fols terminée
leur formation, attirés le plus souvent
par les salaires plus élevés des pays
industrialisés d’Europe.
Dans la majorité des caa les mi-

grants investissent de manière irra-
tionnelle l’épargne constituée à
rétranger, la plupart du temps dans
ce qui améliore le statut personnel
ou familial, et très peu dans les

activités économiques. Les transferts
effectués par les travailleurs vers leur
pays représentent un poste important
de la balance devises, mais ils retour-
nent pour la plus grande part dans
le pays d'immigration, pour, l’achat de
marchandises très souvent produites
par les travailleurs étrangers 1 (1).

La valeur ajoutée par les travail-
leurs migrants reste ainsi dans le

pays, d’emploi. Avec les profite, les

employeurs peuvent créer de nouveaux
emplois pour de nouveaux immigrants,
et par la dégager des profite encore
plus élevés. De cette -manière, les

migrants créent constamment de nou-
veaux emplois pour d’autres migrants.

A court terme, la migration Inter-
nationale en Europe aurait ainsi des
avantagea pour tous les partenaires :

pour les migrants comme pour les
employeurs, pour les pays d'émigration
comme pour ceux d^mmigration. Tm*i«

les conséquences à long terme d’une
teüe migration sont négatives sans
exception, et ceci principalement pour
la population et pour le développement
économique et social des pays d’ori-

gine. De tels transferts de travail ont
pour effet d’aggraver les écarts de
développement. Ils entraînent une
coupure préoccupante de l'Europe,
encre le Sud et le Nord-Ouest ; entre
une Europe méditerranéenne sous-

• Directeur du Centre d'étude de* mi-
grations, université de Zagreb.

développée qui exporte sa force de
travail, et une Europe industrialisée
qui importe de la force de travail

Le développement Industriel accéléré
des pays européens depuis la dernière
guerre mondiale s*est accompagné de
l’importation continue de matières
premières et d’énergie à bon marché,
mais aussi de force de travail peu
coûteuse. Cette concentration déme-
surée d'industries, de capitaux, de
transporte et de population — popu-
lation qui comprend des groupes aux
caractéristiques sociales et ethno-
culturelles très différentes — a fait
prendre conscience aux pays d'immi-
gration eux-mêmes qu’un tel processus
ne correspond pas à leur intérêt à
long terme, surtout dans la perspective
ambitieuse de l’intégration européenne.
Aujourd'hui trois questions fon-

damentales sont posées :— La migration de travailleurs
est-elle inévitable?— Dans rafflimative, quelles doi-
vent en être les caractéristiques ri»n<i
ftrasiir?— Comment assurer que les pays
exportant leur force de travail obtien-

nent, par la migration, un développe-
ment économique accéléré?

Il n’est pas difficile de répondre
à la première question: tant qu’a y
aura de telles distorsions dans le

développement économique et social
de l'Europe, les raisons d’être de la
migration subsisteront. La mobilité
géographique des hommes est un trait
marquant de la société moderne.

Il est eût que la migration n'aura
un rôle positif que lorsqu’elle réduira
les raisons mêmes qui poussent à de
tels mouvements massifs de travail-
leurs : autrement dit, quand elle
contribuera à réduire tes Inégalités de
développement entre pays d'émigra-
tion et pays d’immigration.
Le nombre actuel de migrants doit

être sensiblement abaissé. Cette ré-
duction progressive devrait être obte-
nue gr&ce à l’amélioration des condi-
tions de retour. Les migrants devraient
se recruter principalement rt»™» la
population jeune et excédentaire des
zones rurales. Ils devraient recevoir
avant leur départ une formation les
préparant au travail dans l'industrie
des pays d'accueH. La formation et
l’experience professionnelles acquises
dans le pays d’emploi devraient être
reliées aux besoins des pays d’origine,
où les migrants sont appelés à passer
la plus grande partie de leur vie
active.
Les gains du travail des migrants,

qui actuellement bénéficient presque
exclusivement au pays d’immigration,
devront dn.ns l'avenir être partagés
plus équitablement. Les deux catégo-
ries de pays doivent faire davantage
pour la réintégration économique de
ceux qui reviennent. Les pays d’ori-

gine devraient faire plus d'efforts que
jusqu'à présent pour une réinsertion
plus satisfaisante des migrants qui
reviennent dans les programmes de
développement locaux, régionaux et
sectoriels.

A côté des connaissances et de
l'expérience retirées du séjour dans les
entreprises modernes des pays euro-
péens. U s’agit enfin de stimuler
l'utilisation productive de répargne
réalisée à rétranger.
B est impossible aujourd’hui de

séparer la migration internationale
des autres problèmes de l'humanité
ét des autres formes d’échange et de
coopération internationale. Il n’est
plus suffisant de considérer 1e travail
migrant comme uns composante de la
politique Internationale de l’emploi et
de la division internationale du tra-
vail. II doit aussi devenir un élément
fondamental d’une planification coor-
donnée du développement démogra-
phique, économique et régional, dans
les pays d’immigration aussi bien que
dans les pays d'émigration- Une poli-
tique internationale de la migration
peut aujourd'hui sembler une utopie ;

elle sera demain une nécessité iné-
vitable;

(1) Os peut estimer que les quatre
cinquièmes du produit net des migrants
restent dans le pays d'emploi, et seule-
ment un cinquième parvient an pays
d'origine bous forme de transferts. En
1973 par exemple, les transferts dea tra-
vailleurs maghrébins établis en France
vers leur paya ont atteint 3.2 milliards
de francs : mais l'épargne Investie en
France par ces mêmes travail]cura (loge-
ment, commerce-.) Gérait voisine de
1 milliards de francs à la fin de 1974.

Libéralisme, planification

ou mutualisation pour financer

les nouvelles localisations

L
’AUGMENTATION du coût de rénergie

et de certaines matières première»

est en train de bouleverser la géogra-

phie des capacités et des besoins de
financement dans le monde. Un avenir

tranchant avec l'évolution des vingt-cinq

dernières années se dessine déjà diffèrent

selon les types d’économie. Les princi-

paux pays producteurs de pétrole se
lancent à corps perdu dans l’Industriali-

sation. ce qui leur permet d’utiliser tout

(Algérie) ou partie (Arable Saoudite) des
excédents de fonds dont Ils disposent

désormais. Toit. ensemble, Ils dégagèrent
une Importante capacité da prêt De leur

côté, les pays consommateurs pauvres,

telle l'Inde, voient s’accroître leurs diffi-

cultés & assurer la croissance. La plupart

des pays Industriels, enfin, sont contraints

de réviser les tannes de leur équilibre

économique et les données de leur déve-

loppement ; sauf à réduire fortement leur

consommation, Ils encourent d'importants

déficits de balance des oalements et ont

le plus grand mal è financer leurs inves-

tissements- Or il leur faut consacrer d'im-

portantes sommes aux installations desti-

nées è leur assurer une moins grande
dépendance énergétique et aux équipe-

ments exportables vers lee pays en vole

d’industrialisation rapide.

Les orientations è suivre pour tendre

vers un rééquilibrage général — et qui,

d’ailleurs, ont donné lieu è de premières

mises en œuvre en 1974 — ont fait

l'objet de nombreuses études depuis plus

d'un an. Il s'agit en premier lieu, d'inves-

tir le maximum de fonds dans l'Indus-

trialisation des pays qui les détiennent
C'est par exemple, l'objectif du plan ira-

nien. Il est d'autre part, nécessaire de
diriger les capacités financières excéden-
taires vers les pays qui en ont besoin,

pauvres ou ' riches, soit eous forme de
prêts — è taux d’assistance ou è taux

marchands -, — soit sous forme de
prises d'intérêt On peut enfin interposer

des institutions internationales pour
« péréqusr » les situations — au surplus

prévisiblement variables — des emprun-
teurs et les risques pris par les préteurs.

Un nouvel équilibre global est-il possible

dans ces conditions ? Sur la base d'hypo-

Por JEAN SAtNT-GEOURS *

thèses plausibles, il n'apparaft pas hors
d’atteinte. Si les revenus des paye
exportateurs de pétrole ne s’accroissent

que modérément chaque année et si le

développement de leurs économies et de
leur» Importations est, annuellement de
l’ordre de 20 •/• (en incluant aussi dans
le calcul lee revenus de (eure Investis-

sements è l'étranger et un certain quan-
tum d'aide de leur part. leur capacité de

financement extérieur s'établirait entre

250 è 300 milliards de dollars (constants

1974) pour la période 1975-1980 et décli-

nerait ensuite (1)- Cette somme repré-

senterait 12 “/• du P.N.B. des pays de
1’O.C.D.E.. pour la même période, si leur

croissance annuelle était de 4 %. Par com-
paraison, le déficit de la balance dea
paiements des Etats-Unis s'est élevé à
0,8 °/o de leur P.N.B. antre 1971 et 1974.

Mais ce calcul global, qui trace des
perspectives admissibles et non catas-

trophiques, ne nous renseigne pas sur

l’essentiel : le jeu dea mécanismes
d'affectation des financements. Or. sur es
point, les difficultés sont telles que les

chances de réaliser un équilibre général,

tenant compte de toutes les contraintes,

paraissent faibles. L'explication de ces
difficultés nous permettre, chemin fai-

sant, de dégager les actions propres à
les surmonter.

Les limites prévisibles de la solvabilité

L A plupart dea pays de l’OPEP ris-

quent en premier lieu, de ne pouvoir

se développer rapidement et harmonieu-

sement è partir des bases actuelles.

L’industrialisation exige un contexte éco-
nomique complet : équipements collectifs,

main-d’œuvre formée, marchés préparés,

etc^ sous peine de déconvenues graves
— arrêt ou mauvais rendement des usines,

dysfonctions, etc. il n'est pas certain que
les nouvelles installations seront compé-
titives, le faible coût de la main-d'œuvre
ne jouant pas ou ne se perpétuant pas.

Il est donc douteux que, sur dix ans,

par exemple, les importations de biens

d'équipement des pays de rOPEP sou-
tiennent leur rythme. Ils peuvent. Il est

* Directeur général du Crédit Lyon-
nais.

vrai, être complétés ou relayés par des
biens de consommation.
Une condition fréquemment mise par

les promoteurs arabes d'usines nouvelles,

la participation d'intérêts occidentaux,

se heurtera, d'autre part è la méfiance
des détenteurs de ceux-ci ou à leur Impos-
sibilité de s'engager.

Mais, surtout l'exportation des capitaux

excédentaires des pays de l'OPEP ren-

contrera de nombreux obstacles. La
crainte d’un placement mauvais ou aven-
turé joue déjà, par ignorance ou prise
de conscience de l'inconnu. Que sera-ce
lorsque les bonnes occasions seront
moins évidentes?

(I) Etudes convergentes de TO.C.D.E, de
la Chase Manhattan Bank, da la Morgan
Gnamnty Trust et du Crédit Lyonnais.

(Lire la suite page 34.)
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Il* et la coopération entre partenaires p°r jacques ferry «

développement sidérurgique actuellement élaborés

dans le monde ont, .d'ailleurs, permis de constater

le souci de rigueur qui a généralement présidé à
leur préparation.

Les pays neufs ne seront toutefois pas égaux
devant les problèmes posés par l'importance des

ressources nécessaires au financement de leurs

projets. Les producteurs de pétrole doivent pouvoir

dégager sans difficulté les moyens nécessaires;

d’autres, en revanche, rechercheront non seule-

ment des crédits auprès de leurs fournisseurs, mais

devront ovoir recours à des sources plus différen-

ciées — publiques ou privées — de financement

international. Dans les deux cas, des formules

juridiques appropriées peuvent ouvrir des possibili-

tés d'associotfon avec des capitaux provenant des

entreprises des pays Industrialisés.

Pour une longue période encore, les équipe-

ments complexes que nécessite une unité de pro-

duction d'acier, même relativement modeste, ne
pourront être fournis que par les nations industria-

lisées chez qui la sidérurgie a atteint un niveau

de développement avancé. Les pays neufs n'ont

pas seulement besoin de fournitures de matériels,

voire de crédits, mois également de pouvoir, dés

le stade de l'étude, disposer de la contribution de
spécialistes ayant une expérience concrète de
cette activité.

Éviter les risques de perturbations majeures

ON vient ainsi d’aborder le troisième aspect de
l'évolution en cours, c'est-à-dire celui des

conséquences pour les pays Industrialisés. Il s'agit

finalement de savoir si cette évolution accélérée

conduira à créer une situation de déséquilibre ou

détriment des sidérurgies établies ou bien à l'ins-

tauration d'un nouvel équilibre fondé sur des

bases plus larges et, en dernier lieu, plus bénéfique

pour tous. La réponse ne peut être aujourd'hui

formulée avec certitude, mois un optimisme rai-

sonné, fondé sur des données de fait, inciterait à

considérer la seconde hypothèse comme plus pro-

bable que la première. En réalité, les besoins

mondiaux d'acier sont destinés, cru-delà des fluc-

tuations conjoncturelles, à croître à un -rythme

moyen de l'ordre de 5 % par an, la croissance

dans les pays en voie .de développement étant

d'ailleurs plus proche de 8 % ; la satisfaction de

ces besoins exigera un accroissement considérable

des capacités de production, celle-ci devant pas-

ser de son niveau actuel de 700 millions de

tonnes ô 1 milliard de tonnes vers 1980, et pro-

bablement à 2 milliards vers l'an 2000. Le finan-

cement des investissements massifs qu'exigera

cette croissance se heurtera à des difficultés dont

les responsables de l'industrie sidérurgique mon-

diale avaient souligné l'importance dès 1973.

En termes globaux, les risquas de voir se créer

durablement un déséquilibre dû à des excédents

de capacité paraissent donc peu probables. De
plus, l'industrialisation des pays neufs, à partir

de la création d'unités sidérugiques, est elle-même
un facteur d'accroissement de la consommation
locale d'acier dont le taux est d'autant plus fort

que les infrastructures font l'objet d'un effort

prioritaire. Sons doute les termes globaux n'ont-ils

qu'une valeur indicative, s'agissant d'une Industrie

dont les productions sont de plus en plus diffé-

renciées, une gamme très variée s'étendant entre

les produits relativement « primaires » et ceux
dont l'élaboration met en jeu des moyens d'une

haute complexité, entre les ronds à béton ordi-

naires et les aciers destinés à ('industrie nucléaire,

pour ne citer que ces deux exemples.

I) n'est certes pas impossible que l’arrivée au
stade de la production de capacités importantes

dans les pays neufs puisse contrarier le dévetao
pement de la fabrication de ces mêmes produits

dons les pays industriels ; mois, à la vérité, on
assiste depuis une vingtaine d'années déjà à un
changement profond dons les structures de la

production sidérurgique de ces pays, où la part

des produits de base diminue régulièrement au
profit des catégories plus évoluées, ces transferts

étant à la fois cause et effet d'un progrès tech-
nologique généralisé. On peut prévoir que cette
évolution — et, en même temps, celle de l'indus-

trie sidérurgique des pays industrialisés vers des
formes encore plus avancées — ira s'accélérant.

Les modifications prévisibles de la géographie
sidérurgique du monde ne devrait donc pas se
traduire par un déplacement massif des centres
de gravité, mais bien plutôt par une dispersion

plus large en même temps que par une accentua-
tion de la spéda lïsation des différents groupes
de producteurs.

Certes, îl ne saurait être question de figer à
terme la situation relative des pays industriels et

des pays neufs en tentant d'arrêter l'évolution de
ces derniers ou stade d'une octivlté sidérurgique

élémentaire; cette forme nouvelle de dépendance
ne serait ni occeptable ni souhaitable. II n'en
demeure pas moins que les conditions permettant
de faire fonctionner une sidérurgie avancée —
maîtrise de la technologie, environnement indus-

triel, potentiel de recherche, mais aussi tradition

professionnelle — ne peuvent se créer que pro-

gressivement à partir d'un certain seuil du déve-
loppement économique et industriel ; l'avance que
garderont donc nécessairement pour une période

assez longue les sidérurgies établies leur donne
ainsi les moyens d'assurer leur avenir, d'abord
dons le domaine de la production des aciers —
qui intégrera de plus en plus largement les moyens
nouveaux apportés par l'énergie nucléaire —
puis dans celui de leur prolongement naturel, les

industries de transformation, en particulier, pro-
ductrices d’équipement, enfin dans celui de la

capacité technologique.

Cet aperçu rapide de l'évolution prévisible de
ta géographie mondiale de l'acier au cours des
décennies à venir illustre par lui-même les chan-
gements à attendre dans la structure des échanges
intéressant ['industrie de i'acier. Il me semble que
l'expérience des vingt dernières années devrait

nous encourager à espérer que ces transforma-

tions importantes, ce redéploiement de l'industrie

sidérurgique, s'effectueront sans perturbations

majeures. Effectivement, les prémices du phéno-

mène de mondialisation que nous avons connues
dans un passé récent n'ont pas empêché, en dépit
de quelques à-coups conjoncturels momentanés et
de certaines difficultés d'adaptation, l'industrie
sidérurgique des pays traditionnellement produc-
teurs de continuer à progresser dans des condi-
tions généralement satisfaisantes. Si la dynamique
de notre industrie se fonde essentiellement sur la

croissance des besoins, elle bénéfice également du
réalisme qu'enseignent les responsabilités fiées à
la gestion d'une industrie lourde et des leçons
qu'apporte l'expérience du marché de l'acier.

Celle-ci a, en effet, permis à tous les producteurs
mondiaux, fussent-ils les plus actifs, de se
convaincre qu'une entreprise ne pourrait espérer
prospérer seule dans un contexte de déséquilibre
et que les dérèglements de la concurrence finis-

saient par se retourner contre leurs auteurs autant
qu'lis nuisaient à l'ensemble.

Cependant, H dépend de certaines conditions
que l'avenir soit conforme à nos espoirs : que les

pays neufs sachent résister aux tentations de
mettre leur industrie sidérurgique au service du
nationalisme exacerbé et de foire un usage abu-
sif de certaines rentes de situation dont iis béné-
ficient en ce qui concerne les matières premières
et l'énergie ; que les pays industrialisés sachent
éviter une attitude réfractée, un refus de coopérer
et une résurgence du protectionnisme qui seraient
autant d'erreurs lourdes de conséquences.

Les nouveaux contours de l'industrie sidérur-

gique ne seront tracés ni par des procédures de
planification à l'échelle mondiale ni par une
répartition des marchés que personne ne peut rai-

sonnablement imaginer. Le nouvel équilibre qu'il

est souhaitable d'atteindre s'établira en revanche
par l'information mutuelle, la coopération la plus

large, la liberté de circulation des matières pre-
mières, des produits, mais aussi des capitaux. A
ce prix seront réunies les meilleures chances
d'aboutir à une division du travail plus évoluée

et, finalement, d'assurer une nouvelle phase de
progrès à une industrie dont les capacités d'adap-
tatiôn maintes fois confirmées au long de son
histoire témoignent de la vitalité.

* Président de la Chambre syndicale de la sidé-
rurgie française, président de l'International Iron
and stec! institut».
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La désorganisation du système moné-
taire international, accompagnée d’inflation

et d’amples fluctuations de devises, est

un autre facteur important de trouble. On
comprend que lea pays producteurs

réclament une Indexation sur l’inflation,

les prtx des produits Importés ou la dépré-

ciation des principales monnaies. Mais
cette échelle mobile entretiendrait l'înfla-

tioin au niveau international. Sans une
remise en ordre du système et le retour

é des parités fixas, le nouvel équilibra

économique et financier international est

utopique. Cette condition est impérieuse-

ment nécessaire, de surcroît pour que ies

institutions financières . du monde occi-

dental s’adaptent à la nouvelle situation.

Mais elle n’est pas suffisante. L’absorp-

tion relativement facile des fonds pétro-

liers excédentaires en 1974 ne doit pas
faire illusion. Certains circuits se sont

remplis. Ils sont près d’être engorgés.

C’est le cas de ceux qui véhiculent les

dépôts à terme, surtout vers Londres et

New-York. Les banques qui les reçoivent

sont tenues de respecter des ratios pre-

nant en compte la durée des emprunts et

des prêts. Elles sont d’autre part, limi-

tées par la solvabilité de leurs débi-

teurs.

Voilé le point le plus important Au
cours des prochaines années, le finan-

cement des économies de la plupart des
pays développés butera sur l'Insolvabilité

prévisible des sociétés et même dus
Etats.

Le phénomène sera d’autant plus

accentué que, dans ces pays, le pro-

blème de l’équilibre des échanges exté-

rieurs se doublera des difficultés d'uns
restructuration industrielle profonde. Cer-

tains secteurs — l'automobile, des bran-

ches de la chimie — devront réduira leur

rythme de croissance ou régresser. D’au-

tres, produisant des biens d’équipement

par exemple, auront à consentir de gigan-

tesques efforts d'investissement. De nom-
breux secteurs se trouveront placés dans
une situation aléatoire, en fonction des
choix d’industrialisation opérée par Iss

pays producteurs de pétrole et des concur-

rences qu’ils pourront Introduire sur les

marchés.

Pour de nouvelles institutions internationales

I
L est probable, en conséquence, que
dans les pays développés les plus

faibles l’Etat aura à intervenir pour répartir

au mieux les financements à l’intérieur, au
besoin à des conditions préférentielles,

et garantir les préteurs extérieure. Pour
la France, par exemple, cette orienta-

tion différenciée des financements Indus-

triels devrait constituer l’axe majeur des
vir et VIII* Plans.

Sans doute des prises de participation

des pays excédentaires peuvent-elles

concourir à la solution de ce problème.

Pourtant, cette contribution sera certaine-

ment limitée par les mesures de défense

prises par les pays développés. Les pre-

miers, les Etats réputés ies plus « libé-

raux », ont déjà réagi : les Etats-Unis (dé-

claration de participation au-dessus d’un

certain pourcentage) et l’Allemagne fédé-

rale (affaire Daimler-Benz). Supposons
que les principaux pays de TO.G.D.E.

acceptent que S % des setions de leurs

sociétés — ce qui paraît un maximum
— soient détenues par les paya de
POPEP : ceux-ci ne pourraient y Inves-

tir qu’envlron 50 milliards de dollars 6ur

la base de la capitalisation boursière de
septembre 1973, et environ 38 milliards

sur celle de septembre 1974.

Mais les Etats eux-mêmes peuvent se
trouver incapables d’emprunter pour pour-

suivre leur développement D’où la néces-

sité d’introduire des institutions Interna-

tionales de financement avec la partici-

pation de tous les pays excédentaires, qui

mutualisent les risques, étendent la sur-

face des emprunteurs, rassurent les prê-

teurs et surtout qui soient gérées en

relation avec l’administration d'un sy»-

tème monétaire international stabilisé. Des
réalisations de quelque envergure en ce
domaine supposent de grands progrès
dans la solidarité internationale.

Cette solidarité devrait jouer par prio-

rité en faveur des pays en voie de déve-
loppement non détenteurs de pétrole ou
de matières premières valorisées : l'Inde,

le Pakistan. l'Egypte». Ce sont, en effet,

les principales victimes de la nouvelle
conjoncture. Certes, à l’Intérieur du
inonde arabe comme à l’extérieur, les

pays excédentaires sont en mesure de
satisfaire certains besoins de financement,
directement ou par la voie d’organismes
internationaux spécialisés, et cela peut
aider du même coup à équilibrer lea ba-
lances des pays exportateurs de biens
d’équipement Mais II faudrait que ces
contributions fussent massives et consen-
ties à bas taux d'intérêt pour combler les

handicaps structurels et financer les be-

soins d’équipements collectifs et de réno-

vation agricole.

Ainsi, les plus grandes incertitudes

marquent les relations entre les rapports

de prix pétrole/produits fabriqués, la nou-
velle géographie des capacités et des
besoins de financement et la répartition

des futures implantations industrielles.

On doit s’interroger en effet sur ce
que seront et pourront être les Btralégles

des firmes — notamment les multinatio-

nales — et des Etats dans leurs choix

industriels. Outre l'incidence des options

politiques, ces stratégies auront i tenir

compte d’éléments difficilement prévisi-

bles aujourd’hui, tels que l’évolution des

Accepter une solidarité globale

dans le temps

EN se posant la question de ce que
pourrait être un nouvel ordre
economique mondial, an présup-

pose que la situation de fait que l'on

décrit actuellement comme une c di-
vision internationale du travail »
existe objectivement et est analysable
comme telle. Cette conception n’est
pourtant pas admise par tous. La
situation des capacités industrielles
en 1975 n’a pratiquement aucun rap-
port avec celle qui prévalait en 1945
à l'issue de la deuxieme guerre mon-
diale et, bien entendu, trente ans
auparavant, au moment de l'entrée
des Etats-Unis dans la première
guerre mondiale.

L’un des premiers, André Siegfried
avait essayé de faire admettre aux
Européens, et particulièrement aux
Français et aux Anglais, que de nou-
velles puissances Industrielles, telles
que les Etats-Unis, le Canada et
l'Australie, peut-être même l’Inde, et
certainement le Japon. gitn.iprr^ boule-
verser une fols pour toutes les équi-
libres industriels et économiques qui
semblaient résulter du premier sys-
tème de la division internationale du
travail, fondé sur une certaine base
énergétique, celle du charbon, et sur
une certaine modalité de transport,

celle de la vapeur, sur terre et sur
mer.

et dans l’espace

Avec le recul historique des cin-
quante dernières années, on peut
affirmer que. sur le plan national
comme sur le plan international, la
répartition des capacités Industrielles,
branche par branche, n'a cessé d'évo-
luer en fonction de facteurs encore
plus technologiques qu’économiques,

Par PAUL-MARC HENRY *

liés essentiellement & la nature et au
prix de l'énergie utilisée et aux mo-
dalités des systèmes logistiques sup-
portant le commerce international
dans l'espace et dans le temps. Ce
phénomène dynamique est lui-même
en constante évolution.

SI l'on considère dans le tableau
d’ensemble les immenses capacités
développées par le bloc socialiste
soviétique, on peut constater que les

économies planifiées ont déjà prati-
quement bouleversé ce que les obser-
vateurs occidentaux ont trop tendance
à considérer comme une division
internationale du travail acquise une
fois pour toutes et qui serait fondée
sur le caractère dominant de la tech-
nologie occidentale et sur la maîtrise

* Président du Centre de développement
de rO.C-D-E.

rapports de prix : d’uns part, entre pro-
duits concurrents pour satisfaire un même
besoin ou des besoins proches ; d'autre

pari, entre des mêmes produits élaborés
par des pays différents ; cela en fonc-

tion des mouvements probablement très

contrastés des salaires, de l’ensemble des
prix et des composantes de le demande
finale selon les économies nationales.

Face aux adaptations rapides ou à long

terme quH sera Indispensable d’opérer,

un dosage s’établira entre l’intervention

planifiée et différenciée des Etata pour
la négociation des contrats avec l’étran-

ger. la localisation des Industries et la

détermination des conditions de finance-

ment. et la soumission aux mécanismes
de marché. Gageons que, en raison de
l’Importance et du caractère général de
l’enjeu, des difficultés rencontrées et des
contraintes sociales, les économies de
tous les pays seront de plus en plus

« conduites », sinon dirigées.

JEAN SAINT-GEODES.

des instruments monétaires et logis-
tiques par les économies de marché.

H est raisonnable de penser que les
facteurs qui ont joué au cours du
dernier demi-siècle continueront de
jouer au cours des vingt prochaines
années. Aboutiront-ils à un phéno-
mène de rupture amenant ai fait à
une diminution provisoire mais sen-
sible du volume global des produc-
tions?

La question la plus réaliste n’est
pas celle de savoir si le bouleverse-
ment des structures et des circuits
actuels est incontrôlé, mais plutôt de
se demander si les phénomènes de
réaction l’emporteront sur tes phéno-
mènes d'adaptation.

C’est d'ailleurs bien ainsi qu’était
posée la question de l’ordre écono-
mique en 1914 et d’une certaine façon
avant la deuxième guerre mondiale.
Sans être la cause unique et directe
du premier conflit planétaire, l’extra-
ordinaire ascension économique de
l'Allemagne et celle du Japon ont
représenté un facteur déterminant de
confrontation dans te mesure même
où elles étaient considérées par les
maîtres de l’heure comme un défi
fondamental à leur suprématie mon-
diale et à l’ordre établi

Entre les deux guerres mondiales,
c’est son incapacité à s’intégrer dans

l’ordre politique et économique établi
par les traités de paix de 1919 que
rMfemagne a finalement traduit en
termes politiques et qui a entraîné
une véritable impasse économique et
financière dont tous les aspects sont
maintenant bien connus. Le Japon, au
cours de 1a même période, a été
amené à chercher à régler par 1a
force et dans une « zone de co-

La confrontation

I
NSTRUITS par les précédents des
deux guerres mondiales, on peut

se demander si la revendication qui
s’exerce maintenant A réchelle plané-
taire pour une répartition plus équi-
table des bénéfices potentiels de la
production industrielle et agricole de
caractère industriel ne risque pas
également de se traduire finalement
en termes de confrontation politique.
Ce danger existe, n est ressenti com-
me tel par nombre de dirigeants
actuels. 'Jusqu’à un certain point, et
jusqu'à une époque toute récente, les
dirigeants soviétiques avaient eux-
mêmes hésité sur la réponse à donner
à cette question. Envisageait-on une
coexistence pacifique impliquant une
certaine mesure de coopération indus-
trielle, mmmerdate et technologique,
ou au contraire fallait-il pousser plus
avant une concurrence systématique
dont l’objectif fondamental serait de
saper les ressorts profonds des pays
à économie de marché par une
concurrence victorieuse sur leur pro-
pre -terrain ?

Cette question a dominé sans aucun
doute les relations économiques mon-
diales de l’après-guerre jusqu’aux
années toutes récentes. Elle n’est
certes pas réglée, et particulièrement
pour oe qui concerne la Chine. Mais
ridée semble acceptée que, sous une
forme ou sons une autre, l’industriali-
sation de l’hémisphère Nord sera
parachevée à un échelon élevé de
puissance militaire et technologique
dans les quelques années à venir, avec
une solidarité de lait entre régimes
socialistes et capitalistes, basée sur
la complémentarité des systèmes
logistiques et énergétiques.

C’est précisément cette hypothèse
d’une consolidation à une échelle
quasi globale du grand appareil mo-
derne à haute technologie sous des
formes capitalistes et socialistes plus
ou moins modifiées et adaptées en vue
d’une certaine complémentarité qui
apparaît aux pays de l’actuel tiers-
monde comme le défi fondamentaL

Ces derniers perçoivent parfaite-
ment que leurs forces de négociation
actuelles, tiennent au simple fait
géographique que certaines ressources
minérales ou végétales, dont le mande
super-industrl&llsê a encore besoin, se

prospérité » le problème des marchés
pour son industrie paissante, en con-
currence directe avec les puissances
établies.

H s’agissait là de phénomènes de
réaction d'ordre politique liés à réchec
des tentatives révisionnistes visant à
un partage plus équitable d’un volume
de production et de commerce consi-
déré Wimmu limité.

n’est pas inévitable

trouvent situées dans leur zone de
maîtrise politique.

A contrario. Us sont parfaitement
conscients du fait qu'un hémisphère
Nord {Ans ou moins émancipé de sa
dépendance présente dans le domaine
énergétique et de certaines matières
premières n’auralt pas de motif réel
d’accéder à leurs demandes et les
laisserait trouver eux-mêmes avec
leurs propres ressources leurs propres
niveaux d’équilibre.

Cefcte crainte peut paraître exagérée.
Une telle analyse relève de la
conception erronée de l'évolution éco-
nomique et de la division internatio-
nale du travail considérée comme
statique et devant faire l'objet d'un
partage dans des limites données à
un moment donné.
Précisément, l'évolution positive des

relations entre pays de l’Est et de
l’Ouest au cours des dernières années,
et compte tenu des incidents de par-
cours, a bien montré que le progrès
des uns ne s'effectuait pas aux dépens
des autres dans 1a mesure où le sys-
tème de production met m œuvre des
nouvelles ressources naturelles, des
innovations techniques tendant à
l’économie des moyens et à l’efficacité
optimale des procédés et. enfin et
surtout, se fonde sur une meilleure
utilisation des capacités intellectuelles
des pays en cause.

Ce n’est pas 1a consommation ac-
crue de manière indéfinie qui soutient
cette coexistence à un niveau élevé,
c’est plutôt Végalisation progressive
des capacités technologiques et intel-
lectuelles- Les unités de décision
réagissent de manière plus positive et
créatrice aux défis qui leur sont lancés
par les contraintes de l’extérieur et
ne s’en tiennent plus à une réaction
pure et simple de défense et de
contre-agression.

H serait certainement négatif d'en-
visager dans 1a seule optique d’une
confrontation permanente les rap-
ports de tous ordres qui devront
s’établir entre les zones de production
nouvelles et les zones de production
industrielles et agricoles qui existent
actuellement. La confrontation n’esA
inévitable que si la production des
uns ne peut s’établir ou s’accroître

L’industrie électrique développe ses marchésL
A construction électrique continuera d'occu-

per dans l'avenir une pasrfion-clé dans une
économie mondiale en expansion. Cette

industrie restera un facteur d'impulsion déter-

minant de la croissance économique, en quantité

comme en qualité. La variété des applications et

les possibilités de transmission de l'énergie élec-

trique ont créé les conditions pour un développe-
ment économique géographiquement étendu. Sans
l'électricité, il n'y aurait pas de division moderne
du travail. De nombreux processus industriels ne
peuvent être rationalisés et mécanisés qu'à l'aide

de motorisations électriques. Au niveau individuel,

de multiples applications de la technique n'existe-

raient pas en l'absence d'énergie électrique. Sans
l'électratechnlque, notre vie moderne ne peut se

concevoir.

Les applications croissantes de l'électricité et

le progrès technique intensif se sont conjugués

pour susciter un besoin élevé de produits électro-

techniques avec, pour résultat, une forte expan-
sion de l'industrie électrique dans tous les grands
pays. Le grand essor a lieu après la deuxième
guerre mondiale : aujourd'hui, cette industrie

emploie dix millions de personnes dans le monde— huit fois plus qu'ovont la guerre — et a fait,

en 1973, un chiffre d'affaires d'environ 640 mil-

liards de marks, soit vingt-quatre fois la valeur

d'avant la guerre.

Le taux de croissance de cette industrie dans

les dix années à venir est estimé de 7 à 8 % l'an.

Tout en restant les principaux utilisateurs de

matériels électrotechniques, les marchés des pays
industriels occidentaux ne pourront assurer la

totalité de cette croissance. Les pays de l'Est se
situeront un peu au-dessus de la croissance
moyenne. Ce sont les autres parties du monde
qui progresseront bien au-dessus de fa moyenne,
avec au premier rang les pays exportateurs de
pétrole et de motlères premières.

Les raisons qui expliquent la croissance de cette
industrie ont également joué pour accroître sa
place dans le commerce mondial. A la veille de
la première guerre mondiale, les produits électro-

techniques représentaient à peine 1 % du com-
merce mondial. Aujourd'hui, leur part est de
7 %. Dans l'intervalle, le commerce de ces
produits a progressé sept fois plus vite que le

commerce mondial dans son ensemble.

L'industrie électrique a contribué beaucoup plus

nettement que la majorité des autres brandies au
progrès technique et économique. Elle devrait

conserver ce rôle de pionnier. Mais, en raison des
conditions différentes du progrès dans les diffé-

rentes parties du monde, elle aura à assumer des
tâches bien différentes selon ies pays.

Le développement à venir est tout d'abord

dominé par un fait essentiel: le taux -de crois-

sance attendu de la population mondiale jusqu'à

l'an 2000. Les démographes estiment que la popu-
lation octueHe, de 3,5 milliards d'hommes, aura
à peu près doublé. Pour cetre seule raison déjà,
l'économie mondiale sera contrainte à la crois-
sance aussi dans l'avenir. La plus grande partie
de cette augmentation de population se fera dans
les pays en voie de développement, tandis que la
population de la plupart des pays Industrialisés
stagnera Ou montera modérément. Cela signifie
que, du fait de l'évolution démographique mon-

T 'INDUSTRIE électrique est, en premier lieu,
*-* massivement engogée dans la réalisation des

infrastructures dons les pays en voie de déve-
loppement. Selon les indications dç la Banque
mondiale, plus du tiers des contributions de la
banque et de sa fiilîole IDA va au secteur de
l'énergie et des télécommunications dans ces pays.
Dans la phase suivante d'industrialisation, là

construction électrique pourrait devenir un sec-
teur-clé, comme cela a été observé dans les pays
industrialisés.

La situation est de tout autre nature dans les

pays industrialisés, où il s'agirait, le plus sou-

diale, la croissance économique à venir sera
influencée en volume et en structure. Une consé-
quence en sera l'apparition de nouvelles focali-
sations pour l'industrie.

.

Dans 1“ pays en voie de développement, une
industrialisation déterminée permettra d'élever les
niveaux de vie restés le plus souvent très bas.
Mais l'erreur serait de mettre en œuvre une
industrioHsation non reliée- aux conditions struc-
turelles de ces pays:

vent, de répondre à un problème de pénurie de
main-d'œuvre

; problème qui n'est en rien affecté
par le chômage conjoncturel qui apparaît aujour-
d hui dans de nombreux pays. Seule une rationa-
lisation accélérée permettra de poursuivre la crois-
sance économique dans un marché qui grandit
régulièrement. A cela, la construction électrique
peut contribuer, pour Sa part, par exemple pot
I automatisation des processus de production par
des systèmes de commande. D'autres possibilités
de débouchés sont créés par la rationalisation du
secteur des services, secteur en croissance rapide
dans tous les pays industrialisés.

Croissance quantitative et qualitative
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qu'aux dépens de la production des
autres. Toutes les appréhensions qui
s’expriment à des degrés divers parmi
tes pays Bénéficiaires actnellement
d’une situation de puissance relative
se fondent soi ridée de limite absolue
des ressources mondiales. Réciproque'
ment, rangeasse deç pays en vole de
développement, qui s’estiment à Juste
titre lésés par Factuelle répartition
géographique des centres de produc-
tion bénéficiant de l’appui technolo-
gique et énergétique optimal, est
nourrie par la conviction que la
anreonsommaBoin de certaines zones
paralyse en fait leurs efforts poux
développer leurs propres ressources
humaines et naturelles.

H faut distinguer soigneusement
entre les tensions qui résultent de
l'exploitation Inégale des potentiels de
production a l’échelle globale et celles
qui sont liées à une inégalité évidente
des oonsormnatinns. A la ljrqttrft, et
sans modifier à une grande échelle la
distribution actuelle des industries
productrices de biens d’équipement et
de consommation, on pourrait d’ores
et déj& contribuez- à satisfaire de
manière beaucoup plus équitable les
besoins des régions sous-Industriali-
sées, sans attendre que ces dernières
soient en mesure précisément de
répondre & leurs propres besoins.

C’est certainement le cas dans le
domaine de la production agricole où
une combinaison de la limitation des
consommations des pays grands pro-
ducteurs et du matatien, sinon de
l'accroissement, de leurs capacités de
production, aboutirait & créer des
surplus susceptibles d'une redistribu-
tion efficace vers les zones encore
Incapables de subvenir & leurs propres
besoins, pendant le temps nécessaire
pour établir les bases de leur propre
autonomie.

Tbut en travaillant dans tous les
domaines ai vue d*tm doublement de
la production agricole des zones défi-
citaires. U faut que les zones excé-
dentaires s'organisent pour redistribuer

leurs surplus vexa Iss zones déficitaires
pendant une période qui risque de
s'étendre sur une génération.
H est tout à fait probable qu’un

doublement parallèle des capacités
industrielles (se traduisant par exem-
ple par un doublement de la produc-
tion de l’acier qui proviendrait essen-
tiellement des centres de production
nouveaux dans des zones actuellement
sous-Industrialisées) exigerait, pendant
une période équivalente, des transferts
massifs de capacités de production et
de produits finis et semi-finis à
partir des zones actuellement indus-
trialisées.
H ne peut donc y avoir d’industriali-

sation & grande échelle dans les zones
actuellement sous-industrialisées que
si les pays industrialisés accroissent
leur production et leur potentiel de
production sans pour autant accroître
leur consommation de -manière pro-
portionnelle.

Cela a été parfaitement démontré
dans le système soviétique qui s’enor-
gueillit du fait que toutes les parties
composantes du système voient s'ac-
croître simultanément leur production
brute le domaine industriel,
alors que leur niveau de consommation
ne s’accroît que plus lentement.

La rupture de fait entre l’empire
soviétique et te Chine en I960, au-delà
des facteurs politiques immédiats, est
due probablement à l’impossibilité
qu’il y avait à réprimer pendant une
période trop longue les exigences de
consommation des pays occidentaux
de la zone soviétique. Le financement
et l'édification de l'appareil industriel
chinois qui devait servir les besoins
de centaines de militons d'hommes et
rattraper un retard séculaire a pesé
d’an poids trop lourd sur les parties
européennes du système soviétique. H
semble donc qn’ü faille une certaine
mesure d’homogénéité et un certain
degré d'acceptation d'objectifs com-
muns de la part de tous les agents
du système de production pour limiter
délibérément lès nflm.wmTwa.tiim B im-
médiates.

typique à cet égard puisque près de
600 millions d'habitante étaient inca-

pables d’accroître en tenues réels leur

consommation au-dessus du niveau de
la subsistance. Cette insolvabilité des
deux tien de Vhumanité ne -peut être

transformée radicalement que par un
transfert massif de ressources finan-
cières prêtées â long terme. Cela avait
déjà été perçu dès 1966 par le rapport
Pearson et au cours des années sui-

vantes Pftr le président de la Banque
mondiale.
H y a plus grave. La saturation

évidente' des marchés occidentaux pour
certains biens de mobilité et de

«nmmo l'automobile, a
été à la source d’une concurrence
destructrice et d’une distorsion géné-
rale des systèmes de production qui
n'ont pas pu dégager sur la base de
leurs profits des ressources suffisantes
pour se rééquiper et se moderniser, et
encore moins s’adapter à la satisfac-
tion des besoins des vastes zones

H faut donc souligner que la réces-
sion généralement observée dès 1674
dans les pays d’Occident aboutit en
fait à réduire la demande effective
des consommateurs occidentaux sans
pour autant dégager les capacités de
production qui seraient indispensables
pour effectuer les transferts en res-
sources réelles vers les zones sous-
Iwdimfrrta.l j fléflS,

L’augmentation du pouvoir d’achat
de certains pays, due à une hausse
brutale mais peut-être temporaire des
produite énergétiques et de certaines
matières premières, ne suffit nulle-
ment à modifier cette situation. Une
modification d'orientation et un
accroissement des capacités de pro-
duction réelles des pays actuellement
suréquipés sont indispensables ; pour
fournir à des prix et dans des délais
raisonnables les biens d’équipement et
certains produits de consommation
dont ont désespérément besoin des
milliards d’êtres humains coincés
entre la surpopulation et la sous-
production.

Parier, i1»m ces conditions, crun
nouvel ordre économique mondial
signifie que Ton accepte le principe
fondamental de la solidarité dans le

temps et dans Fespace de l’humanité
à l’échelle globale. Cela signifie que
Ton envisage sans réaction de crainte
une répartition géographique totale-
ment différente des centres de pro-
duction et de puissance. Cela signifie

en bref que l’on se prépaie à une
nouvelle mutation dans ce que l’on

appelle Improprement Factuelle divi-

sion internationale du travail et qui
a déjà subi des mutations au moins
aussi importantes, mais chacune jus-
qu’ici s'est accompagnée d’un conflit
armé destructeur.
Rien ne permet de dire que les jeux

sont faits. Rien ne permet de prédire

avec certitude si l’humanité de 1990
sera Industrialisée et développée de
manière équitable selon le plan géo-
graphique. Rien ne permet non plus
de prévoir qu’elle ne le sera pas. La
réponse se trouve non dans les pers-
pectives des technocrates mais dans
la volonté des hommes responsables
de 1975.

PAUL-MARC HENRY.

Transfert de ressources et paix mondiale

L A. question qui se pose à l'échelle
mondiale est de savoir si les zones

les plus avancées et qui ont déjà eu
accès à des standards élevés de
consommation dans tous les domaines
accepteront de continuer à produire
et même d'accroître leur production
agricole et industrielle pour favoriser
la croissance industrielle des pays
sous-développés, sans que cet accrois-
sement se traduise par une élévation
proportionnelle de leur niveau de vie.

Le bénéfice & long terme, qui n’est
rien moins que Féquilibre mondial et
la paix, ne parait pas clair à tous.
En outre il n'est pas garanti qu'il soit
nécessairement atteint par de tels
transferts de ressources. Cependant
ces transferts représentent la condi-
tion sine qua non de la paix et de la
coexistence pacifique. En tout état de
cause, les refuser comporterait égale-
ment des choix difficiles sur le plan
des productions et des consommations.
Il est vrai que l'Industrialisation

accélérée, des régions tropicales et

Nouvelle vision

des techniques

équatoriales ne peut être accomplie
qu'à un niveau élevé et en voie d’ac-
croissement constant des échanges
internationaux de matières premières,
de produite manufacturés, de biens
de consommation et de services de
tous ordres. H est également vrai
qu’un refus de cette industrialisation
serait à la fois cause et effet d'une
contraction générale du système des
échanges à l’échelle planétaire.
H est possible que la cause profonde

de la crise de 1974 soit précisément
due au fait que l’expansion du com-
merce international, qui s’était effec-
tuée à un taux sans précédent dans
l'histoire de l'humanité, était basée
essentiellement sur l'accroissement
également sans précédent des consom-
mations réelles des pays industrialisés.
Elle a trouvé ses limites dans Insol-
vabilité des pays en vole de développe-
ment incapables de financer unira
équipements et leurs infrastructures
agricoles et industrielles.
- Le cas de l’Inde est évidemment

du transfert

fSuite de ta première page}

Pour utiles que de telles amorces puis-

sent être, elles ne correspondent pas à
celle industrialisation dont veulent les pays
du tiers-monde et qui doit assurer la mise
en place d'un tissu industriel diversifié

et cohérent, seul capable d'établir les

assises d’un développement réel, généra-

lisé et continu.

Or ce n'est que dans ce cadre, et avec

une telle vision, qu'une nouvelle répar-

tition Internationale des activités indus-

trielles (et l’enrichissement des échanges

qu'elle induit) peut prendre tout son sens.

Quoi qu’ii en soit, ces démarches, par-

tielles ou plus systématiques, impliquent

que les conditions soient réunies pour

que puisse, effectivement, s’opérer un
large transfert des techniques des pays

industrialisés qui les détiennent vers les

pays en voie de développement qui en

ont un besoin impératif pour réaliser

leurs ambitions d’industrialisation et, plus

généralement, de progrès économique.

C’est un fait que. durant les décen-

nies écoulées, tes pays du tiers-monde

n'ont pas réussi, dans l'ensemble, à dimi-

nuer l'écart technologique qui les sépare

«tes pays riches et à acquérir les capacités

scientifiques et technique» suffisantes

leur permettant de valoriser le plue rapi-

dement, dans les meilleures conditions et

sans sujétions extérieures, leurs poten-

tialités économiques et humaines. L'acqui-

sition de la technologie et la maîtrise

de ses processus et de son progrès res-

tent marquées du même sceau des rap-

ports Inégaux qui caractérise les rela-

tions économiques Internationales.

Les conditions dans lesquelles sont

aujourd'hui acquises les techniques et les

compétences Industrielles constituent en

réalité, autant de freins à F industrialisa-

tion réelle et rapide des pays en vole de

développement
Longtemps transférée gratuitement au

cours de l'histoire, la technologie est

devenue aujourd’hui une marchandise

vendue è un prix excessif par un groupe

de pays dominante qui exerce pratique-

ment. en la matière, un véritable monopole.

En 1970, sur.les sept cent mille brevets

ayant fait l'objet d'un dépôt dans le monde.

60 */o appartiennent è un groupe de sept

pays.
Considérée comme une marchandise

négociable sans autre limite que le rap-

port des forces du marché, les brevets

et licences cédés aux pays du tiers-

monde sont en fait source de profits

le plus souvent Inespérés parce que tes

recherches auxquelles Ils ont donné lieu

ont déjà été amorties sur les activités

qu'ils ont suscitées dans les pays Indus-

trialisés. La vente de ces brevets et

licences aux pays en vole de développe-

ment se trouve ainsi alimenter la consti-

tution de super-bénéfices ou les fends

des recherches nouvelles qui vont conso-

lider le domination technologique des
pays riches et des trop puissantes firmes

multinationales. Déjà, voilà cinq arts, la

coût des Importations de technologie par

les pays en raie de développement était

estimé à 1 milliard et demi de dollars.

On avance, pour la fin de la décennie, des
dépenses d'importation de ce chef qui

pourraient atteindra ou dépasser les

20 milliards de dollars, du fait à la fois

du volume des Investissements attendus

dans cas paye et de l'élévation continue

du coût des prestations.

Le poids des charges subies par (es

pays du tiers-monde pour le transfert des
techniques apparaît plue clairement el l'on

fait un Inventaire détaillé de tous tes

éléments qui ee rattachent eu processus

de maîtrise de la technologie. En réalité,

on constate que la gamme des services

importés pour Ire besoins de l'Industria-

lisation est extrêmement vaste et dépasse
le seul domelne des licences et brevets

pour couvrir les études préalables et

l’snganeering, le contrôle des réalisations,

les essais de production, la formation,

l'assistance technique pendant un temps
plus ou moins long de la période de
démarrage des unités, la documentation
technique, les recettes et le - savoir-

faire -, etc.

Toutes ces prestations de services.

Indispensables à la bonne utilisation des
équipements Industriels mis en place,

atteignent, dans certains cas. presque le

tiers du montant total de F investissement et

constituent un ensemble de surcoûts qui

pèsent lourdement sur l'ampleur des ras-

sources à mobiliser, sur la rentabilité des
investissements et sur la masse des
efforts à déployer pour concrétiser un
projet industriel.

Mais l'acquisition dre technologies ne
constitue pas seulement une charge et

un handicap pour les économies des pays
du tiers-monde. Elle est pour eux, et

malgré eux, l’occasion de distorsions et

de gaspillages de toutes sortes, notamment
dans la choix et l'adaptation des techno-
logies à leur contexte, c'est-àdlra à leurs

besoins, à leurs capacités humaines ou
& leurs ressources naturelles. De ce point

de vue, te débat touchant au choix d'une
technologie pIul ou moins avancés, pour
dre pays confrontés aux préoccupations
d'emploi et au nombre insuffisant d'hom-
mes qualifiés, a été souvent abordé en

termes tronqués. Révélateur d'arrière-

pensées, il aboutlBsalt trop facilement à
la recommandation de technologies ru-

dimentalrea devant rendre Impossible une
vraie division Internationale du travail.

En fart, s'ils ne veulent pas organiser leur

propre retard et perpétuer les mêmes cli-

vages économiques. Ire pays du tiers-

monde sont condamnés à suivre, pour une
grande pari, à te fols tes choix tech-

nologiques de l'industrie mondiale et les

gammes de produits qu’elle met en ouvra
tout en étant conscients qu'ils participent,

en ce domaine, comme en d’autres, à une
stratégie Imposée en fonction d’autres

intérêts et d'autres préoccupations que
les leurs.

Le retard technologique des pays en
vole de développement impose bien d'au-

tres sujétions, dont certaines tiennent à la

réticence profonde des détenteurs de
technologies à se prêter au transfert véri-

table de leurs compétences et acquis

scientifiques ou techniques. La rétention de
l'information pratiquée par Ire firmes pri-

vées et organismes publics, te refus de
laisser les candidats à une formation

accéder à certains domaines de la tech-

nique et de l'organisation Industrielle,

rhésltatïon à livrer Ire éléments de mé-
thode dans les contrats de réalisation

industrielle sont autant d'obstacles qui

se dressent sur la raie de l'industriali-

sation réelle des économies en vole de
développement

C'est sur tous ces problèmes et toutes

ces contraintes qu'il faut 6e pencher
pour leur trouver des solutions moins uni-

latérales. si l'on veut effectivement créer

les conditions d'un meilleur partage des
activités industrielles dans le monde.

Une réponse interne à chaque pays

JUSQU'A maintenant, chaque pays a
cherché, dans son univers restreint,

et avec ses options politiques et les

moyens dont il disposalL des solutions

pour réaliser, dans les meilleures condi-

tions, le transfert des techniques néces-

saire à son industrialisation. Les uns ont
fondé ds grands repoire sur l'apport

des Investissements étrangers qui a vite

montré ses limites. D'autres ont espéré
qua les accorda de coopération antre

Etats de niveau de développement diffé-

rent pouvaient résoudre leurs problèmes.

D’autres enfin tentent aujourd'hui d'impo-

ser à leurs partenaires Industriels des
engagements contractuels qui les
contraignent à des obllgstions de résul-

tats qui supposent réalisé le transfert de
l'essentiel des compétences tech-

niques (1).

Il est évident que les solutions de fond,

malheureusement de longue haleine, ne
peuvent résulter que du développement
lul-môme, de l'intensité des efforts qui

auront été menés dans chaque pays pour

diffuser largement la formation scienti-

fique et technique et affronter, à travers

Faction volontaire d'industrialisation, les

tâches techniques et concrètes qui condui-

sent à maîtriser la technologie de notre

temps.

A long terme, la réponse au défi tech-

nologique ne peut être qu'interne 6 chaque
pays et procédera dre résultats qu'l! aura
concrétisé dans la construction d'une

économie et d'une société modernes.

Nous avons, effectivement Fa responsa-

bilité de nous organiser pour dépasser le

stade d’acheteur étemel et trouver dans
notre propre développement lee ressources

et moyens techniques principaux de sa
progression. Nous avons effectivement à
devenir des constructeur* d'usines, dre
créateurs de techniques, des gestion-

naires d'installations de production, des
formateurs d’hommes compétents, des
organisateurs d’ensembles Industriels. La
constitution de catte base technique

autonome est certainement, pour les paye
du tiers-monde, l’enjeu stratégique d’un

développement véritable et libéré de toute

forme de domination.

A court et moyen terme, il reste que,

par-delà Faction Interna menée au niveau

de chacun des pays du tters-monde. la

coopération Internationale peut trouver,

dans le transfert dea techniques, un
champ d’intervention oû il lui est pos-

sible à la fois d'apporter une contribu-

tion permettant de hâter le moment oû
l'Insuffisance des compétences el

connaissances techniques cessera de han-
dicaper les pays en raie de dévelop-

pement et, en mémo tempe, de donner
plus de chance è une meilleure réparti-

tion des activités Industrielles dans le

monde.
Il importe dans cet esprit que le droit

pour les pays du tiers-monde d’obtenir te

transfert des techniques à dre conditions

favorables soit reconnu et organisé. La
technologie doit cesser d’être une mar-
chandise vendue au prix fort Les pays
sous-développés ont déjà largement

payé pour aider à créer les conditions

favorables au développement technolo-

gique qui s'est opéré dans Ire pays
industrialisés, et sur bien des points le

sacrifice demandé à ces derniers n’équi-

vaudrait qu'à renoncer à quelques super-

profils.

Des formules doivent être recherchées

pour desserrer toutes les entraves que
connaît la communication des informa-

tions et compétences techniques, pour
amener les « constructeurs d’usines » à
laisser, après eux. quelque chose d'au Ire

que dre masses de béton et d’acier avec
un modB d'emploi rudimentaire, pour enfin

aider effectivement à faire face aux be-

soins massifs de formation technique que
suppose l'Industrialisation.

Qu’’ti s’agisse d'aménager des condi-

tions moins mercantiles â la fourniture

des brevets et licences, de rassembler Ire

Informations scientifiques et techniques

pour les rendra accessibles à tous, d'orga-

niser plus efficacement la formation des
hommes, ou de concevoir des types de
contrats de réalisation industrielle répon-

dant à la nature des problèmes du tiare-

monde, dans tous ces domaines des ini-

tiatives sont possibles.

H faut Ici souligner que Ire mécanismes
et les règles nouvelles qui pourraient être

mis en place pour améliorer les conditions

de transfert dre techniques ne constituent

pas des avantages è sans unique que
consentiraient les pays nantis- La contre-

partie existe, ne serait-ce que par l'am-

pleur que pourraient prendre alors Ire

ventre d'équipements.

Une technologie moins chère, l'accès

plus facile au tonds de connaissances

accumulées et un concours véritable à
la constitution d'une base technique na-

tionale, tels paraissent être Ire trois

aspects essentiels sur lesquels l'effort

d'imagination et l'esprit de coopération

doivent s'exercer ai l'on veut réellement

faire avancer, dans l'ordre international

.

Ire solutions au problème fondamental

que pose le partage du monde en pays

riches et pays pauvres.

S'il n'est pas réorienté, rationalisé et

facilité, le processus de transfert des

technologies tel qu'il est pratiqué de nos
jours ne contribuera qu'à perpétuer, fût-ce

sous d'autres formes, cet étemel clivage

et à travers lui, le maintien des rela-

tions d’inégalité dont il ne faut pas

s'étonner, alors, qu’un jour è l’autre,

elles déclenchent des affrontements plus

aigus.
K. ABDALLAH-EHODJA.

fl) C’est, entre autres, la signification

qu'il faut attacher aux contrats de réali-

sation « produit en main » pratiqués par
l'Algérie.

et ses investissements à Vêtranger p°r peter von Siemens-

Mais l’industrie électrique ne doit pas être

seulement considérée comme un moteur de crois-

sance quantitative. Certes, celle-ci est nécessaire

pour que les grondes tâches de l’Etat et de la

société puissent s'accomplir. Mais — et cela tra-

duit un changement de conception — la crois-

sance pour la croissance ne peut plus être la

devise d’une politique Industrielle consciente du

futur. Avec raison, M. Henry Ford II, petit-fils

du fondateur et actuel président de Ford, souli-

gnait que les années 50 avaient été consacrées à

reconstruire les économies ruinées par la guerre et

à rattraper les retards accumulés. Les années 60

ont amené un bien-être jamais atteint pour de

larges couches de population, accompagne cepen-

dant de menoces préoccupantes sur l'environne-

ment. Les années 70 et 80 appellent une consoli-

dation de TacquiSi mais, en même temps, exigent

la réalisation des grandes Infrastructures qui

peuvent procurer à notre existence un environne-

ment plus sain et plus vivable, et une meilleure

qualité de vie. Pour cela, es n’est pas tant des

impôts plus élevés ou une bureaucratie plus éten-

due qu'il faut, que de nouvelles innovations indus-

trielles, c'esî-ô-dire de nouveaux procédés et des

nouveaux produite pour les besoins individuels et

collectifs.
, .

L'industrie électrique a pris en charge spécia-

lement les tâches correspondant à sa vocation.

Otons seulement de nouveaux projets de trans-

ports respectant l'environnement, les innombrables

travaux dans le domaine de l'automatisation, des

techniques de mesure et d'analyse pour l'approvi-

sionnement en eau potable, le contrôle de qualité

des eaux, les installations de commande de recy-

clage des eaux usées et des déchets industriels et

leur régénération, ainsi que le contrôle et la

suppression de la pollution de l'air.

Les fabrications modernes de l'Industrie élec-

trique exigent des marchés étendus. Pour la fabri-

cation de pièces unitaires Hautement techniques

absorbant beaucoup de capital — centrales élec-

triques complètes, ordinateurs géants, systèmes de

télécommunications — le constructeur peut ne

pas se limiter au seul marché Intérieur, mais

peut intervenir à l'échelle mondiale. Les dépenses

élevées de recherches-développement (R-DÎ obli-

gent l'entreprise à se tourner vers un grand nombre

de pays. Ainsi, pour développer de nouveaux sys-

tèmes de télécommunications, il faut investir plu-

sieurs centaines de millions de marks, des budgets

de R-D du même ordre s'imposent dans l'Infor-

matique ou l'énergie nucléaire. Ces coûts ne sont

couverts que pour un volume de production qui,

en règle générale, dépasse nettement le besoin

d'un seul marché. De leur côté, les techniques

avancées de production, bien évidemment, exi-

gent de grands marchés. Dans de nombreuses
productions de masse, la production optimale
excède la capacité d'absorption du seul marché
national.

Pour toutes oes raisons, l'orientation interna-

tionale et l'implantation extérieure s'imposera pour
de larges secteurs de l'industrie électrique. L'ex-

périence a montré que. l'activité Internationale ne
peut reposer sur la seule exportation. La maîtrise

des marchés exige d'autres formes d'octiorr et,

en premier Heu, l'installation d'unrtés de produc-

tion â l'étranger ; ces dix dernières années, l'in-

dustrie électrique a été amenée à des investisse-

ments accrus à l'étranger. Dans le futur, les

marchés étrangers donneront une importance gran-

dissante aux politiques d'investissements.

Les investissements des entreprises Internatio-

nales présentent un avantage pour les pays d'ac-

cueil, et particulièrement dans le cas des pays en

voie de développement, dons lesquels ce n'est pas

seulement le capital qui manque, mais aussi le

savoir technique et l'expérience industrielle. A la

différence de l'aide financière bilatérale ou multi-

latérale, les investissements directs des entreprises

internationales ne se réduisent pas à l'importation

d'équipements, mois comportent en outre le trans-

fert de technologie, la formation et l'emploi de
personnels nationaux, y compris l'encadrement

technique, enfin l'insertion de la production et

de la vente dans un réseau d'entreprises opérant

à l’échelle mondiale. Par là se trouve favorisée

l'Industrialisation reconnue comme impérative de

ces pays, mois aussi leur intégration dons la

moderne division internationale du travail. Dans
beaucoup de pays d'Amérique latine ou d'Asie, il

n’existerait encore aucune industrie électrique

significative si les firmes étrangères n'en avalent

créé les premiers fondements, assurant ainsi les

conditions pour une industrialisation autonome.

Du fait de ['interpénétration sans précédent des

pays et des continents, le développement futur de

l'industrie électrique dépend plus que Jamais du
fonctionnement efficace de l'économie mondiale.

Cela suppose avant toute chose que soient sur-

montées les sévères difficultés qui se manifestent

dans ia confrontation accrue entre pays exporta-

teurs et pays importateurs de matières premières,

ainsi que dans la désintégration des marchés. Très
particulièrement, l'éclatement du Marché com-
mun européen aurait des conséquences très dom-
mageables pour l'industrie électrique, ainsi que

pour bien d'autres branches Industrielles. Les gou-
vernements devraient, pour cette raison, ne rien

ménager pour sauvegarder de libres relations éco-

nomiques dons le monde,

* Prénldent du Conseil de surveillance de Siemens
A.Q.
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< ROMAN VÉCU DE LA GUERRE FROIDE > LE TÉMOIGNAGE DE JEAN PASQOAUNI

«LES STALINIENS» de Dominique Desanti

U N « roman vécu de la enerre froide ».

Aiifi Mme Dominique Desanti préseate-

t-eiltt les Staliniens, le line de souvenirs

et de réflexions qu'elle vient de publier (l).

L'auteur entra an parti communiste pendant la

Résistance, quand. le parti communiste apparais-

sait aux nouveaux militants comme e une com-
munauté fraternelle, certes, en principe, toute

ouverte sur l'extérieur mais, en fait, quasi-

monastique ». journaliste d l'hebdomadaire
Action, très tôt disparu, puis d l'Humanité, elle

vécut en étouffant les questions les plus

gênantes : un Intellectuel qui avait choisi de sa

mettra an service de la classe ouvrière ne devait-il

pas Inlsez ses préjugés ? Mme Desanti se chargea
même de besognes qui aujourd'hui l’accablent :

elle commit un petit livre sur Tito et les siens

(les victimes des grandes purges dans les démo-
craties populaires) qui fut d'ailleurs publié au
moment où elle commençait A éprouver quelques
doutes sur la culpabilité des accusés. Long-
temps elle persévéra et se réveilla quand
Khrouchtchev prononça son fameux rapport sur
les crimes de Staline et surtout quand les chars
russes entrèrent A Budapest. Son destin n’a rien
d'extraordinaire : elle est de ces militants qui
ont serré les coudes pendant la guerre froide et

A qui la détente a apporté, avec la luddlté. une
amertume A la mesure de leur enthousiasme
passé.
Dans ce récit d'une a expérience politique s.

Komlnform (bureau d'information des partis

communistes d'Europe orientale, de France et

d’Italie) devait avoir A m tête un homme de
poids et d'expérience. Togliatti. qui avait long-
temps travaillé au Kcmintexn (la EJX* Interna-
tionale), avait les qualifications requises pour
occuper le poste.
L'Intéressé fit la sourde oreille. Togliatti,

affirme sa compagne! Nilde Jottt, dit qnU se
refusait A reconstituer l'Internationale parce que,
pour le mouvement ouvrier, « les voles devaient
nécessairement être différantes ». Bref, selon ce

témoignage, dès 1950, te leader italien croyait A
la nécessité du polycentrisme qu'il allait défendre
publiquement six ans plus tard. A la faveur de
la déstalinisation. De plus, le climat de
l'époque devait inciter A la prudence un diri-

geant aussi avisé que lui. Le Komlnform avait

alors pour tlche première, sinon unique, de dépis-
ter et de dénoncer les titistes ou prétendus tels.

Togliatti n’avalt certes aucune sympathie parti-

culière pour Tito. Les deux hommes s’étalent

violemment heurtés, directement ou indirecte-

ment. an sujet de Trieste on encore à propos de
la politique des communistes Italiens. Lors de
la première session du Komlnform, tes délégués
yougoslaves avalent accusé les communistes occi-
dentaux d'avoir faim A leur devoir en ne saisis-

sant pas la chance de révolution qu'offrait la

libération. Les dirigeants communistes français
reçurent la réprimande sans trop broncher maïs

L'univers pénitentiaire chinois

et la pensée de Mao
P

RISONNIER DE MAO, que nous avons
brièvement commenté dans sa version

anglaise, vient de paraître aux Ed itions

Gallimard (1). C’est l’occasion de revenir sur

un sujet controversé : tes prisons et tes camps
de travail en Chine populaire.

Né d'un père corse et crâne mire chinoise,

l'auteur. Jean Pasqualinl, fut arrêté en 1951 A
pétrin, où il avait toujours vécu. fut relâché

en 1964 après rétablissement de relations diplo-

matiques entre la Franco et la Chine. De centres
d'interrogatoire en cellules et en fermes d'Etat,

il démit ses épreuves et nous introduit dans
l’univers pénitentiaire chinois.

Nul n’attendre qu'un er-prisonnier en fasse

une peinture Idyllique, et certains passages nui-

ront A l'Image de marque du régime maoïste.

Bien des lecteurs occidentaux trouveront cho-
quante la rigueur avec laquelle sont punis
l'adultère et l’homosexualité. L'utilisation des
prisonniers comme cobayes poux tester des
c aliments de remplacement » suscitera un senti-

ment semblable (2).

La parution de ce livre, notons-Ie toutefois,

s'inscrit d»ns on contexte équivoque. Après trois

années d'exotisme politique oh D fut de bon
ton d’encenser la Chine, le dénigrement est de

A 5 % le nombre des Chinois opposés an socia-

lisme. Comme U y a sept cents millions de
Chinois, Ils avancent le chiffre de trente-cinq

minions de détenus. Le régime aurait alors

réussi A emprisonner tous ses adversaires.

Rappelons que tons les textes officiel»

posent en principe Intangible que seule une
c infime poignée » de gens doit être réprimée.
Constatons néanmoins que, sac ce sujet comme
sur d’autres, en ne donnant aucune Informa-
tion, les autorités de Pékin laissent le champ
libre aux accusations de leurs pires *™*w«

L A duoiogie française fait encore pUe figure

A côté de son homologue américaine et

même de sa voisine britannique. Notre retard

eu ce domaine tient peut-être A la domination
longtemps exercée par diverses sommités que la

révolution de 1349 laissa orphelines. La guerre

froide et le confUt xmo-soriêtiqne enracinèrent
des attitudes hostiles, et les études chinoises

mirent des années A se dégager d’un incroyable
écheveau do préjugés et d'idées fausses.

Alain Boue refuserait probablement le titre

de sinologue. Il n’en a pas moins Joué un rôle

personnel important dans cette évolution. Ses
articles du Monde ont rendu la Chine familière

Par BERNARD FERON Par JEAN DAUBIER

Mme Desanti évoque naturellement ses états

d'âme. Toute autobiographie est subjective.

Règle-t-elle au passage quelques comptes avec
des personnages qui. Jadis, lui en imposèrent
ou la traitèrent avec désinvolture ? Plusieurs
portraits gardent sans doute des traces de ressen-

timent- Do moins la mémorialiste s’efforce-t-elle

de tenir la passion A l’écart du Jugement, de bros-

ser un tableau aussi nuancé que possible d'une
période et d'un monde qu’elle pourrait être

tentée de rejeter d'un bloc. KDe essaie de com-
prendre aujourd'hui pourquoi des esprits froids

ont admis l'irrationnel. Justifié des théories

scientifiques qui n’ont rien A voir avec la science
m«i« que l’autorité suprême déclarait irréfutables.

V U de l'extérieur, en pleine guerre froide, le

bloc communiste paraissait monolithique et
l’homme communiste, tout d’une pièce. La diver-

sité, pour la plupart des observateurs, est venue
lorsque Khrouchtchev a commencé A dire que
tout n'allait pas pour le mieux. Le chef de
ITHâS, en 1956, n’a pas créé les contradic-
tions ; n les a d'abord dévoilées. Le livre do
Mme Desanti montre comment, du temps de
Staline, les divergences n’étaient guère moindre
q D'aujourd’hui . Des affaires éclataient la

rébellion de Tito ; l’épuration de nationalistes

on de sionistes à l’Est, l’exclusion de Marty et

de Tillon en France. Ces tempêtes étalent d'au-
tant plus spectaculaires qu'on ne sentait pas le

vent qui soufflait 1e reste des Jours.

Mme Desanti détruit une antre idée reçue, A
savoir qne tons les dirigeants, sinon les militants,

étaient parfaitement au courant de tout, qu'lis

étaient dans le secret de Staline et que, an moins
Jusqu’au moment où certains d’entre eux
s’étaient décidés à rompre. Os appliquaient
consciemment la stratégie définie au Kremlin.
L’ancienne Journaliste de l'Humanité Indiqne
que, même A l’échelon le plus élevé, les posi-

tions étalent beaucoup plus variées. Rares étaient
les chefs qui connaissaient plus généralement, ou
étaient en mesure d'apprécier, les desseins de
Staline.

P LUS révélateur encore est te parallèle des
deux T — Tborez et Togliatti — que fait

Fauteur. Eu apparence, les chefs des deux partis
communistes les plus puissants d'Europe occi-
dentale ont connu le même destin. Us ont vécu
à Moscou quand leur parti était clandestin. Us
ont été au pouvoir A la même époque et en ont
été chassés A peu prés en même temps et Us
sont morts l’un et l’autre pendant l’été de 1964.

Mais IA s’arrête te ressemblance. Le « fils du peu-
ple ». Thorax. s'opposait A l’intellectuel Togliatti.

Le Français dirigeait te parti te plus solidement
organisé. l’Italien, le plus nombreux. Le premier
plaisait A Staline, le second l'intriguait. Jamais
personne ne songea A écarter te secrétaire général
du parti communiste français. Le chef du parti

communiste Italien était contesté par les siens.

A ce propos, Mme Desanti a rassemblé les

témoignages parfois discordants qui ont été

pubUés sur l'épisode curieux de Togliatti et du
Komlnform. Arrivé A Moscou en décembre 1959

pour se soignez, te secrétaire général du parti

italien rencontra Staline. Le dictateur sovié-

tique expliqua ce qu’il attendait de TuL Le

fis n’oublièrent pes l’outrage. Ainsi s'explique,
probablement, l’ardeur avec laquelle Us se lan-
cèrent dans la bataille antttitiste lorsque, de
donneur de leçons approuvé par Staline, Tito
fut relégué au banc des excommuniés. Togliatti
réagit avec plus de retenue. En tout cas 11 avait
le souri de ne pas figurer parmi les Æmwiw
de sorcières.

Surtout n devina d’emblée la portée de la ma-
nœuvre. Sous prétexte de loi confier d'exception-
nelles responsabilités internationaléa, on voulait
l'éloigner de l’Italie, c On », c'était Staline, bien
sûr, qui sans douta s'irritait de laisser 1e premier
parti communiste de l’autre camp aux m«hm
d’un homme insuffisamment contrôlé. C’étaient
aussi la plupart des dirigeants italiens de
répoque qui furent consultés et firent pression
sur leur chef pour qu’il accepte la proposition
de Staline. Le a vieux s eut le sentiment qne
ses camarades ne seraient pas mécontents de
se débarrasser de IuL

C ETTE affaire éclaire la suite des événements
et l’attitude des partis français et italien

lors de la grande crise de 1956. Dès le printemps
de cette année, les militants du parti communiste
Italien étalent mis au courant de la dénoncia-
tion du « culte de la personnalité ». Togliatti
savait quH était vain de garder le secret sur
les crimes de Staline. Tborez, loi. était Indigné
par l’attitude de Khrouchtchev, qui avait Jeté de
la boue « sur noua tous ». D’autre part, le
secrétaire général du parti communiste français
n’attendait rien de bon du polycentrisme :

« S'entendre dans la diversité comme le demande
Togliatti, c’est on art que l’Eglise connaît. Elle
a deux mille ans alan que noua ««nm— a peine
majeure. » Les événement» de Pologne, et plus
encore de Hongrie, allaient accroître les diver-
gences. L'Unita publia le premier discours pro-
noncé par M. Gomulka après son retour au pou-
voir. L’Humanité ne le fit pas, parce que « plu-
sieurs passages de ce discours se trouvent en
contradiction avec les thèses de notre
XIV* congrès ». Les dirigeants français condam-
nèrent « le mouvement contre révolutionnaire »
A Budapest. les Italiens déplorèrent le drame et
regrettèrent l’intervention soviétique qu'ils Ju-
geaient pourtant e inévitable ».

Ces troubles appartiennent déjà A l'histoire

ancienne. Ceux qui en souffrirent le plus— pour
la plupart des Intellectuel» — ont quitté le parti.
Us Font fait avec d’autant plus de déchirement
qu'en s'engageant dans le mouvement Qs avaient
fait le vide autour d’eux. En revanche, affirme
Mme Desanti, la majorité des adhérents des
années 70 c gardent au parti commu-
niste français l’attitude « normale » des adhé-
rents des autres partis (radical, socialiste,

PJ3.U.) envers l’appareil ». C’est une histoire
ancienne, certes, mais qui a laissé des traces
toujours visibles. Ceint qui l’ignore risque de
mal comprendra les attitudes et réactions diverses
des partis communistes aux événements qui,
aujourd'hui, les concernent.

(1) Dominique Desanti, les Staliniens, une
expérience politique. 1944-195L Ed. Fayard. Parla
1975, 389 pages. 49 P.

nouveau A la mode. D’astre part, le succès des
œuvres de Soljénitsyne a rendu le public réceptif

an thème de Fumvers concentrationnaire. Cer-
tains tentent donc — comment s’en étonner? —
d'exploiter commercialement cette sensibilité.

Découvrir un Soljénitsyne chinois, quelle aubaine
ce serait!

M. Pasqnallni est probablement exempt de ces

arrière-pensées. a simplement voulu témoigner.
C'est pourquoi, au-delà on eu dépit des calculs
et des manœuvres qui en accompagnent la
publication, son livre n’est pas accablant. L’au-
teur est mu amertume, le style est serein.

Parfois, délicatement, la suggestion affleura qne
l’épreuve a fait de lui un homme nouveau et
peut-être bien, mmmi toute, au sens où l’entend
le maoïsme. M. Pasqualinl admet, d’autre part,

la validité des accusation» portées contre lui par
ceux qui l’arrêtèrent. Aussi l’ouvrage atteint un
seuil de crédibilité supérieur à celui des récits

de réfugiés que des scribes américains composent
A Hongkong.

L ES communistes chinois prennent très au
sériaux la rééducation des détenus. En pri-

son comme ailleurs, le travail Idéologique, la

refonte de la pensée sont des objectifs premiers.
La torture n’existe pas, ni même les insultes.

Contrairement A ce qui se passe dons 1e monde
concentrationnaire soviétique, les gardiens ne
sont pas corrompu». Sur tons ces pointa, la

Chine soutient avantageusement la comparai-
son avec bien des pays. Selon l’antaux, c’est la
faim qne le prisonnier ressent le pins durement.
Il faut cependant soulignez qu’une grande partie
de la détention de RL Pasqualinl su place entre
1959 et 1962, années de restriction» générales dans
le pays.

Contrairement A ee qu’on Ht sur la couver-
ture, les autorités ^tnniw ne nient pas
l’existence de lieux ou de camps de détention
(H s'agit souvent de fermes gérées par 2e minis-
tère de la sécurité) où s’effectue la « réforma
par la travail manuel » (Lao KaZ). Celle-ci con-
vie nna longue période. EQe frappe des cootre-
révolntionnalres et des criminels de droit com-
mun A l’Issue d’un Jugement — mais, selon
M. Pasqualinl, 1e procès n'est qu’une formalité.

H existe aussi une c rééducation par le tra-
vail manuel » (Lao Jlao) qui touche des oisifs ou
des gens tenus pour indisciplinés. Ceux-ci sont
astreints au travail pendant de brèves périodes,
mais nuu jugement. Lear cas est moins grave et
ils ne perdent pas leurs droits civiques. Tonte
personne ayant vécu en Chine est an courant de
ces pratiques. Des lois les réglementent. Elles
ont été publiées très officiellement dans le Quo-
tidien du peuple, le 26 août et te 7 septembre
1954, ainsi que le 4 août 1957.

Dan» quelles conditions s’exerce ce travail
obligatoire ? Le récit de Jean Pasqualinl fournit
des éléments de réponse dans les limites de tout
témoignage individuel. Combien de personnes
y sont soumises? On l’ignore. Pékin ne publie
aucune statistique. En 1957, FONU diffusa le
chiffre de vingt-cinq millions, mais sur la foi
d'un document de Talpeh. Certain» Aw.*riMi—
s’appuient sur une déclaration de Mao qui estime

arcs Français. D a au également montrer l’ori-

ginalité de ses structures sociales et de sa poli-

tique. Il publie aujourd’hui un livre consacré
A Mao Tse-toong qui apporte une nouvelle
contribution A la connaissance du socialisme
chinois (3).

L’auteur retrace d’abord la vie du président.
Avec son personnage, il remonte minutieusement
Fhlstelre de la révolution et nous offre un bon»
précis. Car, sérieuse et appliquée, cette première
partie ne saurait suffire A distinguer ce livre

de la foule de ses semblables.

Alain Bouc donne sa vraie mesure dans la
seconde partie, où Ü analyse la philosophie de
Mao Tse-toung. On remarqua te style limpide
des pages consacrées A ces concepts fondamen-
taux du maoïsme que sont la contradiction, le

peuple, la démocratie, la dictature. Elles tran-
chent agréablement avec le Jargon gauchiste
et pins encore avec les textes pâteux de Pékin-
Information.

c Un cadre doit rester un homme du peuple,
sortir de son bureau. Cette idée. Mao Tse-toung
l’a défendue tout» sa vie. » L’auteur insiste
justement sur ce trait fondamental de la pensée
du fondateur de la Chine nouvelle. Ce rappel
n’est pas inutile si Fan songe A l’ardeur maniaque
que mettent certains A le présenter comme le
chef omnipotent d’un régime bureaucratique.
D attire aussi l’attention sur l'importance que
revêt la morale cummnniste A ses yeux. Ce
trait nous parait également fort caractéristique.
Accompagné de citations inédites, de textes et
d’encadrés bien choisi», ce livre est capable de
rivaliser avec les nombreux ouvrages en ««gi»»*
qne Mao Tse-tonng a déjà inspirés.

Sur un point qui n’est pas mineur, tt déçoit
pourtant. Dans l’introduction, Alain Boue
annonce qufl ne s'interrogera pas e sur tout ce
qu'a dit ou fait Mao Tse-toung. mate sur ce
qu’il a dit et fait qui peut Intéresser les Occi-
dentaux ». On espère alors une large analyse
de ee quhl 7 a de particniler et d’universel dans
la révolution chinoise. L’auteur ne vu pas si

loin. Le sous-chapitre intitulé L’Occident et la
guerre populaire esquisse bien une possible ana-
logie entre les maquis français et la guerre du
peuple en Chine, ruais, outre que les différences
devraient être soulignées, U ne dit pas comment
et pourquoi la référence aux théories maoïstes de
la guerre pourrait enrichir les enseignements
historiques de la Résistance.

Ponr nn envahisseur, en effet, la perspec-
tive de se heurter au soulèvement huwppv de la
population n’est-ella pas la dissuasion suprême?
Et l’Europe est-elle A Fabri dm invasions? Ce
débat méritait an moins d’être amorcé.

(1) Prisonnier de Mao, par Jean Pasqualinl.
avec la collaboration de Rudolp Chelminaki. col-
lection Témoins . Gallimard, 339 pages, 45 F.

(2) Même si cela eut lieu en 1960 sous la pres-
sion d’une grave disette qui avait poussé Ira
scientifiques chinois à créer des ersatz, ffuma»
te précise te livre.

(3) Mao Tse-tonng ou la Révolution appro-
fondie, par Alain Bouc, Edition» du Seuil, collec-
tion Combats, 266 pages, 35 F.
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• L'ambassadeur des Etats-Unis et

Mme Kenneth Rush ont donné une
réception le 11 février dans les salons
de leur résidence.

• A l’occasion de la clôture de
l'exposition « 1TTJLS.S. et la France,
les grands moments d'une tradition »,

ML Slopan Tchervonanio. ambassadeur
de l’Union soviétique, a offert une
réception le 17 février.

• M. Louis Joxoi, président des Amis
de la République française, a donné
une réception le 19 février en l'hon-
neur du corps diplomatique.

• L'ambassadeur d e Nouvelle-
Zélande et Mme Paul Gabîtes ont
offert une réception le 21 février en
l’honneur de Ml Bowling, premier mi-
nistre de Nouvelle-Zélande.
• A l'occasion de la fête nationale,

l'ambassadeur du Koweït et Mme Fai-
sal S. AJ-Muia-wa ont offert une récep-
tion le 25 février.

• A l'occasion de la sixième session
du Comité gouvernemental yougoslavo-

Parfîculîer vend au VESINET
(proximité R.E.RJ

BELLE DEMEURE
XIX* siècle

12 pièces

Aménagement intérieur
de qualité grand standing

Parc boisé de 3 500 m2
Pavillon gordiens

Garage 2 voitures

Tét (le matin) : 966-17-63

français de coopération économique,
industrielle et technique. M. Nijstx
Dixdarevic. ambassadeur de la Répu-
blique socialiste fédérative de Yougo-
slavie, a donné une réception le 25 fé-
vrier.

NECROLOGIE
• Nous avons appris le décès de

M. Roger Lweot ancien ambassadeur
de France, survenu le 3 février à Paris.

ta LA NOUVELLE REVUE SOCIALISTE
wlt|||»<!w sou cinquième numéro aux
relations International»». Organe politique
et culturel du parti socialiste, elle
manifeste ainsi, avec un intérêt assez
nouveau pour la politique étrangère. Que
celui-ci n'entend pas se laisser absorber
par la seule politique Intérieure. La
doctrine, du moins les grandes orienta-
tiona. sont exposées dans une intervention
ds M. F. Mitterrand. Mais 11 ne s'agit,
dans ce numéro, de rien de moins que

tique » des relations Internationa
étant posée en Introduction aux êttu
particulières qui forment un vaste par
rama actuel, développé du Portugal A
Palestine. Ce dernier problème est 1e plargement traité avec deux articles d’AL
Touraine et surtout, reproduit et co
menté par lui, un important entrât
qu’il a eu A Beyrouth avec deux respt
sables palestiniens (n* S, mensuel, 8
10 F - 12, cité Malesherbes, Paris).

Le Département

des Relations

Internationales

de Citroën

Champ-de-

Mars
1 6/I0,ruede

la Cavalerie, 75015 Paris,

Filiale de Ventes directes

de laSA Automobiles

Citroën créé, particulièrement,

CITROËN CHAMP-DE-MARS S.A.
TêlexiTTCTTRO-24833 - TéL 567.99.20 - 783.52.70

CITROËN

à l’intention de Messieurs

les Membres du
Corps Diplomatique

et des Organismes

Internationaux,

se tient à

leur entière

disposition pour

toutrenseignement

qu’aleur plairait d'obtenir

POLITIQUES MEDITERRANEENNES,
wwU'JHWvtoon de la Société afri-
caine a édition de Dskar, traitera chaque
mois, sous forme d’articles de fond ou

5?__<?OS8lgr8» «tes grands problèmes poll-

ïï?^î:_SCOIJom|‘*UB8 ou sociaux des pays
au Dassin méditerranéen. A noter dans“ numéro un Important dossier
but i Algérie présenté par Bruno Etienne
(n* 1» Janvier 1975, mensuel, 20 F -
32, rue de l’Echiquier, Paris).

„J?*™ te. titra « Energie : qui décide en
Belgique », LA REVUE NOUVELLE, éditée

^^jqua. consacre son numéro de

.
A de solides études qui

S?1
.!*?!.!*? pétrole, du gaz. du charbon.

«te 1 électricité et de l'ânergte nucléaire
"™*te la société belge (tome LXL

Mensuel, 25 P - 365, avenue
Van-Volxem, Bruxelles).

B AFRIQUE DIPLOMATIQUE affirme,
dans son premier numéro, n vocation de
mensuel d'information International plu»
spécialement consacré »n* relations de

organisations lnterafricalnea. M- Kart
Wtodheim y commente le rôle des Nations

Iaçe eux grands problèmes de
LfPPS?*? 1 et 2, février-mars 1973,
mensuel vendu uniquement nar abonne-

BJP. 313, LTugnoSTsSSiC^WIé
en français et en anglais).

S « Revue socialiste de culture négro-
“noatoe », BXmoPlQUES vient de faire
PWJîtie aa première livraison où M. Lêo-

S**» Sanghor. président du Sénégal,

ïfifi?*?®
«te, la négritude, expose la voca-“™ «te cette nouvelle revue africaine qui

s'adresse en premier lieu A tous les Afri-
rainB, noirs et blancs, et aux membres
ae la diaspora noire. Les problèmes du
mande noir y seront traités A la fols bous
l angle politique, économique et culturel.

«*« premier numéro, un
article de Samir Amin sur « l'Autogestion
yougoslave et le développement africain *
<»“ 1, Janvier 1975, 28 F - Grande Lupri-
merle de Dakar, RF. 260, Dakar).

*
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A L'ORIGINE DE NOMBREUX DÉCHIREMENTS

L’Asie, les illusions de Roosevelt et la synthèse de Yalta

Y ALTA a toujours constitué un débat
occidental, centré sur l‘ Europe. Et
pourtant, Yalta fut bien une syn-

thèse globale Intégrant l'Aele orientale
dans les accords secrets et les ententes
tacites auxquels parvinrent les Trois
Grands en février 194a lj faut réintroduira
la perspective asiatique pour saisir toute
la signification historique de Yalta. Pour
comprendra aussi la crise permanente,
depuis trente ans, dans les relations entre
tes Etats-Unis at l'Asie de l'Est

Yalta, oû ee nouèrent tes dilemmes de
la politique des Etats-Unis, fut, en effet,

un double échec pour te président Roose-
velt, qui projetait de remplacer le - sphère
de cooprospêrtté asiatique », instaurée par
l'impérialisme japonais, par une nouvelle
structure de paix, dans laquelle la ques-
tion coloniale devait trouver une solution
progressive pendant que la Chine accéde-
rait à dee responsabilités majeures.

Bien que le protocole de Yalta sur la

tutelle ait exclu toute référence précisa
& aucun territoire dont les puissances

YVETTE décision de Yalta devait avoir
des Implications politiques d’une por-

tée considérable sur l'avenir de l'Asie du
Sud-Est Car ce fut précisément autour
du statut futur de l'Indochine que se
noua alors la question coloniale. Et si

le colonialisme allait survivre, ce fut par
le biais de l'Indochine. Le problème n'au-
ralt plus mérité de débat ni de réflexion ai

les Etats-Unis n'avalent pas pratiqué

durant la guerre uns certaine politique

anticolonialiste, al Roosevelt luf-méme
n 'avait pas attaché une Importance parti-

culière à l'indépendance de l'Indochine,

et si enfin les Etats-Unis, de par leur

prééminence Incontestée, n'avalent pss été
en position d'influencer de manière déci-
sive le cours des choses dans cotte

partie du monde.

Après Yalta, répondant le 23 février 1945
à une question de la presse sur te statut

ds l'Indochine, Roosevelt résuma ainsi

l'état de la question : » Pendant deux
années entières, la me suis terriblement

tracassé A propos de rindochlna. J’en al

parlé è Cfwang au Caire, A Staline A
Téhéran. Ils sont tous deux d'accord avec
moi. La France se trouve en Indochine
depuis quelque cent ans. U y a un sen-
timent que les Indochinois devraient accé-
der A rindépendance, mais qu’lis ne sont

pas prêts pour cela. J'ai suggéré A ChJang
de placer l’Indochine sous une tutelle —
composée d’un Fronçais, d’un ou deux
Indochinois, d’un Chinois et tTun Russe,

car les Russes se trouvent aussi sur la

cOte (pacifique), peut-être un Philippin et

un Américain — pour préparer las Indo-

chinois è rindépendance. Cela nous a
pris quinze ans pour le taire aux Philip-

pines. Staline aimait ridée, la Chine aussi.

Mais les Britanniques ne voulant pas en
entendre parier. Cela pourrait taira écla-

ter leur empira, car si les Indochinois

devaient s’occuper de leurs affairas et,

éventuellement, obtenir leur Indépendance,
les Birmans demanderaient la même chose

A rAngleterre. Las Français ont manifesté

leur intention de reprendre l’Indochine,

mais ils n’ont trouvé aucune embarcation
pour y acheminer leurs troupes. Cale doit

rendre les Britanniques tous furieux

„

Mieux vaut ne pas bouger en ce

moment. » (2)

Si les intentions de Roosevelt n'avaient

rien de irte précis, le projet de tutelle sur

l'Indochine s'inscrivait, suivant l'optique

américaine, dans le cadre du système
général de la tutelle Internationale conçu
pour résoudre de manière progressive la

question coloniale, aussi bien que du pro-

blème des territoires contestés, comme
la Corée. Appliquée A l'Indochine, la

tutelle devait être une formule test, sinon

exemplairs, de ce nouveau système- Pré-

paré par le sous-secrétaire d'Etat Sumner
Welles. co-atrteur de la charte atlantique,

dés la printemps 1942, le projet de la

tutelle internationale avait fait l'objet do
conversations interalliées successives,

mais aussi de l'opposition continue des

Britanniques. Car, en Asie du Sud-Est te

projet américain sur rIndochine risquait

de taira éclater tout rédifice colonial des

européennes avalent au coure de la guerre
perdu le con Utile, la question Indochlnoise
fut bien A Tordre du jour, le 8 février 1945.
des conversations bilatérales entre Roose-
velt et Staline (i). Elle fut aussi robjst
d'une explosion de la pari de ChurchlH.
qui rejeta énergiquement (a proposition
faite par Roosevelt d’instaurer un Conseil
de tutelle Internationale sur la colonie
française. Staline, qui considérait dèjb
l'Indochine comme une région très Impor-
tante, approuva sans réserve te projet
américain. Devant l’intransigeance britan-
nique, la protocole de Yalta ear la tutelle

ne se référait plus qu'aux territoires alors
sous mandat, à ceux qui devaient être

pris A l’«nnemi A la suite de la guerre,
et enfin «eux territoires placés volontai-
rement sous le système de la tutelle par
les Etats responsables de leur adminis-
tration ». Ainsi, s! l'Indochine devait Aire
placée sous un régime ds tutelle Inter-

nationale, c'était à la France de te pro-
poser. Ce qui était hautement Impro-
bable.

puissances européennes. C’était la raison

pour laquelle, selon Patrick Huriey, défen-
seur zélé de la politique asiatique de
Rooeevelt les Britanniques, las Fran-
çais et les Hollandais se coalisaient pour
prévenir rétablissement d’une tutelle inter-

nationale sur l’Indochine * (3).

En luttant pour les positions françaises

en Indochine, les Britanniques ne défen-
daient pas seulement leur empire chan-
celant, dont la brèche avait été ouverte
par le panastatteme Japonais. Ils étalant

consciente de défendre encore et surtout

l'équHIbne européen en vole de rupture

par reffondrement des puissances tradi-

tionnelles et par la pesanteur grandissante

de l'Union soviétique sur le Vieux Conti-

nent Churchill, dont Roosevelt disait sou-
vent quU avait « Fallure même du statu

quo», savait par ses leçons d'histoire,

que la France représentait toujours le

dernier barrage en Europe devant la mon-
tée des périls. Il fallait absolument restau-

rer la France, considérablement affaiblie

par la guerre, dans son statut permanent
de grande puissance et donc défendre la

restauration de son empire. L’Indochine

était devenue le domino cté de l'Europe

traditionnelle et coloniale.

Cependant A ta place d'une vaine

rivalité américano - britannique, Churchill

recherchait en fait un partage dee res-

ponsabilités et des zones d'influence avec

las Etats-Unis. Projetant un long règne
de stabilité en Asie orientale, avec l’ex-

tension du contrôle américain sur le Paci-

fique, H souhaitait engager les Etats-Unis

dans une sorte de condominium Impérial

sur cette région avec la Grande-Bretagne,

en acceptant selon Antorty Edan, «les
mêmes responsabilités que celles des
Européens et l’abandon de tous les pro-

jets de tutelle internationale sur les colo-

nies européennes (4). Une entente tacite

était-elle scellée, autour de Yalta, entra

Britanniques et Américains sur la déli-

mitation des zones d'influence eur cette

partie du monde? Une sorte de «deal»
qui donnerait aux Etate-Unls l'influence

majeure sur le Japon, la Chine et le Paci-

fique occidental, en échange da l'Influence

prépondérante de la Grande-Bretagne sur

l'Asie du Sud ? (5).

Toujours Bet-H que la décision prise A
Yalta de laisser A la France la responsa-

bilité discrétionnaire de décider de l'In-

dépendance de l'Indochine montrait les

limites de l'anticolonialisme des Etats-

Unis et ouvrait la vote A l'abandon de la

politique de Roosevelt D'ailleurs, les

conceptions de Roosevelt sur la question

coloniale, qui procédaient d’un anticolo-

nialisme A la fois Infantile et paternaliste,

conforme aux traditions de l'Amérique,

n'étalent pas exemptes de faiblesses. A
aucun moment les aspirations des Vietna-

miens A l'Indépendance ne jouèrent un
rôle essentiel dans l'élaboration da la

politique Uidochînolse des Etats-Unis. Aux

yeux de beaucoup de responsables améri-

cains, les assurances données par la

France de • promouvoir en Indochine un

régime conforme aux vœux des popule-

Par THAÏ QUANG TRUNG

ttons» Justifiaient rassouplissement de la

position américaine.

Après la mort de Roosevelt les contra-

dictions da la politique «nticoloniale des
Etate-Unle ne résistaient pu aux nouvelles
données mondiales. Le choix de l'Amé-
rique se portait sans difficulté sur l'Europe
traditionnelle de Churchill, aux dépens des
peuples colonisés. Tniman reconnut, en
mal 1945, la souveraineté française sur
l'Indochine. Comme devait l’expliquer le

secrétaire d'Etat CoideU Hull. «Iss Etats-

Unis ne pouvaient A la lois s’aliéner les
puissances européennes en Asie or recher-
cher leur coopération en Europe » (fi).

A la fin de la guerre, le problème
asiatique de loin la plus Important
était celui du statut de la Chine. A cause
des IHusions américaines et des contra-
dictions chinoises. Il tut réglé A Yalta
aux dépens à la fols de la Chine et de
l’équilibre asiatique.

Bien que l'entrée en guerre de l’Union
soviétique contre le Japon fût A l'origine

des négociations secrètes entre Roosevelt
et Staline sur l'Extrême-Orient, c'est, en
définitive, le sort de la Chine qui fut

réglé A Yalta. Pressé par les chef mili-

taires qui voulaient obtenir le concoure
soviétique dans la guerre du Pacifique,

Roosevelt était prêt A satisfaire les

demandes soviétiques de primes territo-

riales et d'autres concessions en Aeie du
Nord-EsL L'accord secret ee fit donc
sans peine le 8 février 1945 et prévoyait

la reconnaissance du statu quo en Mon-
golle-Extérteura, la restauration dos droite

de la Russie an Mandchourie, violés par

l'attaque du Japon en 1904, la restitution

à TUnion soviétique du sud de Sakhallne,

de l'archipel des Kouriles, le rôtahlteea-

ment du bail de Port-Arthur, rintamatlo-

nallsatlon du port de Dalren sous réserve

de la sauvegarda des Intérêts prédo-
minants de l'Union soviétique et, enfin,

l'exploitation en commun avec la Chine
des chemins de fer de l’Est chinois et de
la Mandchourie. Staline insista aussi sur

la nécessité pour Roosevelt d'obtenir en
temps voulu l'accord de Tchlang KaT-chek
et d'encourager la conclusion d'un traité

eovléto-chlnoie avalisant ce qui fut décidé
en secret à Yalta. En contrepartie, l’Union

soviétique était prête A soutenir l'effort

des Etate-UniB en vue de réunifier la

Chine, par 1e retrait de l'appui soviétique

au gouvernement communiste de Yenan,
et à conclure un traité d’assistance

mutuelle avec le gouvernement nationa-

liste chinois (7).

Rarement accord fut aussi déséquilibré.

Le prix de l’entrée de l'Union soviétique

dans la guerre du Pacifique devait être

l‘écroulement à terme de ta politique chi-

noise des Etats-Unis.

Les Etats-Unis poursuivaient un double
objectif en Asie de l'Est Dans l’Immédiat
Roosevelt souhaitait voir ta Chine remplir

eur le front extrême-oriental le même rôle

de fournisseur de troupes que l'Union

soviétique en Europe. Par ailleurs, le pré-
sident américain projetait A ta pIscb d'une
puissance Japonaise militariste et exclu-

sive, ta perspective rassurante d'une
Chine restaurée et unifiée, garante de ta

stabilité en Asie de l'Est et réceptive A

ta politique américaine de ta « porta
ouverte ». Aussi fallait-il conférer A le

Chine ta statut da grande puissance et

ta reconnaître comme membre de ta

coalition combattants des Nations unies.

Roosevelt avait donc pris une série d'ini-

tiatives — comme sa rencontre avec
Tchiang KaT-chek à Téhéran, en novem-
bre 1943, et ta conférence de Chungklng
entre le vice-président H. Wallace et le

généralissime en juin 1944 — destinées A
renforcer ta position Internationale de la

Chine et à affermir la coopération sino-

amérfcaine.

Or H fallait aussi compter sur l'aptitude

de Tchlang KaT-chek è Jouer le rôle incon-

testé de grande puissance. La tâche était

immense, et c’était attendre beaucoup du
généralissime que de le voir moblHser
ta détermination du peuple chinois 6 com-
battre l’agresseur Japonais. Tchlang KaT-

chek était prisonnier de ses propres

dilemmes. Il disait lui-même que « le

e

Japona/s étaient une maladie de la peau,
alors que les communistes sont une mala-
die du cœur». En effet, an 1945, les com-
munistes chinois constituaient déjà vérita-

blement un Etat dans l'Etat Le leader

nationaliste n'avait alors qu’une seule
obsession : se maintenir au pouvoir et

survfwB A ta paix. Les Américains n'étalent

pas sans savoir que renforcer ta Chine
en aidant exclusivement le Kouomlntang
était une proposition sans espoir. Il fallait

donc soutenir une nouvelle coalition en
Chine. D'ailleurs. A Téhéran, Roosevelt
s'était employé A persuader le généra-
lissime de la nécessité de faire entrer les

communistes dans son gouvernement, et

Tchiang KaT-chek accepta «A condition

d’avoir des Etats-Unis la garantie que
l’Union soviétique respecterait la fron-

tière de la MamfcAourfe et ficherait le

gouvernement communiste de Yenan - (B).

Cependant, malgré son acceptation des
médiations américaines, ta généralissime
faisait avorter tous les projets de gouver-
nement de coaRUon avec les communistes
chinois:

Par ailleurs, les Américains étaient

convaincus qu* « Il était Inutile d’amener
Tchiang Kal-chek A ia coalition, al on ne
pouvait pas compter sur les communistes,

et on ne pouvait compter sur les commu-
nistes quo al l’on pouvait compter sur la

Russie » (9). Roosevelt n'était pas seule-

ment à la recherche d’une entente entre

communistes et nationalistes chinois, il

souhaitait aussi une entente dans l'équi-

libre entre la Chine et rUnion soviétique,

ce qui assurerait la stabilité de l'Asie

orientale. Les Etats-Unis n’entendaient pas
s'engager directement sur la continent

asiatique et se retrouver face à face avec
l'Union soviétique. Or cette vision sereine
de l'équilibre asiatique était troublée par
ta fait. Insaisissable pour les Américains,
que Staline pratiquait une politique chi-
noise ambivalente, sinon intentionnelle-

ment ambiguë. Selon H. Hopkins. Staline
s'était engagé «é faire tout ce qui était

en son pouvoir pour réaliser Tunlté de la

Chine sous fautorité de Tchlang Kal-chek.

car aucun chef communiste n’était assez
tort pour la réaliser lui-même » (10). En
réalité, Staline, qui ee méfiait des com-
munistes chinois, ae comportait A l'égard

de ta Chine comme si cette dernière ne
devait pas avant longtemps sortir de ta

division et émerger en tant que puissance
viable. H entendait pousser aussi loin que
possible la puissance soviétique en Asie
orientale, estimant que 1a Chine allait

tomber Inévitablement dans la sphère d'in-

fluence américaine. Et, A ta perspective

américaine d'une Chine unifiée, jouant te

L ES dilemmes de ta politique asiatique

des Etats-Unis se nouèrent A Yalta.

Alors que lea accords secrets de Yalta

consacraient incontestablement ia pré-

éminence américaine, Ténorme puissance

des Etats-Unis ne se traduisait pas par

une Influence proportionnelle dans le

modelage de la paix.

Les accorda de Yalta relatifs A l'Asie

orientale s'intégraient dans une synthèse

globale reflétant moins un partage du
monde cpTune reconnaissance des réalités

politiques et militaires qui s’étalent pro-

gressivement affirmées avec tes opportu-

nités da ta guerre. Mais, plus qu'un sys-

tème A bols, ta synthèse ds Yalta consa-

crait l'entants américano-soviétique. En
Asie-Pacifique, elle devait garantir A ta

puissance américaine, outre les bases du
Pacifique, une Influence prépondérante eur

l'ensemble de ta périphérie orientale du
continent asiatique et sur la Chine, et le

contrôle quasi exclusif du Japon. L'océan

Pacifique devenait une orbite américaine,

consacrant 1a suprématie de ta puissance

maritime des Etats-Unis. Le secrétaire A
ta guerre Henri Stimson déclara le 16 Juil-

let 1945 que « les accords de Yalta, dans

la masure où Us étalent Interprétés de
manière consistante avec la politique tra-

ditionnelle des Etats-Unis 6 l’égard de la

Chine, ne devaient causer aucune préoccu-

pation du point de vue de la sécurité,

assurant que les Etats-Unis conserveraient

toujours fermement le contrôle sur les lies

du Pacifique ». EL par politique tradition-

nelle des Etats-Unis vls-è-vto de ta Chine,

Stimson se référait « naturellement A ta

politique de la " porte ouverte"» (11).

Ainsi ta sécurité par la suprématie garan-

tissait aux Etats-Unis le bien-être par la

poursuite des objectifs traditionnels de
l’économie américaine, devenue dominante
A ta fin de ta guerre. Telle est ta première

dimension de la synthèse de Yalta concer-
nant l'Asie orientale, celle de l'hégémo-

nisme.

D'autre part, ta synthèse de Yalta ne
comportait pas la saule dimension de la

politique de puissance. Elle correspondait

A une tendance profonde de la

politique américaine, celle du moralisme
démocratique. Les servitudes de ta démo-
cratie américaine, qui, selon G. Kennan,
était ta plus égocentrique en temps de
guerre, imposaient é Roosevelt d'énormes
limitations. Non seulement le président

américain avait A • vendre » A son peuple

le programma d'engagements extérieurs

des Etats-Unis, en exaltant le nouvel inter-

nationalisme des Nations unies et en

présentant l'Union soviétique avec une
auréole d'espoir, mais encore il ee sen-

tait obligé de pratiquer souvent une poli-

tique d'apaisement vis-à-vis de Staline

et de Churchill en vue de rechercher

l'harmonie et de consolider l'entente.

L'un Iversai Isme de Roosevelt n'avait pas
seulement une fonction mobilisatrice

auprès du peuple américain. Il avait pro-

voqué de faux espoirs parmi les leaders

asiatiques, qui regardaient les Etats-Unis,

dans ta même perspective roosevelttenne.

comme un recoure è le défense de leur

cause.

Le gouvernement de Yenan, dont les

relations avec Staline avaient été misas A
rude épreuve, après ta signature du pacte

de neutralité soviéto-japonais, manifestait

depuis août 1942 ses dispositions A trai-

ter avec les Etats-Unis. Las dirigeante

communistes chinois croyaient â la possi-

bilité d'un débarquement allié en Chine
au milieu de 1945 et étalant convaincus

que ta guerre se terminerait avec ta supré-

matie américaine. Ne comptant pas sur

l'aide soviétique, Mao Tse-toung estimait

que - les Etats-Unis étaient la seule puis-

sance capable de participer pleinement au
développement de la Chine après ia

guerre. Et tant que les Etats-Unis entre-

prenaient une politique constructive et

démocratique en Chine, rintervent/on

américaine n’ètalt pas une mauvaise
chose » (12). Aussi avait-il toujoure main-

tenu ouvertes tes perspectives de coopé-
ration entre Américains et communistes

chinois et avait-!! accepté toutes les

médiations américaines en vue ds l’uni-

fication de la Chine.

Ho Chl Minh se trouvait dans les

mêmes dispositions d'esprit vis-à-vis des

Etats-Unis. Le leader de la résistance viet-

namienne, qui avait dès janvier 1919 tait

appel au progressisme affirmé dans la

rôle stabilisateur d'une structure d'équi-

libre en Asie orientale, Staline préférait

la réalité d'une entente américano-sovié-
tique sur ta Chine divisée:

Staline n'avait pas attendu Yalta pour
engager tes Etats-Unis dans cetta vole.

En effet, le 14 décembre 1944, Molotov
avait obtenu de Harriman un accord secret
dont ta portée devait être considérable
quant au partage des Influences en Asie
du Nord-Est Cet accord fut réaffirmé è
Yalta par Staline et Roosevelt On aurait

pu attendre plus d’engagement de ta part

des Etats-Unis dans la défense des Intérêts

chinois. Mais il est vrai que Staline, qui

disposait A Yalta des faiblesses de Tchlang
Kal-chek et du désir d'apaisement de Roo-
sevelt détenait en définitive ta clef de
la proposition asiatique de ce dernier.

Dans ce marchandage pour te moins Iné-

gal, Staline échangeait ta paille contre le

grain, car II ne cédait que ce qu'il était

décidé à laisser de toute laçon. L'équi-

libre asiatique par la restauration de ta

Chine n'était donc qu'un ordre conceptuel,
plus conforme aux illusions de Rooeevelt

qu'au réalisme de Staline.

déclaration en quatorze points de W. Wil-

son, voyait en 1945 dans l'Amérique le

premier recours A ta défense du droit A
l'autodétermination de l'Indochine. Il

s'ignorait pas que la politique Indochf-

nolse de Roosevelt avait contribué A
l'effondrement de l'autorité française en
Indochine après le coup de force japonais

du 9 mare 1945. Le Vietminh se trouvait A
l'époque dans une situation d'isolement

diplomatique total et n'avalt même pas
l'appui de l'Union soviétique. Ho Chl Minh
cherchait donc le soutien des Etats-Unis.

Durant toute l’année 1945, toutes Iss

démarches personnelles de Ho Chi Minh
auprès des Américains visaient cet objec-

tif diplomatique.

Malgré tes ouvertures répétées de la

part des leaders asiatiques, les Etats-Unis

poursuivaient leur politique glcbafiste.

Roosevelt continuait A croire A sa poli-

tique d'apai&ement à l'égard de Staline et

A ménager Churchill. Les Asiatiques durent

se résigner A ee rendre A l’évidence.

L'amertume était grande. Patrick Huriey

rapporta te 28 mal 1945 qu'il existait

« uns opinion grandissante A travers l’Asie

que l’Amérique favorisait plus rimpêria-

ilsme que le démocratie- (13):

A ta fin de 1943. John Davies, un diplo-

mate américain en Chine, avait informé

Harry Hopkins des dangers de la politique

de soutien exclusif A Tchiang Kal-chek, en
l'avertissant que «/as Etats-Unis devaient

éviter de se retrouver A la Hn de la guerre

en train de soutenir une coalition du
Kouomintang et da fantoches dégénérés
contre une coalition populaire qui aurait

les sympathies soviétiques » (14). Si les

responsables américains avalent pris au
sérieux cet avertissement, Roosevelt c'au-

rait sans doute pas été prisonnier de la

politique d'obstruction du généralissime.

Peut-être la politique chinoise des Etats-

Unis aurait-elle été sauvée, et un équi-

libre meilleur aurait-il été instauré en
Asie orientale. Par ailleurs, 81 un conseil

de tutelle eur l'Indochine devait être la

seule solution peur faire échec au retour

du colonialisme français en Indochine, Ho
Chl Minh, guidé par son réalisme, aurait

«ans doute saisi cette occasion de
«second beat» pour faire avancer au

moindre coût te mouvement d'indépen-

dance de l'Indochine. Peut-être le drame
cruel aurait-» été épargné au peuple

vietnamien.

Mais l'histoire, hélas, n'est pas faite

de «ei». Ce qui est certain, c'est que le

globalisme de Rooeevelt n'allait pas man-
quer de provoquer bien des désillusions

da ta part des responsables américains, A

commencer par Roosevelt lui-même è ta

fin de ses jours. Il devait conduire A de
graves malentendus à propos de ta nature

de la synthèse de Yalta et de l’entente

américano-soviétique. Ce tut là une des

données essentielles de le « guerre

froide », en Europe et en Asie. Surtout

en Asie, oû l’échec de la politique de

Roosevelt ouvrait la vole A des conflits

inévitables.

fl) Portion Relations of the United
States rPBDB), The Conférences at traita

and Yalta, 1345, Waatu GOP. 1955, P- 170.

(3) COLE, A. éd, ConfUet tn Indochine
and International Reperçassions : a Do-
cumentant Bistors 1345-1855. Ithaca. 1958.

p. 48.

13) MUitarjj Situation in the Far Eaat,

HearingH b e t o r s the Commlttees on
Armed Services and Foralgn Relations,
DB. Sen&to 82nd Congress, Ut Session,
Wasb. GOP. 395 J. pt. 4. p. 3890.

(4) Eden to Churchill. Janu aiy B, 1945,

FKEM 4. 31/4. Cité par EEUYB Attira, The
Cold Wor In Asie. New Jersey. Prentlce
Hait 1974. p- 88.

(5) COOPER. Chester L„ The Lost Cru-
sode. Londres. Mc Gibbon and Kee, 1910,

p. 39.

(5) HULL CorüeU, The Memotrs ot
Cordell Bull, New-York, Macmillan, 1948,

vol- IL p. 1599.

(7) FRns. The Conférences at Malta
and Yalta, op. cit. pp. 7B9 et buJv.

(8) ROOSEVELT EUlot, As He Sam.
New-York, DuelL gHoene and Pearce. 1945,

p. 199.

(9) FRUS, Diplomatie Papeni. 1945,

OOP. Wssh. 1060, vol. VIL p. 323.
U0> BHERWOOD Robert E, Le Mémorial

de Roosevelt. Parts. Plon. 1950, t. U,
p. 449.

(11) FRUS, Diplomatie Papers, 1945, op.
clt. p. 943.

(12) FRUS, United States Relations vtth
China, Wasù. GOP. 1949, p. 2378.

(13) aUitary Situation In the Far Sort,

Op. Clt. p. 920.

(14) Cartes to Hopkins. Dec. 3L 1943,
Roosevelt Papers. cité par QUYE Attira,

op. clt. p. 83.

DÉCOUVERTE
ET CULTURE
Loisirs

en republique
populaire de chine

du 9 juillet au 31 juillet

t PEKIN - CHEKIATCHANG - LINSHIEN TCHANGHA -

' CHAOCHAN - KOUEILIN - KOUANGTCHEOU )

du 8 octobre au 30 octobre

t PEKIN - CHEKIATCHANG - TACHAI - SIAN - CHAN -

GHAI - KOU ANGTCHEOU )

94 rueNotre Dame des Champs - 75008 Paris - tel 325 00 99 et

633 77 78 - ouvert de 10 b 30 à 19 h -

la limite de l'anticolonialisme américain

Le globalisme de Roosevelf et les réalités asiatiques



*

«i

d
li

Si

ri

ri-

de

vi*

fli-

né
vo.

Su.

Réj

fre.

Th,
de
me»
crét

se

L'a,

Etat

sud-

exig

lers

orné
menf
L'art

lions

üonni

vingt

forme

récon

tripar

fions

mis
vxeînc

entier

l'objet

l'on s

pan
A grc

Sera 1er

ponse .

dont ls

înstihif

respect

sous-fe.

l'égalitf

gouverr

Une
dent ex
présents
Cün un
n'o de
tien don
Tous di

Al. Kiss
ni l'un r

terme d
sous des
ment à
Paris. Lj

Vietnam ii

directemc
tiorj de
faisait rei

i

(
l

s
\

I
s

e

s

s

1

i

Les « Mémoires d’outre-Rhin > le Français Seyd«

Par YVES FLORENNE

D ’UN ambassadeur à feutre et d’un siècle à l’autre,

ces Mémoires d’outre-Rhin. s'ouvrent par une
‘ plusse très « d’outre-tombe >: ( Dès ma nais-

sance, rAllemagne s’est Installée dans zna vie- » La
suite, le «je» lui-même, sont très différents et. d’une
naturelle modestie : ü n’y a point, comme chez Chateau-
briand, l’ombre d’un «Napoléon et mol» ni la cons-
tante conscience d’avoir fait l’histoire, n reste que
AL François Seydonx s’est trouvé le témoin — souvent
agissant — d'un demi-siècle d’histoire allemande ; .

et
témoin «n«i

, en ce qui concerne la dernière des quatre
Allemagne» qu’il a connues, et par conséquent rEnrope,
de ta pensée du général de Gaulle.

La phrase initiale fait allusion à la naissance de
Paateur à Berlin. Toutes les pages suivantes sont un
hommage d’admiration et de tendresse fil iales à
Jacques Seydoux; mais, par là même, une évocation
vivante, vécue, des rapports franco-allemands et des
interférences européennes, pois américaines, à ta veille

et au lendemain de la première guerre mondiale.
Lui-même, d'ailleurs, entre très tôt en scène — U a
tout juste vingt — pour jouer avec talent ce qu'on
appelle au théâtre, tris proprement, les utilités : mais
c’est à Berlin même, n est vite appelé à des rôles plus
Importants, entre dans la Carrière, et ses Mémoires
sont bientôt emplis des personnages de Phistoire qu’il

a vus à l’œuvre, près desquels il s'est tenu, dont il a
recueilli les confidences, arec qui il a travaillé :

Philippe Berthelot, Alexis Léger, André François-
Poncet. Laval. Tardieu, Briand surtout. C’est de notre
ambassade à Berlin qu'il assiste aux trois premières
année» du Beich hitlérien. H est au Quai, en mai 1940,
pour voir brûler les archives sur les pelouses. Ces pages
rendent plus sensible ce que nous avons tendance à
perdre de vue: jamais l’histoire n’a été plus accélérée

que dans la brève durée qui ne sépare pas mais télescope
le milieu des années 20 et la fin des années 30.

L S seul Berlinois, sans doute, qui ait jamais repré-
senté la France â Berlin raconte plaisamment que, à

l'accoucheur faisant la moue sur ce « petit Français
gringalet s, sa mère furieuse répliqua : a Nous vous
l’enverrons «wimt ambassadeur 1 » Prophétie double-
ment réalisée. Quarante ans après, François Seydoux
venait donc représenter la France dans ce qui n'étalt
plus une capitale, et retrouvait les décombres de sa
maison natale dans nue ville anéantie. Non pas ambas-
sadeur. bien entendu : fl n’y avait plus de gouvernement
nitemajiri, nj d’Etat, ni quoi que ce fut. Ceci est,

rapportée par un de ses acteurs, rhistoire dangereuse
et burlesque du quadripartisme berlinois : efforts sovié-
tiques pour « reprendre » toute la ville, conférence de
Moscou, pont aérien, fondation de la République
fédérale*.

C’est avec pins de recul, et d’un observatoire privi-
légié, que François Seydoux. nommé directeur d’Europe,
suit, et nous montre tels qnll les a vus, les développe-
ments de la guerre froide dont FAllemagne est le

centre de l’enjeu ; mais aussi les efforts heureux ou
aventurés pour la construction de l’Europe : CECA et
CJEJX. enthousiaste de l'une, très critique à l'égard

de l'autre.

Une telle attitude eût sans doute été, pour un
diplomate, un obstacle majeur sur la route, non pins
de Berlin mais de Bonn. Elle n’en est évidemment pas
un aux yeux du général de Gaulle, qui, dès son arrivée
an pouvoir, accomplit pleinement, pour François Sey-
donx, la prophétie maternelle: le voilà pour sept ans
ambassadeur à Bonn.

C’est la partie la plus importante du livre : pour
Fauteur lui-même, cela va de sol ; et parce qu’elle est
la plus proche : mais aussi à Fégard de rhistoire. Il a
assisté, et travaillé, à la. plus grande entreprise de
réconciliation et même de réunion de ta France et de
FAllemagne qu’un homme était le seul à pouvoir tenter,
an sein d'une Europe confédérée. Deux hommes, à la
vérité. •

T?SANÇOIS SEYDOUX apporte un témoignage
JT convaincant sur la fascination exercée par le Fian-
çais sur I*Allemand, celui-ci «plus gaulliste que de
Gaulle». Mais c'est qu'il y avait communauté profonde
de vues, d’idées, de conviction. Ainsi s’explique la
conversion de Rambouillet : Adenauer, Fun des trois
principaux promoteurs de intégration et de la supra-
nationalité, adopte avec élan c une certaine idée de
l'Europe » que de Gaulle s’est faite et qu’il lui révèle.
La violence de la réaction dans son propre pays allait
l’obliger à un repli tactique. A une prochaine réunion
européenne, il se fera excuser, « souffrant d’un refroi-
dissement » : on ne sait si cet humour diplomatique
est du chancelier ou de Fauteur. Le réchauffement ne
tardera pas à se manifester. L’opposition déterminée
vient d’ailleurs. Les partisans les plus radicaux de
l'intégration ne sont-ils pas, tout naturellement, les
petits pays qui trouvent à s’y grandir ? Adenauer
partageait leurs vues quand son Allemagne était
défaite; maintenant qu’elle redevenait puissante et
plus libre, fl reprenait de la distance. Aussi, cette
Europe que les antres refusent, on la fera à deux. C’est
l'annonce du traité de 1963, et l’époque de ces gestes
symboliques incroyables : le défilé commun des troupes
françaises et allemandes sur la Marne, l’oraison com-
mune dans la cathédrale de B*înw.

De son balcon sur le Rhin, Fambassadeur, vibrant
lui-même, constate que « la France de Charles de
Gaulle fait vibrer l’Allemagne de Konrad Adenauer ».

Four lui, à l’égard de FAllemagne mate aussi de l’Europe,
de Gaulle < a été un précurseur, mais un précurseur
que l’on conteste par Ignorance ou par antipathie ».

La suite de Fhistoire, François Seydoux l’esquisse
en quelques lignes, et la dernière est pour noter : « Ce
ne sera plus tout à fait «™m« avant. » C’est presque
une litote — diplomatique.

Grasset, Parla, 1973, 300 pago, 42 V.

EUROPE ASIE

PORTUGAL ; LES NOUVEAUX CENTURIONS. -
Pierre Audibert et Daniel Brignon

ir Bellond, Paris, 1974, 224 pages, 35 F.

Ouvrage d’histoire Immédiate au titre

malheureux, le livre d'Audibert et Brignon
possède quelques qualités importantes aux
yeux du lecteur pressé : U ae lit vite, avec
plaisir, et an le retient facilement.
Bon style est celui du reportage de

qualité où la précision n’écarte pas les

adjectifs et où les descriptions en disent
parfois autant que rémunération froide
des actions politiques et des données
économiques. Extrêmement visuel, au
point que l’on se demande parfois si les

auteurs n’avalent pas un film en projet,
l'ouvrage s'articule en trois parties qui
recoupent Jour pour Jour la durée au
pouvoir dn général Splnola.

Le premier volet est consacré à la seule
Journée du 25 avril que nous revivons
dans tous ses détails. On suit chaque
commando dans sa mission, on se fami-
liarise avec ua membres, on participe à
leur angoisse ; on colle au coup d’Etat.
La deuxième partie est un flash-back sur
l'histoire du Mouvement des forces armées
dont on noos explique la constitution,
dès 1961, dans les forêts de la Guinée-
Bissau et les maquis du Mozambique. 1a
dernière partie décrit le Portugal en fête
et en lutte Jusqu’au 30 septembre. Jour
de la démission du général Splnola. On
nous fournit Ici un tableau très complet
des forces politiques en présence et des
groupes de pression économiques.

Le livre d’Audibert et de Brignon n'est
pas, proprement, une analyse de la
complexe situation portugaise : ce n'étalt
d'ailleurs pas son ambition : toutefois
par son ton direct, souple, efficace. U
constitne un reportage intelligent, fouillé,

qui offre, dans les limites de ce genre
Journalistique, une description vivante et
documentée de la passionnante rencontre
d'un peuple et de sa liberté.

L R.
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U TURQUIE BANS L'IMPASSE. - Kâmuran

Bekfr Harputiu

Edition» Anthropos, Fuie, 1974,

345 pages, 45 F.

La traduction de cet ouvrage vient
combler une lacune dans l'édition fran-
çaise qui semblait ne plus s'intéresser A
là Turquie que pour aliéner des guides
touristiques (au demeurant pas toujours
très rigoureux). Malheureusement, cette

analyse marxiste de l’empire ottoman
A nos jours a s’arrête par la force des
choses en 1972, année où elle rut rédigée.
Outre que les événement plus récents
(retour à une certaine libéralisation)
auraient Justifié une mise à Jour, lie

tendent & Infirmer certaines conclurions
de l’auteur, que paraissait appeler Je
contexte de l'époque (régime militaire
fort son» couverture civile). En effet, 11

est sans doute hâtif d’écrire que « les
classes dominantes collaboratrices et les
monopoles mondiaux sont obligés de
refuser au peuple de Turquie les droit»
et les libertés démocratiques qui menacent
leurs intérêts s — ce qui est faire bon
marché des possibilités d’utilisation du
réformisme. Que penser de l'affirmation :

a Aujourd’hui, les alliés les pins sûrs des
Etats-Unis sont te Grèce, la Turquie et
Israël » ? n est aussi discutable de refuser
de prendre en considération « l'Influence
de facteurs tels que te religion »_ Ces
réserves faites, les thèses défendues par
J'auteur (la s guerre de libération » ne
fut pas anti-impérialiste ; pas de tradi-
tion vraiment révolutionnaire dans
l’armée ; pas de bourgeoisie nationale ; 1a
Turquie n'eat plus un « pays semi-
féodal») sont autant de réponses aux
débets qui séparent et parfois déchirent
les divers courants de la gauche et de
l’extrême gauche en Turquie.

VL Bg.

L’ESPAGNE DE FRANCO. — Guy Hermet

* Armand Colin, coD. « Prisme », Paris,

1974, 302 pages, 17 F.

Le contenu du livre déborde le titre,
puisque toute te première partie est une
histoire abrégée mate complète de 1a
O* République espagnole, non sans us
retour sur la première. La suite, c'est la
guerre civile et les presque quarante
années de franquisme — c'est le 1" oc-
tobre 1938 que le général prend le titre
de «chef de l’Etat» — partagées entre
leurs trois périodes : Insurrection armée,
dictature f«Brisante, société «moderne»
économiquement, sans cesser d’être
conservatrice et autoritaire.

A cette histoire ralfc pendant uns ana-
lyse proprement politique de cette appa-
rente «fatalité autoritaires où le monde
semblait glisser et dont l’Espagne est
exemplaire. Paut-11 parler au passé? Des
aignes — Grèce. Portugal, «symptômes»
politiques de la maladie de Franco —
peuvent bien ébranler le pessimisme qui
avait cours Jusqu’ici- L’auteur peut donc
se demander si son livre n'est pas près
d'être rétrospectif, et l‘espérer.

F. F.

L’EUROPE DES ETHNIES. - Goy Héraud

* Presses d'Europe, Paris, 1974, 324 pa-
ge», » F.

Ce livre qu’on a pu appeler la Bible
de l'etbAisme, paru U y a douze ans, est
mieux que réimprimé, ce qui s’imposait :

il a été revu et accru dans les perspec-
tives et avec les éléments qui se sont
dégagés depuis que la première vendra
avait été écrite. Cette «Bible» est aussi,
avec la môme fol et dan» sa propre
logique, un évangile dn fédéralisme.

r. ».

WITHOBT PARALLEL IRE AMEHEAN—
KOREAN RELAHONSHIP SINGE 1941 -
Frank Baftfwm

if Panthéon Bocks, New-York, 197 pages,
3£5 Hniiiw.

La carence d’études en langue française
consacrées A la Corée — comme A la
plupart des pays n’appartenant pas A
l'ancien empira colonial — ne fait que
souligner l'excellence de l'Asla Llbrary,
dirigée par Jim Pack, qui publie, de façon
A peu prés unique, une collection solide
et variée sur les problèmes de l’Asie
contemporaine. Wltfaont Parallai, qui
réunit une demi-douzaine d’études sur te
Corée et ses rapports avec les Etats-Unis
depuis la seconde guerre mondiale, entre
dans la catégorie des ouvrages critiques
qui réfutent, de façon sérieuse, l'imagerie
héritée de la guerre froide. Lee essais
consacrés aux réalités politiques et écono-
miques de la Corée du Sud sont particu-
liérement Incisifs et Jettent un nouvel
éclairage sur une expérience souvent
présentée comme une réussite.

O. C.

ÉTATS-UNIS

DETROIT MARCHE NOIR. — Nfifcya delanoë
4. Castennan, Paris, 1974, 23S pages, 30 F.

Le livre de Neleya Delanoë est parti-

culièrement d'actualité au moment où
l’industrie automobile américaine souffre

durement de la crise de l'énergie. Plus

de deux cent ouvriers de ce secteur
ont été licenciés an cours des derniers
Tritia parmi eux une majorité de Notre,

qui ont remplacé les Blancs aux chaînée
de montage A partir des années 50. Les
trois géants de l'automobile (General
Motors. Chrysler. Ford) ont leurs princi-
pales usines & Detroit, où Ton entre (en
voiture privée, car les transports en com-
mun sont chose presque inconnue) en
passant sons un Immense pneu offert
par Good Year, « si haut, si grand quH
touche presque Je ciel ».

Au-delA du décar des usines vieillies,

l’auteur a retrouvé, pour leur donner
la parole, une douzaine de Noire, tous
«engagés» un mouvement politique
ou syndical, mais aussi une m&re de
famille et un commissaire de police noir
rompu A toutes les compromissions dn
métier. Us «font le point» sur leur
enfance, leur apprentissage de la vie dans
le ghetto et leur action politique. La
diversité des personnage» Interrogés et te

part considérable dn passé dans le récit
distinguent cette enquête an magnéto-
phone d’antres du même genre, telle le
classique d'Oscar Lewis La Vida. Les Indi-
vidus sont cernés avec moins de précision,
en particulier en ce qui concerne leur
milieu familial. Mate leurs «prises de
parole», su lieu d’être une crafenlon.
dressent le bilan de leurs actions sociales,

éclairant avec force des éléments-clés d'une
sociologie politique.
Le premier, et le mieux connu, est

l'insécurité psychologique de l’enfance
dans la ghetto, les complexes créés par
les retards culturels et scolaires. Cette
situation provoque un besoin aigu d’aide
affective, de solidarité, grâce auxquels
l'Individu espère stabiliser et structurer
le chaos qui l’entoare. D’où les gangs
d’adolescents et les très nombreux « mou-
vements» (le mot «parti», qui fait peur
A l'establishment, est peu utilisé). Le
livre souligne l'influence «Ton «islamisme
noir» qui intégra aisément les besoin*
d’action politique et sociale de ses fidèles.
Le récit dee différents personnages révèle
un autre aspect, plus mal connu en
France, de la c politique noire»: l'exis-
tence d’uns tradition syndicale et ou-
vrière qui remonte aux années 30 et va
du populisme au aodaUsma et au
marxisme.
Les protagonistes de Detroit marché

noir attestent de la r*"*)*"**11* chez les
Notez américains d’uns réflexion politique
qui tire la leçon de chaque expérience— celles de wrarttn Luther Eing

.
<1,

Malcolm X du «wsstenx» des Black
Panthère première manière — et cherche
& définir de nouveaux moyens d’action.
H Semble que l'intégration soit largement
rejetée au profit d’une volonté de déve-
loppement séparée A l’intérieur d’un
ghetto où entreraient enfin tes bienfaits
de la société américaine, qualité de l'en-
seignement et logements rénovés notam-
ment. On peut craindre qu’on n’aüle
par IA vers une iwp«a« et que ce choix
ne fasse en définitive le Jeu du «pouvoir
blancs. A.M.O.

TIERS-MONDE
THE MILITANT flf TH THflffi NU -

Gavin Kennedy

+ Duekworth, Londres, 1974, 3S8 pages,
6£0 llv

Voici, remises au goût du Jour, quelques-
unes des thèses qui ont servi dans les
années 50-40 aux épigones du Pentagone,
moins pour expliquer que pour justifier
le râla des militaires dans le tiers-monde.
L'offensive, cette fois, provient d’un Bri-
tannique, chargé de coure d’économie A
l’université de Strathclyde. Tout est arti-
culé A partir d’une réflexion sur les élites
(notion sociologique floua à souhait, qun
oppose curieusement A celle de c révolu-
tion permanente ») et d'un constat :

«La crise de légitimité domine dans le

tiers-monde, où la mobilité des élites est
relativement plus grande que dans U
même phase dn développement européen.
La tendance & établir des régimes mili-
taires est eUe-mëme une expression de la
fragilité des systèmes politiques dons ces
pays.8 C’est, parait-B, la leçon ultime de
toute une partie de l'ouvrage, qui prétend
par ailleura démontrer le caractère « falla-
cieux» de «l’idée selon laquelle les dé-
penses militaires se font nécessairement
aux dépens des dépenses pour l'éducation,
1a santé, etc.». L’auteur se donne égale-
ment beaucoup de peine pour démontrer
que l'Impact économique des militai tes
est a loin d'être partout désastreux» on
que 1Industrie d’armement «peut jouer
un rôle Hmre le développement Industriel
d’an pays» ou encore que ale désarme-
ment ne saurait être envisagé pour le

seul tiers-monde». Cela dit, l’ouvrage
comporte nn> liste Intéressante des Inter-
ventions militaires dan» le tiers-monde
depuis 1946b et une bibliographie nourrie.

U. Bg.

POLEMOLOGIE
LA PAUL — Gaston Bouthoui.

P.DJP-, «Que sais-je?». Paris. 2974,

128 pages, MO F.

On sait le combat pour la paix que mène
Gaston Bouthoui A la tète de l’Institut

français de polémologle (1). Combat qui
est d’abord une recherche et un savoir.
Seule l’étude scientifique et pour ainsi
dire clinique des conflits et des phéno-
mènes de violence peut conduire A Instau-
rer sur des bases rationnelles, par la
prévention plutôt que per la cure, cet
état de santé précaire qui s'appelle la
pair.

C’est cette sorte de connaissance et de
pratique «médicales», c’est cette science
en formation qa'on appelle polémologle
(d'autres disent lrénotogle). Dans ce pré-
cis qui est. au vrai, un petit essai dont
1a clarté égale la densité, les principes,
méthodes et acquis de cette science sont
exposés avec la maîtrise du sujet qui esc
le propre de l'auteur.

T. F.

(1) 40, rue Laorlston. Publie une revue :

«Etudes polémoioglquee ».

EDITIONS FRANÇAISES CT ÉTRANGÈRES

PROCHE-ORIENT
• SUEZ 1958, par Robert R. Borde

(Oxford Unlvetslty Press, Londres. 1874,
148 pages. 1 livre).
a LA C080ZENZA DBLL’ALTRO. pré-

face de Lüima Magnai (Culture Edi-
trice. Florence, 1974. 412 pages) : Actes du
colloque international réuni A Florence
du 14 au 16 décembre 1972, sous l’égide de
1TPALMO (Iatituto per le relaztonl tra
lltalla e 1 Paesl deU’Africa, America lattes
e Medlo Oriente) et oansacié & l’étude
dee cultures européennes et arabes dans
es qui les lie et oe qui les oppose.

TIEHS-MONDE
• PEU DE TEMPS POUR LE TIERS-

MONDE, par Erhard EpjOer (Duculot,
Gemblonx, 1973. diffusé en France chez
Dtff-Bcüt., 90, boulevard du Montparnasse,
168 pages, 59 F).

DROIT
• LA PROTECTION INTERNATIONALE

DE LA LIBERTE SYNDICALE, par Dé-
mitre O. YannopouZos (Librairie générale
de droit et de Jurisprudence, Perl», 1973.
273 pages, 45 F).

• DROIT ET PRATIQUE DU COM-
MERCE INTERNATIONAL (Masson et Cie.
éditeurs. 120 boulevard at-Gerxnoln. Paris,
1975, 192 pages, prix de l’abonnement pour
quatre numéros par an : 200 F) : Premier
numéro d’une revue dont les articles sont
rédigés en français ou en migteiy avec
résumé dans l’autre langue.

LITTERATURE
• LA LITTERATURE QUEBECOISE, par

Laurent Matthat (Presses universitaires de
France, coQ- « Que aals-Je ? », Parte, 1974.
126 pages. 3 P).

Gabriel TAD<

LACRISE DE CENERGIE

AUX PORTES DE
L'ENFER ATOMIQUE

1946

1958

1964

1975

Hauteur est Ingénieur énergétlcien. Il a été chargé, au niveau national,
cTen finir avec la pénurie d’énergie.

Gabriel TAÏX, dans "LA FRANCE AU SEUIL DE L’ERS ATOMIQUE" annonçait
la crise pétrolière et les modalités de son déroulement.

Il écrivait s “Prenez garde! Dans les 15 ou 20 prochaines années,
c’est-à-dire aux environs de 1980, nous mourrons tous dans le même
quart d’heure, si jeunes et vieux, puissants et misérables, analphabètes et
savants, nous refusons de prendre conscience des réalités qui nous
menacent*!

Dans "AUX PORTES DE L’ENFER ATOMIQUE", Gabriel TAÏX confirme
ses tristes prédictions de 1964. Il propose des remèdes ou plus exactement
des contre-feux. LESQUELS? Ils ne sont ni de DROITE ni de GAUCHE,
ni PROGRAMME COMMUN ni MAJORITE.

^
Dans la 2* partie de l'ouvrage, sans casser remploi, sans la bienveillance
du fiiermometre et sans rendre la vie courante Inacceptable,Gabriel TAÏX
présente un PLAN capable de faire économiser, au minimum,
annuellement ; 200 millions de barils de pétrole, soit un
pétrolier de 100.000 tonnes par jour, soit 2 milliards
de dollars, soit réquivalent de 25 centrales nucléaires.

Dans toutes les librairies. Réf. : BIBLIOGRAPHIE DE LA FRANCE -N° 2, paaa 54 - N° 4. Pane* onx
AGENCE PARISIENNE DE DISTRIBUTION - 2 à 12, rue de Bellevue - 75018 PARIS.
180 pages - 21 x 13,5 - PRIX : 25 Francs - Mise en dépôt sur demande.
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Politique et littérature
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Poésie

et chanson d’urgence
en Espagne

De Tair.
Est-ce qu'en Espagne ü n'V en

la pas de Voir ?
De Voir, de Vatrl

(J. Lapez Pacheco : Cri.)

EN 1939, le poète Leon Felipe,
fuyant la victoire de l'année
rebelle sur la RépnbUqqe

espagnole, arrive an Mexique et,
tourné vers sa patrie, s'écrie à l'in-
tention du général Franco :

Le domaine est à toi
et la maison,
et le cheval,
et le pistolet.
Mais la voix ancienne de la

[terre est à mot
Tu as tout pris
et tu me laisses nu, errant de

[par le monde_
mais moi, je te laisse muet„

[muet!
Et comment vas-tu récolter le

[blé,
alimenter le feu,
si moi, femporte la chanson ?

D’autres poètes, contraints eux
aussi à l’exil, joignirent d'un peu
partout da.n« le monde leurs voix
à celle de Leon Felipe : de l’Angle-
terre (Luis Cemuda), des Etats-
Unis (Jorge GtriHen), de France
(Rafael Alberta)_
Mais l'Espagne ne restera pas

longtemps muette. En 1950, autant
le pouvoir du régime franquiste
est définitivement consolidé,
autant sa culture s’est soldée par
un échec complet : en tant qu'ézna-
natàon d’une Idéologie plaquée par
décret sur le vivant espagnol, il ne
pouvait pas en être autrement (1).

La double entrave du conformisme
politique et religieux que la cen-
sure impose à la littérature espa-
gnole depuis 1939 se desserre dans
le domaine le plus Inoffensif : la
poésie. A vrai dire, c’est & cause de
ce caractère « inoffensif» que l'ac-

tivité poétique a été la seule mani-
festation littéraire que les censeurs
n'ont pas tout à fait bftfflonnée
depuis la guerre civile, car Us
savent bien que le public de la poé-
sie est très limité : il est difficile

Par EUTIMIO MARTIN

qu'un livre de vers dépasse en
Espagne un tirage de cinq cents
exemplaires. Si nous considérons
la prolifération des revues poéti-
ques (rare est la ville de moyenne
importance qui n’en ait pas au
moins une) et le nombre logique-
ment élevé de poètes qui leur cor-
respondent, U faut en conclure que
le marché poétique se réalise dans
un circuit fermé, où les produc-
teurs sont en même temps les
consommateurs.
Inoffensive, l’activité poétique

l’est sans aucun doute, main au
moins les Jeunes poètes espagnols,
contrairement aux romanciers et
dramaturges, ne se sentent pas
tout à fait orphelins (2). C’est pré-
cisément l’un des membres de la
fameuse génération de 1927 (celle

de Garcia Lorca, Jorge Guillen,
Rafael Albertl, etc.) Damnai

Alonso, qui, en 1944, sème le désar-
roi dans le chœur officiel des
poètes patriotiques et séraphiques
avec ce véritable coup de gong :

« Madrid est une vüle de
plus d'un million de coda-

- près. » (3).

Mieux encore, cette même année,
la résistance intérieure au diri-

gisme Officiel et au nnnfnrmitmin
littéraire est en train de se cana-
liser dans un véritable mouvement
artistique aux accents surréalistes :

Je Fostismo. Pourtant, la rébellion
du poète Carlos Edmundo de Ory
(fondateur de ce mouvement avec
le peintre Eduardo Chlcharro JEHJo)

aussi bien que celle de Damaso
Alonso, quoique authentique, dé-
passa rarement le domaine indi-
viduel. Or le- besoin d’expression
collective était alors d’une angois-
sante urgence. C’est parce qu’ils
laissèrent tous deux cet impérieux
besoin insatisfait qu*fls n’eurent
qu’un rôle — certes, ««n négli-
geable — de charnière entre les

poètes « célestes » et ceux qui, sur-
tout & partir de 1950, c lancent des
cris, en demandant paix, en de-
mandant patrie, en demandant de
Voir resprrable » (4).

« Transformer le monde >

V ICENTE ALEIXANDRK, lui
aussi membre de la généra-

tion de 1927, sut capter mieux
qu'aucun autre des c anciens » res-
tés en Espagne l’élan souterrain
de solidarité humaine qui traver-
sait la jeune poésie espagnole et
l'exprima de façon retentissante
du haut de son fauteuil d’acadé-
micien : c Le secret de la poésie

(_) ne consiste pas tant à offrir

de la beauté qu'à unir, à faire
communiquer intimement l’âme
des hommes (5) ». La nouvelle
éthique trouva en lui son plus
ardent défenseur :

c Dire aujourd’hui, comme
cela arrive c prosaïsme »,

« prosaïque », si nous compre-
nons bien, c’est quelque chose
qui n'a plus tout à fait la

même signification et qal n’im-
plique pas nécessairement un
démérite. C'est simplement une
qualification temporelle, réac-
tionnelle. Elle s’affirme en face

— LIVRES—
' F. Lopez et B. Marrast : La
poésie ibérique da combat (an-

thologie). Paris, PJ". Oswald,
1974.

Gabriel Celaya : L*Espagna en
marcha (anthologie). Paris, Se-
ghers, 1961.

Blas de Otero ; Parler clair (êd.

bilingue), Paris, Seghers, 1959 ;

Je demande la paix et la pa-

role (éd. bilingue). Paris. Mas-
pero, 1963.

Salvador Espriu : La peau de
taureau (êd. bilingue). Paris.

Maspero, 1969 ; Seigneur do
l'ombre (anthologie bilingue).

Paris, P.J. Oswald, 1974.

DISQUES
Paco Ibanez : Polydor 658 059 ;

MN - 10003.

José Antonio Labordeta : Le
chant du monde, EDX 73302.

Amancio Prada : Disques AI-

varês, C 482.

Raimon : CBS, 62 763 (Prix

Francis-Carco, 1967).

TAisa Sema : Le Chant du
monde, GU LDX 75511.

d‘ « exquis », appellation qu’on
n’obtient que par un renonce-
cernent affecté, et qui parait
aujourd’hui ndéal même de
^indésirable (6) ».

Emanant de l‘unique poète réso-
lument partisan de la République
qui soit resté en Espagne (sans
doute pour des raisons de santé),
cette condamnation, lancée contre
toute poésie formaliste et coupée
de l’histoire, fut appréciée au plus
haut point par les jeunes poètes
pour qui la jonction avec la géné-
ration de 1927 se trouvait ainsi

facilitée. En revendiquant le < pro-
saïsme », Aleixandre se solidarisait
avec tout poète qui partageait l’at-

titude de Gabriel Celaya, chef de
file incontesté du nouveau style.
Ce dernier, en 1947, avait écrit dans
son livre En parlant tranquille-
ment

:

. « Je ne voudrais pas faire
des vers; je voudrais seule-
ment raconter ce qui m'ar-
rive, s

Mais en renonçant dans ce même
. Jivre ii écrire c un poème parfait *,

car il serait « indécent de le faire
en ce moment*, ne renonce-t-il
pas de ce fait à sa condition de
poète? Ne se condamne-t-fl pas
au suicide poétique en proclamant :

< La poésie n’est pas une fin en
soi. La poésie est un instrument
parmi d’autres pour transformer
le monde (7) » ? C’est là tout le

problème de la validité esthétique
de la poésie dite « sociale ».

En ce qui concerne le cas de
l’Espagne, on eut recours au pro-
saïsme pour régénérer non seule-

ment le contenu de la poésie mais
aussi sa forme. En effet, les formes
patriotiques ou mystiques en
vigueur au Siècle d’Or, ressuscitées

par l’art poétique de l’Ordre Nou-
veau, n’étaient plus dans les années
40 que formules de fabrication poé-
tique dépourvues de toute réelle

expressivité. L’adoption par les

jeunes poètes espagnols du « pro-

saïsme» avait une fonction poé-
tique primordiale, dans la mesure
où ils surprenaient le lecteur, et —
on le sait — le facteur surprise

renforce l'Intensité expressive du
message poétique (c'est l’effet de
surprise qui est à la base des tropes

e DANS U BOB ! H. BST VRAIMENT TEMPS DB SB DECOUVRIR EX DE SE PROMENER. B

Un message social destiné au plus vaste public.

(Photo Syffma.)

les plus efficaces : métaphores,
métonymie, etc.). Gabriel Celaya,
en tout cas, en était pleinement
conscient : c [SU fai commencé
à écrire prosaïquement ( >, (fêtait
parce que parler vulgairement,
sans cothurne, et même en ayant
délibérément recours à des idio-
tismes et à des phrases toutes

faites me paraissait nouveau. D'une
façon paradoxale, je trouvais ainsi
dans fis langage c commun » cette
indispensable surprise provoquée
par ce qui semble entendu pour la
première fois et que je ne trouvais
plus dans aucune métaphore ni
dans aucun autre jargon poétique
pour aussi osé qu'a fût* (8).

« Gmetière pour les vivants >

L ES poètes, en plus, se sentaient
concernés par la nécessité de

dénoncer une situation sociale
radicalement inhumaine et injuste
parce qulls étaient objectivement
les seuls à pouvoir le faire. C’est
ainsi qu’un message sociologique
urgent, qui ne pouvait s’exprimer
nulle part ailleurs, fut d’abord
véhiculé par la poésie. Cette res-
ponsabilité fut assumée non seule-
ment par Gabriel Celaya mais aussi
par Vlctorlano Crémer, Blas de
Otero, Bugenio de Nota et José
BQerro, entre autres. Ce dernier,
par exemple, dans son poème au
titre significatif de Reportage, rela-
tant la transformation d'un cime-
tière en prison, n’entendait-il pas
remplacer le journaliste empêché
par la censure de -décrire la pro-
fonde réalité espagnole:

Cette prison fut «Fabord
cimetière. Tétais enfant
et parfois je passais
dans ce lieu : sombres
cyprès, marbres cassés.
Mais déjà le temps pourri
contaminait la terre.
L’herbe n'était plus le cri
de la vie. Un matin
à coup de pioches et de pelles
on remua la fraîcheur
de la terre, et tout — niches,
rosiers, cyprès, murailles —
perdit ^ancienne pulsation.
On éleva un nouveau cimetière
pour les vivants (9).

C’est ce même José Hlerro qui,
pour compenser l’absence d’un cor-
respondant de presse espagnol &
l’étranger, s’est c _ borné à refléter
ici un faire-part tPun journal de
New-York. Objectivement, sans
envolée poétique. Objectivement * :

Manuel del Rio, né
en Espagne, est mort le samedi
Il mai, des suites

dïm accident. Son cadavre
est exposé à d’Agosttno
Fanerai Home. HaskeU. New-

[Jersey.
Une messe sera chantée
à 9 h 30, en féglise Saxnt-

[Francis G0).

Cependant, une évidence ne
tarde pas à se faire jour: ces
poètes, quoique c sociaux», n’en
continuent pas moins à s'adres-
ser à une minorité. Les véritables
destinataires de la nouvelle poésie
sont dans leur majorité économi-
quement et culturellement inca-
pables de la recevoir. Ne serait-ce
pas tout simplement que le che-
min emprunté est erroné ? La
culture populaire n’est-elle pas sur-
tout orale ?

Utiliser la voie orale semble bien
le seul moyen de sortir de l’im-
passe. En 1960, en pleine efferves-
cence d’un « réalisme sociologique »

qui a maintenant aussi gagné le

roman, Gabriel Celaya qualifie son
œuvre Voies d’eau (11) de « can-
tate à huit voix, presque du
théâtre en vers » qu’il aimerait
< une fois entendre réciter sur
une place publique », car « écrite,
eue ne signifie pas grand-chose*.
L’année suivante, se référant à une
autre de ses œuvres, la Bonne Vie,
il dit : c C’est une espèce de poème
radiophonique destiné à être récité
à quatre voix.» Celaya, par là, ne
sacrifie nullement à une régression
culturelle quelconque. Au contraire,
il ne fait qu'épouser son temps
puisque c la radio, le cinéma, la
télévision, les disques, le magnéto-
phone, etc., sont appelés à accom-
plir une révolution en poésie.
Comme avant Vimprimerie, la poé-
sie redeviendra orale et, grâce à
cela, elle va conquérir les grands
publics. C’est là que se trouve fave-
nir véritable de la poésie pour Vim-
mense majorité».

< Je dis non, disons non »

TT N jeune chanteur castillan,u Paco ibanez, n'a pas attendu
de lire ces déclarations de Celaya
à la revue Insula, en été 1963, pour
porter la poésie de celui-ci dans
les milieux des travailleurs espa-
gnols en France. Et, avec elle, celle
de Miguel Hernandez, de Rafael
Albertl, de Blas de Otero et même
des classiques tels que Quevedo et
Gongora. Et faisant écho à Paco
Ibafiez qui transmet à ses com-
patriotes le message de Gabriel
Celaya les invitant à sortir enfin :

Dans la rue! Il est vraiment
[temps

de se découvrir et de se
[promener.

Un autre chanteur, plus Jeune
encore, Raimon, Catalan lui,

encourage son public à se montrer
Au vent,
la face au vent,
le cœur au vent,
les mains au vent,
les yeux aux vent, >

au vent du monde.
C’est

un monde qui ici étouffe
mais ne meurt pas

qui le < pousse au cri » :

Toi qui travailles
de Paube à la nutt.
Toi, qui ressens et vis

toute la peur.
Tu me pousses au cri,

pas Poiseau, pas la fleur.

Et ce que Raimon crie et fait crier
aux autres c'est, d’abord, non !

Maintenant que nous sommes
[réunis

je dirai ce que toi et moi savons

et que souvent nous oublions :

Nous avons vu la peur
être la loi pour tous
(-)
Non,
je dis non,
disons non.
Nous ne sommes pas de ce

[monde.

Toutefois, Raimon ne pratique
pas que le « cant cridât » (chant
crié). Son répertoire va de Ausiàs
March à Salvador Espriu. Pour lui

aussi, « la chanson est une manière
de renouer avec la tradition de la
poésie orale », d’autant plus néces-
saire, dit-il, que < notre culture à
nous. Catalans, nous a été long-
temps cachée. Confisquée. Je par-
ticipe à Peffort de beaucoup pour
la redécouvrir (12) ». Raimon ouvre
la brèche par où va se précipiter
la c nova canço » (nouvelle chan-
son) : Teresa Rebull, Pi de la
Serra. Maria del Mar Bonet, Ovidi
MontUor, Unis Liacfc, Pere Tapies-
De ces quinze mille Jeunes Cata-
lans qui les ont écoutés avidement
pendant six heures d’affilée au
troisième festival de la chanson
catalane, la plupart ne sont-ils pas
venus à Canel-del-Mar en septem-
bre dernier à la recherche de leurs
« pièces d’identité » ?

N’est-ce pas pour satisfaire ce
même besoin d’expression collec-

tive que José Antonio Labordeta
prête sa voix au peuple d’Aragon
et Amancia Prada à celui de
Galice ? Que l’on ne se laisse pas
tromper par le caractère nationa-
liste, voire réglonallste, auquel la
propagande officielle s'efforce de

limiter cette r-hanmn pour en dimi-
nuer ou en neutraliser 1a portée.
Sans grand succès, d'ailleurs : à
Madrid, Joan Manuel Serrât, dans
l'été 1972, remplit deux fois par
jour, pendant trois jours, les quinze
mille places d’un théâtre en plein
air. Joan Manuel Serrât est un
représentant, et non des moindres,
de la nouvelle chanson catalane.
Cela ne l’empêche pas d’avoir enre-
gistré deux grands 33 tours consa-
crés à Antonio Machado et Miguel
Hernandez respectivement.

Mais cette poésie-chanson ne se
fait-elle pas au détriment de la
poésie elle-même ? A cet égard, on
est surpris de trouver chez Gabriel
Celaya une réponse on ne peut plus

pessimiste : c La poésie chantée
qui riest. que PutQisatUm de la voix
humaine comme un instrument de
musique de plus, n'est plus poésie.

En disant cela, je ne prétends pas
ôter de sa valeur à ce moyen d’ex-
pression artistique, mais simple-
ment dire que son langage, avec
une perte de la valeur sémantique
du mot et avec une évidente défor-
mation de ses caractéristiques pho-
niques et de celles de la prosodie
et du complexe rythmico-syn-

- toxique, est radicalement différent
de la poésie et ruine cette dernière
quand fZ prétend Vélever (13) ».

Rafael Albert!, au contraire,
s’adresse au chanteur Mannpt Ge-
rena en ces termes :

Parce que ni toi ni moi n'avons
[l’esprit

à faire des feux d'artifice
car c'est à peine si nous

[pouvons respirer.

Ecrire pour chanter;
quand on chante ce qui est

[écrit

c’est déjà du domaine de la
[mer.

Sans aucun doute, atteindre ainsi

la diffusion de la poésie exige
le sacrifice de la célébrité indivi-

duelle du poète devenu parolier,

rôle obscur auquel U doit se rési-

gner à moins qu'il ne se décide,

comme José Antonio Labordeta, à
chanter lui-même ses propres
poèmes. S’il s’obstine à suivre un
chemin exclusivement littéraire, le

poète se condamne inéluctablement
à un public restreint. C’est pour-
quoi un poète aussi doué que
Manuel Vazquez Montalban a
décidé de se mettre au service de
la chanson.

(1) lie fait que Je fascisme espagnol
n'ait jamais pu compter à un moment
ou A un autre dB son existence parmi
ses adhérent» ou ses sympathisants des
poètes de la taille d'un D'Annnnslo ou
d'un Godttrled Benn n’est pas sans rap-
port avec oed : à la différence de ce qui
s’est passé en Italie on en Allemagne la
Phalange en Espagne n'a Jamais pu faire
triompher nulle part aucun député. lie

fascisme espagnol n'a Jamais été repré-
senté en tant que tel an Parlement pen-
dant tonte la période républicaine et
même 1a droite n'étalt pas parvenue à un
accord avec lui quand la guerre civile

éclata.

(2) U est vrai que Iss romanciers avalent
Plo BaroJa et las dramaturges Jacintho
Bonavente. Mais Bazoja n'a pratiquement
rien écrit après la guerre civile et pendant
longtemps ne fut pas en odeur de sain-
teté. Il dut payer par d'humiliantes
concessions le droit da publier ses œuvres
dites complètes. Quant A la rénovation
scénique que pouvait apporter le théâtre
de Benavente. uns œuvre quelconque d’Al-
fonso Paso peut en donner la mesure.

(3) C’est sur ce vers que s’ouvre son
recueil Enfanta de tu colère.

(4) J. Agustln Goytlsolo : les Célestes
(du livre Psaumes au vent/.

(5) Dans son discours d'entrée & l'Aca-
démie (1950).

(6) Revue Insula. nov. 1950. Depuis 1946.

date de son lancement, ce mensuel litté-
raire e'est efforcé d'accueillir dans ses
pages le plus grand nombre possible
d'écrivains « maudits ». Cette même année,
la revue littéraire fasciste Vertioe cessait
de paraître.

(7) Dans la préface d’une sélection de
ses poèmes (1951).

(8) G. Celaya, Inqvisioion de la poeste.
Madrid. Tauran, 1872, p. 105.

(9) Fragment. Du livre Classe 42 (1952),
traduction de P. Darmangeat.

(10) Fragment du poème Requiem
extrait du recueil rouf ce que je sois
de moi (1957). traduction de P. Darman-
SCBt.
(U) Ecrite en ]056-1957. fait partie du

recueil Intitulé Poésie urgente (Buenos-
Aires. Irfuada, i960).

(12) La Quinzaine littéraire. 15-21 mare
1974.

(13) G. Celaya, inqvisicum, p. 171.
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ÉTHIOPIE

L’Érythrée

et la fragilité

du régime

Par YVES LOISEAU

rechercha de solutions visant à régler le pro-

blème de la » 14? province ».

Le 22 août 1974, ie premier ministre,

Michaet fmru. déclare devant le Parlement
éthiopien que tout le pays est concerné tout

à la fol9 par la détérioration de la situation

et par le sang qui coule depuis de nombreuses
années. Le 25 août, Emmanuel Ande Michael

est nommé gouverneur de l’Erythrée. Il est

le premier Erythréen à être désigné A ce poste

depuis l’annexion de 1962. Le lendemain, le

général Aman Andom, président du Conseil

militaire, se rend à Asmara, capitale de l’Ery-

thrée. Il rencontre un certain nombre de nota-

bles de la région et déclare, le SI août, qu’il

s’est rendu compta du sentiment qui prévaut

é Asmara pour la fédération. La général Andom
en profite également pour dénoncer Iss mas-
sacres perpétrés contre la population civile.

Enfin le 7 septembre 1974, Zawde Ghabre
Selasslé, ministre des affaires étrangères

éthiopien. Indique à Khertoum que son pays
accepte un médiation soudanaise qui permet-

trait d’arriver A une solution Juste et pacifique

du problème. Il ajoute qu'il recherchera per-

sonnellement une issue acceptable pour les

deux parties, compte tenu du sang qui continue

A couler. A cette époque, le Front de libéra-

tion de l’Erythrée accepte de négocia- sous
réserve que :

a) L’Ethiopie reconnaisse le Front comme
le représentant du peuple érythréen ;

ùl Les négociations soient basées sur le

droit des Erythréens A revendiquer leur indé-

pendance ;

c) Les négociations se déroulent en pays
neutre, eoue les auspices de l'Organisation

des Nations unies, de l’Organisation de l'unité

africaine et de la Ligue arabe.

R IEN n'a véritablement changé en Ethiopia

il y a quelques semaines, l’hebdomadaire

américain Newsweek rapportait que le

Négus, renversé par un certain nombre d'offi-

ciers rebelles, en septembre 1974, était tou-

jours certain de tenir en main les destinées de
son pays. Il serait aisé de mettre au compte
de la fatigue ce raisonnement d'un monarque
déchu de 82 ans, et pourtant» le socialisme

révolutionnaire des nouveaux maîtres d’Addis-

Abeba est bien prés de ressembler, les natio-

nalisations et la réforme agraire mises à part

é la politique féodale du descendant de la

reine de Saba.

Les combats redoublent en Erythrée, avec
une cruauté et une férocité du eûlé éthiopien

qui rappellent étrangement les bombardements

eu napalm Intervenus en octobre 1970, après

l’Instauration du couvre-feu qui reste en
vigueur Jusqu'à ce jour. Cinquante mille per-

sonnes avalent alors quitté le pays pour

échapper au génocide. L’exode a repris aujour-

d'hui alors que le Front de libération de
l’Erythrée (F.LE.) affirme que cinquante per-

sonnes meurent tous les jours de faim dans

les camps de réfugiés du Soudan et que la

politique de la terre brûlée appliquée par les

militaires éthiopiens est responsable de
l'extension de la famine dans cette partie de
la corne de l’Afrique.

Pendant ce tempe, les étudiants progres-

sistes d'Addls-Abeba ont été envoyés dans

la campagne éthiopienne, non pas pour lutter

contre la famine du Tigré ou du Wollo, mais

tout simplement pour être écartés du lieu des

décisions politiques. Une forme de répression

qui n'était pas en vigueur sous le régne

d'HaTlé Sêlasslé. et qui ressemble A s’y mé-

prendre A ce que l’on appelle la déportation

dans d'autres pays. Quant A la liberté d'infor-

mation qui devait suivre de quelques semaines

ia prise du pouvoir par la Junte militaire, mieux
vaut ne pas l'évoquer, puisque les représen-

tants de la pressa Internationale sont toujours

interdits de séjour en Erythrée et étroitement

surveillés A Addia-Abeba.

APARTIR de ce moment là, rien; al ce
n'est la fameuse nuit du 23 au 24 no-

vembre, au cours de laquelle soixante

personnalités politiques et militaires sont sauva-

gement passées par les armes, sans Jugement
Parmi elles. Aman Andom et d'autres membres
du comité militaire accusés de porter atteinte

A l'intégrité du pays. C'est le coup d'arrfit aux
négociations et, moins d’un mois plus tard, le

gouvernement militaire éthiopien lance une
offensive de grande envergure contre les ma-
quis. Le 8 décembre, la Seconde division (plus

de dix mille hommes) est renforcée par six

mille hommes de la Garde impériale (bri-

gades 12, 15 et 16). Les attaques aériennes sont

multipliées, principalement contre les villages

pouvant servir d'appuis logistiques aux gué-

rilleros. Ceux-ci contre-attaquant en prenant

pour cibles des installations militaires éthio-

piennes à Asmara et Massswa principalement

L'offensive éthaplenne se solde par un échec
mUlta/re.

Cette première phase est marquée, du côté

éthiopien, par un certain nombre de contacts

avec les capitales arabes qui soutiennent les

Erythréens dans leur lutte pour l'indépendance.

La mission éthiopienne ira successivement en
Libye, en Egypte, au Liban, en Syrie, en Irak,

au Koweït et en Arabie Saoudite. LA aussi,

c'est un échec. Les Ethiopiens n’ont pas

convaincu les gouvernements arabes du bien-

fondé de leur politique, comme en témoignent

plusieurs messages adressés au major Men-
glstu Haïlé Mariam.

A l'Intérieur de l'Erythrée, le conseil mili-

taire tentera. IA aussi, de marquer des points.

Une nouvelle délégation éthiopienne se rend

A Asmara pour rencontrer sur place les nota-

bles de la « 14? province ». Aucun résultat

apparent

Idrlss Mohammed Adam, le eecond leader

de cette tendance du F.LE.. fut appelé lui

aussi A des postes de responsabilité du temps

de la fédération, puisqu'il était alors prési-

dent de l'Assemblée nationale érythréarme, il

réside actuellement au Caire. Le F4L.E.-C.R.

possède des bureaux A Khartoum. A Bey-

routh. A Damas et A Bagdad. Les personnalités

qui composent le F.LE--C.R. sont toutes mu-

sulmanes, et il ne semble pas que les options

politiques qu'elles défendent soient très pro-

gressistes.

Osman Saleh Sabeh et Wolde Ab Ould Ma-
riam sont, quant A eux, les personnalités Iss

plus connues du Front de libération de
l 'Erythrée-Front populaire de libération

(F.LEL-F.P-L). Le premier était professeur de
géographie A l'université d'Addïs-Abeba. avant

d'endosser funiforme du révolutionnaire. Pour
rejoindre les forces de libération populaire,

après avoir quitté le C.R., Osman Saleh Sabeh
s'est livré à une autocritique qui l'a conduit

au conseil suprême du F.LE.-F.P.L où II a

retrouvé Wolde Ab Ould Mariam, un des fon-

dateurs de la première heure du Front de
libération de l'Erythrée, responsable connu de
longue date de la vie syndicale érythréenna

(avant d'étre parmi tes six personnalités qui

dirigent les forces populaires de libération,

Wolde Ab Ould Mariam était président de la

confédération générale des syndicats ouvriers

érythréen s). Fait Important Wolde Ab Ould
Mariam est chrétien, comme bon nombre des
combattants du F.LE.-F.P.L

Les divergences entre les deux tendances
du Front étant essentiellement fondées sur des
questions de personnes (1), il était relativement
facile aux Erythréens d'accroître leur pres-
sion sur le gouvernement d'Addia-Abeba en
unifiant leur combat C'est maintenant chose
faite, bien que les dirigeants de la rébellion

aient pu craindre un moment que les contacts
pris & Asmara auprès des notables par le gou-
vernement militaire éthiopien ne conduisent A
la création d'une troisième force, accroissant
encore les divisions existant au sein de la
résistance depuis plusieurs années.

Par ailleurs. la basa de Kagnew-Camp Os

plus puissante base américaine d'Afriqw), qui

devait être évacuée en juillet dernier, ne l'a

toujours pas été totalement et des bateaux

américains de la Vir flotte mouillant en per-

manence dans te port de Massawa quand iis ne

surveillent pas directement te détroit de Bab-

EFMandeb, porte sud de la mer Rouge. Les

diplomates de Washington veulent rouvrir te

canal de Suez, ce qui serait pour eux uns

victoire tangible, et ils sont décidés A utiliser

un gant de velours pour traiter avec les Etate

du « champ de bataille » (Egypte et Syrie).

Les guérilleros du sud de la mer Rouge

auront droit quant A eux, à ia poigne de fér.

Les iraniens renforcent leur pression sur te

guérilla du Dhofar. le soutien des Etats-

Unis au régime éthiopien est Jïé au bain de
sang érythréen (signalons, par ailleurs, que
quinze des avions F 5 qui bombardent

actuellement les villages érythréens ont été

livrés par l'Iran A l'Ethiopie).

Dans ia nuit du 23 au 24 novembre 1974,

c'est donc véritablement un nouveau coup

d'Elat qui s'est produit en Ethiopie, repla-

çant au pouvoir A Addia-Abeba des hommes
pour qui la force et la violence sont les seules

méthodes de gouvernement Le socialisme à

l’éthiopienne n'est pas loin de rappeler ia

junte des colonels grecs ou celle des militaires

chiliens.

L
'AVENIR du régime militaire éthiopien sa

joue en effet en Erythrée, et les officiers

du Deurg (nom éthiopien du directoire mili-

taire), qui possédant en main des cartes biseau-

tées, savent déjà qu'ils ont échoué. Tout s'est

joué dans ia nuit du 23 au 24 novembre 1974.

A cette époque, te conseil militaire terminait

la troisième phase de son évolution politique

interne. Initialement composé d'une trentaine

de membres, plus lard cent dix, A la suite

de rapports de forces entre les progressistes,

les libéraux et les partisans du régime, le

ÛBurg avait accepté Aman Andom pour le

représenter au dBhora du cénacle. Fort de ses
buccôs militaires contre la Somalie et de ses
Infortunes politiques sous la couronne impé-

riale, Aman Andom. né en Erythrée, avait la

possibilité d’ouvrir une vote nouvelle dans la

AU mois de Janvier, survient un événement
important : la fusion des deux tendances

rivales du F.LE, personnalisées l'une par

Tadla Bayro et Idrfss Mohammed Adam, l'au-

tre par Osman Saleh Sabeh et Wolde Ab Ould

Mariam. Tadla Bayro et Idrlss Mohammed Adam,

les tenants du Front de libération de l'Ery-

thrée, tendance conseil révolutionnaire (ou

commandement général), «ont de vieux rou-

tiers de la pofitiqua

Tadla Bayro fut le premier ministre érythréen

A l'époque de la fédération décidée par

l’ONU. Après la création de la « 14* pro-

vince » il sera nommé par te Négus ambassa-
deur d'Ethiopie à Stockholm, avant d’étre

rappelé A Addls-Abeba, où il reçoit au Sénat

un poste tout honorifique. Bayro, qui réside pour
l'Instant en Suède avec te statut de réfugié

politique, ne semble pas avoir Joué un rôle

poltique très significatif ces derniers temps.

Beaucoup plus important est te rôle joué au

sein du Front de libération de l’Erythrée —
commandement révolutionnaire (au commande-
ment général) par son propre fils, qui réside

depuis plusieurs années au Soudan et semble
entretenir d'excellente rapports avec les mem-
bres du gouvernement du général Qaafar El

Nemeiry.

L
A cheville ouvrière de cet accord et des
opérations politiques et militaires entre-

prises par la suite par le Front réunifié est

un comité de onze dirigeante qui assument toutes

les responsabilités. Début février, l'armée éthio-

pienne déclenche une nouvel le offensive

contre les maquis érythréens. Rapidement tous

les témoignages concordent, 1e Front est en
mesure de contrôler les campagnes (ce qu'il

faisait depuis de nombreuses années), mais
aussi les trois principales villes du pays :

Asmara, Massawa et Assab, le port pétrolier

sur la mer Rouge. Las maquisards ne cessent
de harceler la deuxième division dont les

effectifs dépassent maintenant largement les

vingt-cinq mille hommes, selon des témoignages
dignes de fol (l’armée éthiopienne est compo-
sée de quarante mille hommes répartis en
quatre divisions).

Le gouvernement militaire est obligé «renga-
ger les réservistes pour combler le véritable

gouffre creusé par cette nouvelle attaque

contre l'Erythrée. Pour la première fois dans
l'histoire de la toute Jeune junte militaire

éthiopienne, le terme de « bandits » réappa-
raît dans les communiqués militaires A propos
de l’Erythrée. Prés d'un an Jour pour Jour
après te début de la « révolution tranquille

A l'éthiopienne », on en revient A la situation

qui prévalait dans la presse d'Addte-Abeba du
temps cf'HaHé Sélassié. On est bien loin des
proclamations du comité militaire diffusées

d’abord A Asmara (SQ, puis A Addls-Abeba, qui
assimilaient les « frères érythréens » aux révo-

lutionnaires luttant en Ethiopie « contre un
régime féodal et de misère ».

Avec cette nouvelle oftenslve contre la

a 14? province », les deux tiers du budget
éthiopien ont été affectés au dépenses de
guerre. La famine s'étend dans te pays, débor-
dant largement maintenant le cadre des deux
provinces du Tigré et du Wollo, comme l'attes-

tent de nouveaux témoignages parvenus
d'Ethiopie et, notamment, ceux d'assistants

techniques rapatriés per leurs pays depuis te

début de la nouvelle offensive. L’enjeu du
conflit est maintenant clair. Les dirigeants
éthiopiens, relayés par te gouvernement israé-

lien Ve Monde du 25 février 1875) et la diplo-
matie américaine, affirment : « n n'est pas
question que le mer Rouge devienne une mer
arabe. »

P
OUR te première fois depuis l’annexion

pure et eimple de l'Erythrée en 1962,

après la violation délibérée de la résolution

390 de J'ONU adoptée en 1950 sous la pres-

sion des Etats-Unis, M. Kurt Waidheim. secrétaire

général des Nations unies, est intervenu dans

l'affaire érythréenna en adressant un message
au président en exercice de l'Organisation de
l'unité africaine, le général Siad Barre, prési-

dent somallen. Dana ce texte, M. Kurt Wald-

heim indique qu'il est vivement préoccupé des
informations qui lui parviennent d'Ethiopie, un

sujet d'inquiétude Internationale, précise-t-il.

Malgré ce massage et malgré les options

de ia Somalie dans ce conflit (le régime du
général Siad Barra soutient la rébellion éry-

thréenne). Il est peu probable que l’Organi-

sation de l’unité africaine se «saisisse du pro-

blème érythréen : l'intangibillté des fron-

tières des Etats membres est un des principes

fondamentaux de l'Organisation et. selon les

règles de TO.UJL, la question de l’Erythrée

devrait être posée par le gouvernement éthio-

pien lui-même, comme ce fut te cas pour te

Blafra et pour le Katanga, deux problèmes évo-

qués par les Etats concernés, te Nigéria et le

Zaïre (ex-Congo belge).

L'amalgame entre le Biafra, le Katanga et

l'Erythrée revient d'ailleurs fréquemment depuis

quelques semaines dans ia presse africaine.

Pourtant te fondement historique de
ces diverses sécessions n'a rien A voir avec
le fond du problème érythréen. Le Biafra. te

Katanga, le Sud-Soudan n’ont Jamais eu de
gouvernements autonomes reconnus par les

instances internationales. Jamais non plus

l’Organisation des Nations unies n’a présidé A

l'instauration de ces • Etats ». Au contraire,

la «question érythréenna n'est pas une
affaire Intérieure à l’Ethiopie et, comme dans
le conflit du Proche-Orient né de la créa-

tion d'Israël par l'ONU, Iss puissances man-
dataires de cette Organisation Internationale

doivent prendre leurs responsabilités dans ce
conflit qui, demain, risque de mettre en péril

le paix du monde.
Tous les experts internationaux sont d’accord

pour reconnaître A cette partie du globe 1e

triste privilège d'être le détonateur potentiel

d'un nouveau conflit généralisé. Les grandes
puissances y sont abondamment représentées
et les champs pétrolifères du golfe Arabo-Per-
sïque ne sont pas si éloignés des montagnes
arides de l’Erythrée : le chemin de l'Europe

passe par le détroit de Bab-El-Mandeb et par
le canal de Suez:

L
E jeu des Etats-Unis est particulièrement sub-
til. D'un côté, ils semblent hésiter A aider
les nouveaux maîtres d'Addte-Abeba en

leur fournissant des armes ; de l’autre, ils

accordant un crédit massif de plusieurs millions

de dollars à ie Junte militaire pour lui permettra
de lutter contre la famine— et par IA même de
rééquilibrer son budget

P
OUR les Erythréens, la situation actuelle est

Jugée très favorable : Ils sont sûrs de
leur supériorité militaire et ils ont déclaré

dès le déclenchement de la lutte armée il y a
quatorze ans, leur soutien aux masses éthio-

piennes. Leur analyse est en train de se confir-

mer. Affaibli par dea détections, le gouverne-
ment militaire d'Addis-Abeba se volt accusé
dIncompétence. Le pouvoir est potentielle-
ment A prendre en Ethiopie. SI les masses
éthiopiennes se soulevaient demain contre la

junte, elles auraient A leurs côtés les gué-
rilleros du Front de libération de l'Erythrée.

La troisième coup d'Etat éthiopien se prépare
dé]A A Asmara, même, et peut-être surtout, si

les Etats-Unis décfdenL comme au Chili,

d’intervenir directement a titra préventif.

(1) Cf. la Monda diplomatique Ce Janvier
1974.
(2) CL la Monde diplomatique dm Juin 1974.
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